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SOMMAIRE pen. renvoyée à la commission des 
” DEPOT, AVEC DEMANDE DE DISCUSSION | IL va être procédé à l'affichage et à la 
1 nn demande de discussion D'URGENCE, DE PROPOSITIONS DE LOI notification de ces demandes de discussion 


d'urgence, de propositions de loi. 

& — Demande de discussion d'urgence d’une 
proposition de 1oi. 

& — Inscription d'office à l'ordre du jour 
d’une discussion d'urgence. 

& — Dépenses d'investissement pour l’exer- 
cice 1949. 


Suite de la discussion d’un projet de loi. 

Discussion générale (suite): MM. Catrice, 
Leenhardt, président de la commission des 
ice Mie ormand, ar Faure, secré- 
taire d'Etat aux ‘finances et aux affaires éco- 
Coudray, René-Jean Schmitt, Fa- 
gon, Gozard, Poumadère. 

Renvoi de la suite de la discussion à la 
séance de cet après-midi. 


E — Inscription à l’ordre du jour d'une de- 
mande d’arbitrage 


ER — Règlement de l’ordre du jour, 
MM. Pleven, Gozarnd. 


PRESIDENCE DE M. EDOUARD HERRIOT 


La séance est ouverte à neuf heures et 
demie, 


PROCES-VERBAL 


M. le président. Le procès-verbal de !a 
troisième séance du mardi 1 mars à été 
affiché et distribué. 

n’y à pas d'observation 

Le procès-verbal est adonté. 


M. le président, J'ai recu de M. Eugène 
Rigal, avec demande de discussion d'ur- 

ence, une proposition de loi tendant a 
instituer au profit des départements et des 
communes une taxe locale frappant :es 
ventes à la consommation et les presta- 
tions de service, obligatoire dans toutes 
les communes, au taux uniforme de 
2 p. 400 (en remplacement des articles 250 
HA du décret n° 48-1986 du 9 décembre 

La proposition sera imprimée sous le 
n° 6624, distribuée et, s’il n’y a pas d’op- 
re renvoyée à la commission des 

nances, 

J'ai reçu de M. Eugène Rigal, avec de- 
mande de discussion d'urgence, une pro- 
position de loi tendant à moditier les dis- 
positions de l’article 212 du décret du 
9 décembre 1948 n° 48-1986, portant ré- 
forme fiscale, qui frappaient de nuilité cer- 
tains actes de cession de parts sociaies. 

La proposition sera imprimée sous le 
n° 6625, distribuée et, s’il n’y a pas d’op- 
position, renvoyée à la commission des 
finances. 

J'ai vecu de M. 


Joseph Denais, 
demande de 


| avec 
discussion d'urgence, 


une 


proposition de loi tendant à Fabrogation 
de l'article 206 du décret du 9 décembre 
1948 portant réforme fiscale 

La proposition sera irnprimée sous 1e 
1° 6626, distribuée et. s’il n’y a pas d’op-. 


(21) 


| fication et codification de 


d'urgence. 


DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE 
D'UNE PROPOSITION DE LOI 


M. le président. J'ai reçu de M. Minjoz 
une demande de discussion d'urgence 
pour sa propssition de loi n° 5651, tendant 
à compléter l'article 10, paragraphe 10, de 
la loi du {° septembre 1948 portant modi- 
| a législation 
relative aux rapports des bailleurs et loca- 
taires ou occupants de locaux d'habitation 
ou à usage professionnel! et instituant des 
allocations de logement, : we a été ren- 
voyée à la commission de la justice et da 
législation. 

Il va être procédé à l'affichage et à la 
nolification de la demande de discussion 
d'urgence, 


INSCRIPTION D'OFFICE A L'ORDRE DU JOUR 
D'UNE DISCUSSION D'URGENCE 


M. le président, Dans la séance du 95 f6. 
vrier, la commission de l'éducation natio- 
nale a demandé la discussion d'urgence 
de son rapport n° 6487 sur la proposition 
de résolution de M. Deixonne et plusieurs 
de ses collègues, tendant à inviter le Gou- 
vernement à faciliter la construction et la 
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reconstruction des établissements Sco- 
aires. 

M le président du conseil a accepté taci- 
tement l'urgence. 

Conformément au parosraphe de l'ar- 
ticle 63 du règlement, l'wgence est ac- 
quise de p'ein dreit. à 

J'informe l'Assemblée que Ja discussion 
d'urgence sera inscrite d'office, en tête 
de l'ordre du jour du prochain jour de 
géance, 


DEPENSES D'INVESTISSEMENT 
POUR L'EXERCICE 1949 


Suite de la discussion d'un projet de loi, 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
la euite de la discussion des projets de loi 
et des lettres re:tificativés portant auto- 
risation des dépenses d'investissement (re- 
construction, modernisation et équipe- 
ment) pour l'exercice 1949. (N°s 5943, 6276, 
5905, 6019, 6324, 6578, 6586.) 

Dans la suite de la discussion générale, 
la parole est à M. Catrice. 


M. Jean Catrice. Mesdames, messieurs, 
que'que lentes que puissent nous paraître 
les étapes de notre redressement, quelque 
patient que soit le cheminement des me- 
sures essentielles propres à nous bâtir un 
avenir viable, quelque acharnement que 
uissent apporter certains à garder, dans 
LA confidence du secret des dieux, des 
perspectives d'avenir ‘en faveur desquelles 
hous pensons, bien au contraire, qu'il est 
d'un intérêt primordial de déclencher un 
vaste et populaire courant d'opinion, nous 
sommes assurés cependant que ‘es efforts 
conjugués de cette Assemb'ée et des di- 
vers gouvernements déterminent déjà des 
résutats qui ne peuvent négli- 
geables à aucun esprit loyal, 

Le succès du récent emprunt, la chute 
de l'or, cet effort”à peine croyable de 794 
milliards de francs qu’en dehors de son 
budget ordinaire notre pays accepte de dé- 
penser en 1919 à la fois pour se recons- 
truire, s'équiper et se moderniseæ, tout 
cela apporte à ceux qui ont joué contre la 
France le démenti d’une renaissance qui 
s’est faite hélas! trop souvent, sans eux. 

Cela dit, nous n’en serons que plus li- 
bres pour formuler quelques critiques 
constructives, car le temps est loin en- 
core, n'est-il pas vrai, où nous pourrons 
nous endormir dans une euphorie satis- 
faite. 

M. Jacques Bardoux, En effet, ce temps 
est encore loin. 


M. Jean Catrice. M. le rapporteur de la 
commission des finances, après des re- 
cherches très caractéristiques sur lesquel- 
les je reviendrai, nous à aligné ce chiffre 
de 794 milliards dont je viens de parler. 
Je pense que nous ne répéterons jamais 
assez devant l'opinion publique, qui n’en 
n'a pas suffisamment souci ou pas suff- 
samment connaissance, que nous avons 
consacré déjà cet immense effort à notre 
reconstruction et à notre modernisation. 

Mais ce sont là uniquement des crédits 
pour 1949. Cet échelonnement morcelé de 
notre effort nous paraît inadmissible et, 
après quelques-uns de nos collègues qui 
en ont déjà fait état, je voudrais à mon 
tour insister sur ce fait. 

Ces crédits extraordinaires et magnifi- 
ques qui sont consacrés celle année à no- 
tre redre:sement ne peuvent à nos yeux 
rendre leur plein effet parce que nous 
n'avons pas de perspectives d'avenir, 
parce qu’on ne nous précise pas sufli- 
samment où l’on nous mènc. 


Je sais bien que c’est à l'échéance de 
1952 que l’on nous conduit, et que nous 
devons faire, pour cette échéance, des 
efforts immenses de reconstruction et de 
modernisation afin d'arriver à l'équilibre 
de la balance des comptes. 

Mais nous voudrions bien savoir par 
ques moyens ce commencement, ces pré- 
mices, auxques sont consacrés tous €es 
crédits que nous allons voter, nous mène- 
ront à ce terme de 1952. Nous aurions 
voulu connaître dans ses détails le plan 
quadriennal qui devait nous exposer les 
inoyens de parvenir à ce but, 

Dans ce plan quaäriennal, les crédits 
forment un tout pour un but déterminé 
et les prémices, quelque importantes 
qu'elles soient, sont inacceplabies si ce 
but n'est pas fixé avec précision. 

Hier, M. le ministre des finances, répon- 
dant à l’un de nos collègues, expliquait 
que ce plan quadriennal ue pouvait pas 
communiqué maiatenant à l’Assem- 
blée, parce qu'il est en revision dans des 
conversations internationales avant pour 
but d'établir l'équilibre des échanges et 
l'équilibre des diverses productions dans 
l'espace économique élargi de notre 
Europe occidentale, 

-C'est une raison inattendue qui a pro- 
bablement élé trouvée en séance pour ré- 
pondre à un orateur, Je ne peux en effet 
m'empêcher de rappeler qu’à la demande 
de M. Leenhardt et de la commission des 
affaires économiques, il avait été décidé, 
lors du vote de la loi du 17 août 1948, 
que ce plan quadriennal devait être dé- 
posé avant le 31 décembre 1948. Or, que 
je sache, à ce moment-, les conversa- 
lions n'étaient pas en cours sur le plan 
international pour ceïte compensation de 
la productivité des différents pays de 
l'Europe occidentale. 

Et puis — je voudrais insister sur ce 
poiut — si réellement nous devons al'en- 
dre la fin des conversations jiniernatio- 
nales pour que soient exposés devant le 
Pariement les plans de rénovation, je ne 
sais pas quand nous pourrons les avoir 
sous les yeux, car je suppose que ces con- 
versations internationales ne cesseront de 
se dérouler jusqu’en 1952. 

Lorsqu'il s’agit par exemple — je me 
permets ici une brève parenthèse — des 
questions d’exporhtion, que nous pensons 
devoir être d’une urgence extrême, c’est 
sans doute aussi parce que des conversa- 
tions internationales sont en cours que le 
Gouvernement ne pas les mesvres 
qu'il devrait prendre, surtout après les 
conclusions du rapport Faure. 

Permettez-moi de dire que l’argument 
est inacceptable et qu’on ne peut indéfi- 
niment reculer les échéances où des 
plans de l’envergure de celui que nous 
attendons doivent être présentés devant le 
Pariement, Je crains fort, pour ma part, 
que cette absence marque, bien au con- 
traire, une hésitation devant les faits et 
devant les réalisations, une hésitation qui 
deviendrait vite incohérence. J'ai bien 
peur que l’on continue, comme on ne j'a 
que trop fait depuis trois ou quatre ans, 
à n'engager que des travaux partiels avec 
insuffisamnmert de vues lointaines. 

Or, chaque fois que nous n’aurons pas 
des vues lointaines, nos efforts seront 
totalement inefficaces. 

C’est la raison pour laquelle je me per- 
mets d'insister sur ce point: l'incohtrence 
réside, en cette matière, dans des mesures 
parthelles, 

Et cependant, si nous savions véritable- 
ment dresser, devant notre opinion publi- 
que, ce plan quadriennal de redressement, 
nos jeunes, si inquiets aujourd'hui des 
possibilités de travail et d'avenir qui peu- 
vent leur être offertes, pourraient com- 


mencer à respirer, bientôt même À a 
thousiasmer pour cette renaissance fran 
caise à laquelle ils consacreraien: tou 
leurs efforts. 

C'est le grand devoir du Gouverrsmer 
de présenter à cette jeunesse, avije de 
rénovation et d'enthousiasme, toute: les 
possibilités de cette renaissance francis 
(Applaudissements au centre et sur divers 
bancs.) 

Notre génération, qui doit consenti: deg 
efforts extraordinairement pénibles — y 
raison des possibilités réduites d’empriutg 
qui 6e soni présentées aux divers gonren 
nements — pour l'ouverture de ces crédits 
d'investissement, de modernisation, de ve. 
construction, à accepté d'être écrasée song 
le poids de ces chàarges pour obtenir envers 
et contre tout cet avenir viable. 

Eh bien! si nous acceptons des sacritieeg 
si lourds, nous sommes en droit de éavo 
vu l'on nous mène, Nous sommes en droit 
de savoir ce qui se passera dans ce déroy 
lement de quatre années de telle manisre 
que nous puissions, très nettement, ovoÿr 
Ja conviction que Peftort que nous fur 
nissons engendrera, sinon pour nous 
mêmes, du moins pour ceux qui nous «uge 
céderont, une large prospérité et qui 
donnera à la France la possibilité de vivre 
libre dans le concert des nations. 

Voilà pourquoi nous insistons afin que 
nous nous dégagions d’une mentilité 
craintive on hermétique, qui n'est 
conforme, d'ailleurs, aux principes d'uns 
vraie démacratie, 

Sur ce même sujet, je suls assez surpri 
de trouver, dans le rapport de M. Pleven, 
l'affirmation qu'il considère pouvoir, 
le vote de ces crédits, envisager sans in 
quiétude l'échéance de 1952. Je me ver 
mets de féliciter M. le rapporteur de h 
commission des finances d’un 
dont je me réjouis et que, personnelle. 
ment, je ne demanderais qu’à partager 
mais sans doute n’ai-je ni son don dim 
tuilion ni ne suis-je suffisamment dans ls 
secret des dicûx; car je me refuse À 4 
cepter un optimisme semblable, les veux 
bandés, sin: connaître avec précision ce 
qui sera décidé dans la poursuite de ce!s 
modernisation, jusqu’à 1952, au delà des 
crédits ouverts aujourd'hui senlement 
pour 1939. 

Les prémices sont importantes, encir 
une fois, mais c’est le but qui importe & 
c'est l’ensemble qui conditionne ces pré 
mices. Je partage donc, je le dis très net 
tement, opinion que M. Leenhardt, at 
nom de Ja cominission des affaires con 
miques, a exprimée à cetle tribune dans 
la précédente séance, Je dirai donc ju 
nous insisterons pour que ces crédits nf 
soient ouverts que pour six mois, pour 
bien marquer notre volonté d’obtenir des 
éclaircissements très nets sur le dévelop 
pement du plan quadriennal, afin d'e 
pouvoir voter les moyens en toute cor- 
naissance de cause, sachant comment pa 
venir au but précis que aous visons. 

Autre observation: nous voudrions 110 
du Gouvernement des précisions sur !e 
garanties cerlaines qui nous seront dr 
nées que res crédits d'équipement et. dt 
modernisation seront bien affectés à ‘4 
objets; nous voudrions être mis au fait 
du contrôle qui sera exercé pour que 
parties prenantes ne donnent pas 4 
sommes qui leur seront consenties um 
affectation autre que celle, précise, 4 
résultera de notre vote. 

Quelques-uns de mes amis et moi-n1°1%, 
au cours de la discussion de la loi ds 
maxima, avons dénosé un amendement 
tendant à établir tous les trois mois 01 
contrôle a posteriori, exercé par les ‘2 
missions compétentes et par J’Assemh"? 
elle-même. Ce contrôle, à notre avis, DO 
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wnportant et indispensable qu'il soit, sera 
tout de mème insuffisant. 
._ Si j'insiste sur ce point auprès du Gou- 
vernement, c’est que nous connaissons Île 
et d'empressement que, trop souvent, 
manifestent les grands organismes à mel- 
tre les documents nécessaires à la dispo- 
éition du Parlement. Nous voudrions oble- 
nir du Gouvernement un en agement 
forme, afin que, cette fois, les dates soient 
respectées et qu'il n'en soit pas de ce 
controle a posteriori comme il en a été du 
dépot du plan quadriennal, 
| Si je considère que ce contrôle, tel qu'il 
a «té défini, est insuffisant pour garantir 
avec certitude que les crédits ne seront pas 
détournés de leur objet, c'est que nous 
countissons trop les méthodes tellement 
simplifiées emp oyées à l'heure actuelle 
dans nombre de grandes organisations 
nationales. Par exemple, certaines de leurs 
complabilités acceptent maintenant de pas- 
ser en compte des sommes importantes 
sans explication et sans justification, da 
telle sorte qu'il ne soit plus jamais pos- 
sible à aucune commission des comptes 
de s'y retrouver. 

Ce sont là méthodes de gabegie et de 
faillite, inacceptables de tout temps, mas 
bien ruoins encore aujourd'hui, quand }2 
poids des sacrifices est si lourd pour cons- 
lruiçe un avenir viable, 

Je voudrais que le Gouvernemert nous 
donnat l'assurance que ce contrôle, sous 
tous ses aspects, sera effectué d’uné ma- 
nivre réellement efficace et que, comme 
nous le constatons maintenant, des crédits 
destinés à la modernisation ne seront plus 
gaspillés dans des dépenses somptuaires 
qu à toute autre fin, 

Je voudrais encore attirer l’attention au 

Gouvernement sur la nécessité de posséder 
des statistiques valables. Jusqu'à ce jour 
les statistiques dont on a fait état étaient 
calculées sur la base, relativement exacte 
de la répartition des matières premières. 
Mais, grâce à la régression de la pénurie, 
cette répartition réglementée des nsatières 
premières tend à disparaitre et, bientôt, 
n'existera peut-être plus. 
Plus que jamais, cependant, sont néces- 
an; un Etat moderne qui veut se 
rélablir et se reconstruire, de telles sta- 
üstiques valables. Si nous voulons vrai- 
ment élargir l’économie de notre pays, éta- 
blir des bases de productions complemen- 
lauires, si nous voulons permettre à un 
grand Etat moderne de vivre, de se déve- 
iopper, d'organiser son avenir, il y faut des 
statistiques nettes et précises. 

Je dernande au Gouvernement de nous 


saires, 


fournir des précisions sur ce problème, 
qui, à notre avis, est primordial pour le 
{ 


éveluppement de la vie économique de 
uGtre pays. 

IL faudrait que ces documents, si nous 
tüicudons les obtenir de ceux qui ont le 
devoir de les fournir, ne tiahissent pas 
de secrets, ne sortent pas des services de 
shtistiques pour servir, par exemple, à des 
controles fiscaux ou financiers. 

L ne faudrait pas, en outre, qu'ils 
Soicnt l'occasion d'un retour à une pape- 
‘aserie inadmissible, dont les Français 
ünt l'horreur que vous connaissez. 

, M. le rapporteur de la commission des 
snances à Tait état dans son rapport, et 
* juste titre, de son regret d’avoir eu à 
rechercher, dans les budgets ordinaires, 
our les regrouper, diverses dépenses 
!Cquipement et de reconstruction qui s’y 
Touvaient inscrites. C’est là un petit as- 
Péct du désordre de nos affaires écono- 
niques, étirées de la présidence du conseil 
#4 Iinistère des finances, du ministère 


(C5 finances aux ministères techniques, 


mais oubliant de passer, bien souvent, 
par le secrétariat d'Etat aux affaires éco- 
nomiques ! 

Voilà bien un paradoxe inadmissible de 
notre organisation publique, Si nous ne 

arvenions pas à dégager notre économie 

es pressions et des préoccupations trop 
étroitement fiscales et budgétaires, elle 
finirait, ce n’est pas douteux, par étouffer. 
Les difficultés qui se sont présentées pour 
obtenir des crédits honorables, en vue de 
financer ce plan d'investissements, en sont, 
n'est-il pas vrai, une preuve nouvelle, 

Il faut, dans notre pays, rendre à une 
économie humanisée la place qui lui re- 
vient; et je me réjouis, comme d’un appui 
à une thèse que mes amis et moi-même 
ne cessons et ne cesserons de défendre, 
de la proposition de M. le rapporteur de 
la commission des finances demandant 
l'institution d’un budget économique natio- 
ral, situant les ressources de l'Etat dans 
une vue d'ensemble des besoins et des 
ressources de la nation. 

Oui, il faut que nous sachions nous dé- 
gaser de l'esprit fiscal pour prendre de la 
auteur et — n'est-il pas vrai ? — Ja fis- 
calité elle-même ne s'en portera que beau- 
coup mieux. 

Le Gouvernement doit done se résoudre 
à prendre des décisions nettes et précises 
en vue de l’organisation ministérielle, au 
regard de ce regroupement des directions 
économiques, de manière que le ministère 
des affaires économiques devienne vrai- 
ment le grand ministère de l'économie 
française; il est inadmissible que nous 
continuions à ‘travailler dans la diversité 
que nous constatons actuellement. 

Ma dernière observation sera, encore, 
une petite illustration de ce manque de 
cohésion dans le domaine économique, Je 
regrette que M. le ministre des finances 
ne soit pas présent. 


M. Edgar Faure, Secrétaire d'Etat aux 
finances. H est représenté, monsieur Ca- 
trice, 

M. Jean Catrice. J'en suis très heureux, 
monsieur le secrétaire d'Etat; j° pense que 
vous pourrez faire état de l'observation 
que je vais formuler. 

Nous sommes maintenant appelés à vo- 
ter les crédits considérables dont je viens 
de parler, pour la reconstruction et l'équi- 
ement du pays. Nous avons tous compris 
a nécessité Re le pays, de tenter 
ce grand effort d'investissement et de 
modernisation et nous acceptons le poids 
très lourd des charges qu'il nous impose. 
Nous l'avons tous compris mais, hélas! le 
ministère des finances, lui, n’en a cure! 

Nous votons les crédits d'équipement, 
mais un arrêté du 17 octobre 1948 a rétabli 
les droits de douane sur l'importation du 
matériel d'équipement! Et ce droit se chif- 
fre — entendez bien — à 25 p. 1001 

Situation paradoxale et profondément 
ridicule: nous votons des crédits pour 
notre reconstruction et notre équipement 
et si, par malheur, les machines nécessai- 
res ne se trouvent pas en France, ces cré- 
dits sont frappés d'une pénalité de 
25 p. 100. Ainsi, les crédits 4 la recons- 
truction alimentent la caisse des douanes! 


Ce sont là procédés vraiment incohérents, 
inadmissibles et que les Français ne peu- 
vent comprendre, 

M. Francis Leenhardt, président de la 
commission des affaires économiques. Vou- 
lez-vous me permettre une observation ? 


M. Jean Catrice. Volontiers. 


M. Francis Leenhardt. Je ne veux pas 
alourdir ce débat, mais je tiens à sou- 
digner le bien-fondé de votre observation 


et à rappeler que je l'ai déjà présentée au 
Gouvernement dans mon intervention du 
23 décembre dernier à cette même tribune. 
1 y à là une situation qui ne peut pas 
se prolonger. C'est une faute que de frap- 
er de 25 p. 100 de droits de douane des 
ens d'équipement, notamment en ce qui 
concerne l'industrie textile, I1 s'agit, le 
plus souvent, d'un matériel qui n'est pas 
fabriqué en France et que l'on doit se 
procurer nécessairement à l'étranger. 
Nous ne pouvons pas accepter que notre 
industrie nationale — et notre industrie 
textile en particulier, qui travaille pour 
l'exportation — soit placée dans des 
conditions d'exploitation qui élévent aulo- 
matiquement ses prix de reviegt par rap- 
port à la production étrangère. 


M. Jean Catrice, Je vou: remercie, mon- 
sieur Leenhardt, de l'appui que vous 
apportez à ma thèse, 


M. Marcel Poimbœuf. Voulez vous 18 
permettre un mot, monsieur Catmce ? 


M. Jean Catrice, Yolonliers, 


M. Marcel Poimbœæuf. En cette malicre, 
j'ai eu l'occasion, dans un cas particulier, 
de faire une intervention récente auprès 
de M. le secrétaire d'Etat aux affaires éco- 
nomiques, qui m'a dit ne pouvoir me dons 
ner satisfaction pour l'instant, maïs qui, 
cependant, a déclaré envisager de prendre 
des mesures susceptibles de rcpondre à 
certaines requêtes. 

J'estime, pour ma part, que c'est une 
mesure d'ensemble qu'il convient Ge 
prendre, et je me rallie aux conclusions 


-de mon ami M. Catrice et de M. le prési- 


dent Leenhardt, 


M. Jsan Catrice. Je vous remercie, mon- 
sieur Poimbœuf; votre observation me 
perinet d'affirmer avec force que nous ne 
pouvons admettre que des mesures d'une 
portée limitée soient prises en faveur de 
certains Grganisines. 

Je crois savoir que la suppression de 
ces droits de douane a été envisagée au 
profit de certaines affaires — d'ailleurs 
très importantes — à l'importation de 
trains de laminoirs, notamment, J'élève, 
à cet égard, une très vive protestation, 
Nous ne pouvons admettre, je le répète, 
que certaines taxes soient supprimées" 
pour quelques entreprises seulement, En 
matière de reconstruction et d'équipement, 
tous Les Français doivent être placée dans 
la même situation. Les droits en question 
doivent être maintenus pour tous ou sup- 
primés pour tous. Si l’on estime que, 
pour certaines grosses affaires, ces droits 
de douane constituent une charge insup- 
portable, je réponds que, pour n'importe 
quelle affaire qui se consacre à la moder- 
nisation et à l'équipement, ces charges 
sont également insupportables. (Applaudis- 
sements au centre.) 

M. Poimbœuf vient de dire que des assu- 
rances lui ont été données quant à la 
mise à l'étude de la suppression de ces 
droits. Je crois savoir que le ministre des 
finances ne partage pas cette opinion. En 
effet, j'ai en main une lettre émanant 
d'un organisme dépendant d'un ministère 
technique, où je lis: 

« J'ai l'honneur de vous informer que 
cette question ne peut être réglée de facon 
satisfaisante, En effet, M. le ministre des 
finances, tenant compte des incidences 
fiscales du rétablissement des droits de 
douane, n’a pas estimé pouvoir envisager 
dans l'immédiat une mesure de suspen- 
sion, même limitée à certaines positions 
tarifaires. Aussi regrettable que soit une 
telle décision pour la modernisation et 
l'équipement des industries textiles en 
particulier, je ne saurais, dans les circons- 
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lances actnelles, poursuivre mes eflorts 
avec l'espoir de faire prévaloir le point de 
vue que Je n'ai cessé de défendre de mon 
Rieux ». 

" Je voudrais avoir, de M. le ministre des 
finances, Fassurance que cette question 
sera étudiée d'une manière plus approfon- 
die et réglée à la satisfaction, mon seule- 
ment des usagers, mais de l'intérêt géné- 
ral. 

Les crédits attribués par le projet que 
ous allons voter aux investissements pri- 
vés sont, vous Je savez, très réduits. On 
en à fait état hier et je reconnais volon- 
tiers qu'il est important de s'occuper avant 
tout des grands secteurs de base, suivant 
la réflexion de M. Pleven à l'intention d’un 
des orateurs qui m'ont précédé. 

Mais si l'Etat ne peut, dans la situation 
de se: finances, avsai efficacement 
qu'il le voudrait les investissements pri- 
vés, qui doivent être une très grande part 
de Ja renovation de l’économie de notre 
pays, si Ja fiscalité qui écrase les entre- 
prices ne se soucie que très peu des pos- 
sibilités d'investissement privé, il est inad- 
missible qu'un droit de douane de 25 pour 
100 v\iennent compromettre davantage 
l'effort tendant vers un but si désirable. 
[ ne s'agit ici, je le précise bien, que de 
la suppression des droits pour du matériel 
qui, d'une purt, ne se trouve pas en 
France, et, d'autre part, rentre avec certi- 
tude dans la catégorie du malériel d'équi- 
pement et de modernisation de notre 
économie, 

Je souhaite donc qu’au nom de la logi- 
Que française le 1uimstère des finances re- 
vienne sur l'étude de ce problème. 

M. Pleven à fait une remarque que je 
considtre comme très importante: « Plus 
de Ja moitié des crédits demandés, ail 
dit, sont consacrés à nous conserver en 
étut; 46 p. 100 seulement de ces crédits 
sont consacrés à la création d’un potentiel 
nouveau », La part est done bien minime 
de ces investissements pour travaux neufs; 
et ces 25 p. 400 de droits de douane, soit 
dit en passant, les réduiront encore consi- 
dérablement. 

Nous considérons qu'on ne saurait ad- 
mettre une part aussi réduite. Aussi ne 
pourrons-nons, dans l’avenir, continuer à 
voter des crédits en vue d’amortissements 
qui devraient être normaux ou de remp'a- 
cements purs et simples de matériel. I 
faut, de toute nécessité, que les entre- 
wises nationales ici en cause retrouvent 
ha notion du prix de revient comprimé, 
dans lequel sont inclus nécessairement 
l'amortissement et le remplacement du 
matériel. 

L'eflort financier du pays doit être 
crienté à la faveur des crédits que nous 
voterons pour une extension nouvelle. 
Nous exigeons un plan quadriennal afin, 
précisément, de pouvoir mettre l'accent, 
#'agissant des tranches futures de ce plan, 
eur la nécessité de consacrer des crédits 
leaucoup plus élevés à la création de ce 
potentiel nouveau, sans quoi on ne peut 


cepérer parvenir, en 1952, à la libération | 


de notre éconamie et à l'élévation du ni- 
veau de vie des Français, que nous vVou- 
lons réaliser à tout prix. (4ppläudisse- 
snents au centre.) 


M. le président, La parole est à M. Bour. | 
M. Louis Bour. Madame, messieurs (Sou- | 


les observations très simples que 
u projet 


vires), 
je voudrais présenter à propos 


“ue loi qui nous est soumis visent essen- | 


tiellement les conditions budgétaires de 
l'exécution du plan de modernisation et 
équipement, 

Je précise tout de suite ma pensée: j’es- 
lime que ces conditions ne sont pas actuel- 


{lement adaptées aux nécessités économi- 
| ques et techniques de la réalisation de 
| ce plan. 

En d'autres termes, le principe de l’an- 
nualité du budget me paraît néfaste quand 
il s’agit d’un plan dont la réalisation est 
échelomte sur plusieurg années. 

M. Louvel, avec toute l'autorité qui 
s'attache aux paroles du président de la 
comuission industrielle, a demandé que 
les crédits prévus pour le Gouvernement 
ne soient accordés que pour trois mois 
et non pour un an. Pour ma part, je n'y 
vois pas d’inconvénient. 

Une demande analogue, avec un délai 
un peu différent, a d'ailleurs, je crois, été 
présentée par M. le président de la com- 
mission des affaires économiques, 

Je pense, en effet, que l’Assemblée ne 
peut pas prendre utilement position sur 
une question aussi fmportanie tant 
qu'elle n’a pas eu à connaître de l’ensem- 
ble du plan de modernisation, 

Mais, en revanche — et j'insiste sur ce 
| point, — quand ce plan aura été soumis 
au Parlement, quand les assemblées se 
seront prononcées officiellement à son su- 
jet, il faudra reviser la pratique tradition- 
nelle de l’annuahté du 
litue, à mes yeux, en matière d'équipe- 
ment, un véritable non-sens. 

Le fait que, sur le plan technique, un 
soit obligé de prévoir un plan d’équipe- 
ment échelonné sur plusieurs anmées a — 


ou devrait avoir — une conséquence iné- : 


vitable, c'est que le financement du plan 
soit prévu, dès le départ, pour 
toute la période d'exécution, faute de quoi 
on s'expose aux plus graves mécomptes. 


+ En effet, — M. Catrice y faîsait allusion 


à l'instant même — ce plan est un tout 
et l’on ne sauraît concevoir que son finan- 
cement ne formât pas lui-même également 
un tout. 

Je prends un exemple précis, celui de 
la construction de voitures métalliques et 
de wagons de chemins de fer. M. Beau- 
quier, hier même, à cette tribune, vous 
a dit la nécessité d’accroitre le pare de 
voitures métalliques de la Société natio- 
nale des chemins de fcr français pour 
éviter le retour d’accidents aussi tragiques 
que celni que nous avons eu à déplorer 
à Port-d’Atelier. | 

Je suis parfaitement d'accord avec lui, 
mais ce qui est inquiétant, en l'espèce, 
c’est que, dans l'état actuel des choses, 
pour reconslituer €e parc de voitures mé- 
lalliques — et tout le monde s'accorde à 
| en recnnnaître la nécessité — il n’est pra- 
tiquement pas possible de mettre au point 
un programme de contruclion de voilures 
neuves 

La Société nationale des chemins de fer 
français a essayé, au lendemain de la libé- 
ration, de préparer un programme, Elle 
avait prévu que, pendant cing ans, il lui 
 Serait nécessaire de construire chaque an- 
née 600 voitures et 17.000 wagons; le plan 
de modernisation a d’ailleurs fenu compte 
| de ces données. 

Cependant, le plan est une chose et sa 
réalisation en est une autre. Tous les 
| douze mois, notamment, pour des raisons 
financières ou budgétaires, le volume des 
travaux à entreprendre est remis en ques- 
tion. Vous savez qu’en définitive, le projet 
de loi qui nous est soumis prévoit seule- 
ment — M. Beauquier nots rappelait les 
chiffres hier — que 100 voitures et 8.0M 
wagons seront mis en construction cette 
année. .Nous sommes donc très loin âu 
, programme minimum prévu. 

. Quelles sont les conséquences d’un pa- 
reil état de choses ? Elles sont triples: 
d'ordre financier, d'ordre social et d’ordre 
économique. 


udget, qui cons-, 


Sur le plan financier, c'est évidemm 
une la Ésade de dire que le prix pe 
vient d’une voilure neuve est plus 


si le nombre des voitures à construire 
plus réduit. 

En effet, lorsqu'ils w’ont que eent 
res à construire, les construcieurs ne pe 
vent pas mettre en place une vérit:hle 
chaîne de travail, donc produire des voitu 
res à des prix de revient normaux, Le 
prix de revient des voilures sont te 
matiquement plus élevés, Résultat ? Prat 
quement, pour un même crédit, on cong 
iruit moins de voitures. C’est donc à 
gaspillage. 

Notons également que les modifications 
de crédits décidées au dernier moment, 
surtout s’il s’agit de dirhinutions, ont pour 
conséquence de grever 
en raison du versement de its aux 
constructeurs, le coût des voitures et des 
Waä£ons. 

Dans le domaine social, Ja situation des 
catreprises de eonstruction de 
roulant de chemins de fer est, en somme, 
la suivante : 

L'ensemble des nsines françaises, dont le 
rendement pourrait être beaucoup plus im. 
portant et dépasser le volume des com. 
mandes actuelles, travaillent au ralen'i et 
si les commandes ne sont pas majorées 
d'ici la fin de l’année, si, du moins, des 
assurances formelles ne sont pas données 
pour l'avenir, ces usines seront pratique 
ment en chômage à la fin de anne @t 
complètement arrêtées en 1950, Par consé 
quent, des milliers d'ouvriers seront 
travail. N'oubliez pas, en effet, l'ex 
semble de cette branche industrielle oc 
cupe 50.000 ouvriers. 

Troisième conséquence, d'ordre écongs 
mique : 

On s’apercevra bien vite, en dépit de 
toute décision d'économie, qu’il est né 
cessaire, pour des raisons impératives, de 
disposer d’un certain nombre de vois 
res métallique neuves. A ce moment, les 
usines françaises, non équipées, sans m% 
tériaux, démunies des approvisionnements 
nécessaires qu’il faut prévoir et réaliser 
d'avance, ne seront pas en mesure de 
faire face aux commandes absolument :2- 
dispensables. On sera obligé de s'adresser 
à l'étranger, d'où des sorties de devises 
avec toutes les conséquences qu’une tele 
politique comporte. 

Ces propos, relatifs aux voitures mtal- 
liques de la Société nationales des che- 
mins de fer français peuvent être éten- 
dus à d’autres domaines, à celui des cons 
tructions d'armement, par exemple, dont 
nous aurons peut-être à parler 14 ne" 
ment. 

Quoiqu'il en soit et en conetusion, le 
principe de l’annualité du budget est peul- 
être une chose excellente lorsqu'il s'agit 
de recettes on de dépenses qui se renou- 
vellent d'année en année. Notons d'üil- 
leurs, en passant, l'entorse audit pi 
cipe que constituent les douzièmes provi- 
soires, douzièmes, qui sont renouvelés 
parfois pendant treize, quatorze ou qui:28 
mois, où davantage. Ils constituent dj 
une dérogation, un précédent en la ma- 
tière. Or, il paraît évident qu'il est néves 
saire de prévoir des budgets d'équipe 
ment à longue échéance et le Gouverne- 
ment lui-même y a souscrit avanco 
puisque je lis, en effet, dans l'exposé des 
motifs du projet de loi la phrase suivaunie : 

« Le fractionnement des crédits per 5® 
mesire » — initialement, c’est par semes 
tre que ces crédits étaient attribués — 
« s’est avéré difficilement compatible 
avec l'exécution de programmes comp 
liant des dépenses échelonnées sur Pit 
sieurs années, L'incertitude entour 
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ainsi la poursuite des travaux entrepris 
etai: techniquement et économiguement 
dét:vorable ». : 

je constate done que le Gouvernement, 

…vance en quelque sorte, se trouve 
d'accord avee ma thèse, Nous somn- 
me: bien d'accord pour estimer qu'une 
du de 366 jours n’est pas suflisante 

ur procéder à l'établissement d’un bud- 

d'equipement dont l'exécution, encore 
une fois, doit s’échelonner sur plusieurs 

Propuser ainsi, pour un budget d'équi- 
peu non plus des crédits annuels, 
ms: ces crédits portant sur une durée 

étendue, peut-être faire preuve 
-ntiments révolutionnaires, mais j’es- 
time qu'en la matière, si nous voulcæs réa- 
tic le redressement de notre pays et lui 
donr or l'équipement nécessaire, il est sans 
doute opportun de houseuler queïque peu 
routine. L'administration financière ne 
do: plus se cautonner dans le dormaine 
cœorpable, mais tenir compte aussi de 
‘aspect technique des problèmes posés. 
Toiles sont, madame, messieurs, les 
quelques observations que je voulais 
faire cur eette question si importante, Je 
pen-e au’elles valaient la peine d’être pré- 
gnices ce malin dans celte enceinte. 
(Apriandissements au centre et sur di 
vers bancs à gauche et à droite.) 


M. le . La parole est à M. Mau- 
tic Michel. (Applaudissements à 
tréme gauche.) 


"M. Maurice Michel. Mesdames, messieurs, 
un: fois de plus, nous sommes en pri- 
gerer de la carence du Gouvernement. 

li loi du 17 août 1948 lui faisait, cn 
eflc', obligation de soumettre à l'approba- 
tion du Parlement, avant le 1% janvier 
1919. le de modernisation et d'équi- 
+ it de la métropole et des territoires 
e l'Union française, définissant pour qua- 
tre 15 les objectifs à atteindre pour deve- 
lpper la production nationale et assurer 
l'équilibre de la balance des comptes. 

ür, le projet n° 5943 rapporté par M. Ple- 
ven ne saurait prétendre à la définition 
dor:ce par le texte que je viens de citer. 

Pour se justifier, M. le ministre des 
fn"ces et des aflaires économiques a dé- 
daré hier que le programme devait être 
Souris à l’organisation économique euro- 
pècone pour ajustement. 

Ainsi, ce n’est pas le Parlement français 
qui dcide ce qui est nécessaire à l’équi- 
du pays. n'aura à en connaitre 

ullérieurement, 1 u’un organisme 
ternational aura statué pour lui, M. le 

Mirsire ne pouvait mieux dire que le 
est remplacé par plan 

srshall. 

Au surplus, je rappellerai que lors du 
le yrsident du conseil de l’époque s'était 
décliré d'accord. Je constate donc que 
ercagement qui avait été pris n’a pas 

Nous ne sommes pas en présence d'an 
phr fixant les objectifs à atteindre. C'est 
Ure simple nomenclature des opérations 
eryager au cours de l’année 19M49 qui 
Nous est communiquée, sans autres 1en- 
sur le stade d'exécution des 

aVaUx. 

Cependant, ce ne sont pas les avertisse- 
Meuis qui ont manqué au Gouvernement. 

Après avoir indiqué fort justement dans 
on rapport que jusqu'à présent le Parle- 
Dent na connu du plan que par la vois 
4, çourrait-on dire, par le biais de ses in- 

ences financières, M. Pleven ajoute: 

«“ Chacune des discussions qui se sont 
alors instaurées été marquée par Je 
pe de la commission des finances et 


rapporteurs » — j'ajouterai du 


Parlement — « d'obtenir une vue d’en- 
semble du plan de modernisation et 
d'équipement. » 

Ce souci s'est traduit par le vote de la 
loi du 17 août 1948, mais le Gouverne- 
ment ne s'en est pas ému pour autant et 
une fois de plus il a “ait bon marché de 
ka volonté exprim® par l'Assemblée na- 
ticnale. 

Après avoir stigmatisé cette défaillance, 
M. Pleven semble s'en étre accommodé as- 
sez bien, puisqu'il écrit un peu plus loin, 
parlant du projet qui nous est soumis: 

« Ïl marque une étape importante vers 
le rétablissement du Parlement dans sa 
prérogative essentielle de contrèler es 
dépenses de l'Etat et des organismes qui 
en dépendent ». 

M. le rapporteur se satisfait de peu. 

En effet, seule différence notable, au 
lieu de nous proposer de voter des crédits 
pour six mois, on nous propose de les 
voter pour un an. Cela ne saurait ons 
satisfaire et nous protcstons, une fois de 
plus, contre la earenre du Gouvernement 
à l'égard des engagements pris par l 
sermblée nationale. 

Nous ne sommes pas, d’ailleurs. les 
seuls à protester. Unanime, la cemxmis- 
sion de la production industrielle 
élevée contre ces méthodes. Pour cen- 
traindre le Gouvernement à soumettre ra- 
pidement au Parlement le plan d'équipe- 
ment et de modernisation, elle dernande 
de ne voter les crédits que pour trois 
mois. 

Je serais injuste si je ne faisais pas 
état des quelques pages roncotypées qui 
ont élé remises aux commissaires de Ja 
production industrielle, non pas que l'on 
y trouve les (Cléments d'une politique 
d'équipement ordonnée, ces pages 
ilustreut bien l'insuffisance gouverne- 
mentale dans un domaine dont dépend 
Favenir du pays. Page après page. il 
n'est en eflet question, pour Eleetricité 
de France, que de freinage des pro- 

d'équipement; pour les Char- 

nuages de France, qne de la cadence 
réduite pour le programme des grands 
équipements; d'engagements différés ponr 
les nouvelles centrales gazières: d2 tra- 
vaux stoppés pour Féleetrifieation du 
troncon Dijon-Lvon; de travaux ralentis 
sur le tronçon Paris-Laroche ; de travaux 
complètement stoppés dans le domaine 
des installations fixes; de programmes de 
logement firuités pour les charbounages 
et la Société nationale des chemins äe fer 
français. « Freinage », « cadence réduite », 
« différés », « ralentis », « stoppés », 
« limités », voilà les mots qui expriment 
la carence du Gouvernement en 


concerne Un problème vital pour 
France. 
D'ailleurs, si malgré toutes ses pro- 


messes le Gouvernement est incapable de 
présenter un plan d'équipement, c'est 
sans doute qu’il n’en a pas. 

On ne peut pas tout faire, n'est-ce gas ? 
On ne peut, à la fois, préparer la guerre 
et penser à l'avenir du pays; on ne peut 
pas installer un état-major étranger à Feu 
taimebicau et penser à de Ja 
France; on ne peut pas souscrire an paete 
Atlantique d'agression contre notre &fliée 
l'Union soviétique et songer à moderniser 
le pays. 

Ce sont là des choses qui sent incor- 
patibles. Mais une telle politique a ae 
graves conséquences: elle eompromet le 
relèvement de la France et son indépen- 
dance. 

M. Louvel lui-même, dans son exposé, 
a dû reconnaitre que cette indépendance 
est vraiment en jeu. 

de nos collègue<, qui n’est pas com- 
muniste,-me déciarait récemment, excu- 


sez l'expression, ele d': bien cs 
qu'elle veut dire: « C'est c.mme cecia 
que lon « fiche » un pays par terre ». 

En etlet, le système employé jusqu'à 
présent, et qui consiste à demenker des 
crédits pour six mois OU peur un an, 
aboutit aux conséquences suivantes: Les 
travaux coûtent beaucoup plu: cher: les 
entrepreneurs introduisent dans leurs 
prix des marges de sécurité pour compen- 
ser le risque de ralentissement ou de fer 
meture des chantiers; le matrriel coûte 
plus cher: on n'obtient pas les prix da 
série dont on pourrait bénéficie, en pas- 
sant des commandes pour um p'ogramime 
de longue durée; le personne! travaillant 
sur les chantiers est découragé et, enfin, 
les équipes veonslituées soct dispersées 
lorsqu'un chantier est terminé, parca 
qu'on ne peut pas en ouvrir un auire À 
la suite. 

De ces difficultés, le Gouverzement n’a 
cure. 

Depuis septembre 1947, touts, ses déct- 
sions ont eu pour effet de paralyser 
l'exécution de léruipement francais et 

lus partieu:ièrement, de l'équipement 

M. Pleven le reconvaît Ini-mème dans: 
son rapport. I! éerit en eilet, page 25: 

« C’est sur le grand équipement frydrant- 
Eque qu'ont principalement porté les res- 
trictions de programme jnpostes par 
Pajustement des charges aux ressourées 
disponibles, » 

Le résultat d'une telle politique, c’est 
qu'en 4948, aucun chantier nuveau 
eté ouvert. 

Il em sera de même en 199. Les chan- 
tiers en cours sont freinés. À Randens, 
dans l'Isère, un chantier est pratiquement 
stoppé : à Montpezat, le chantier est stonpé 
et ne doit pas être repris en 1%49: à Ro- 
selemd, le chantier n'a pas démarré: à 
Chaudanne, pas de démarrage en 19; à 
la Brillanne, le ehantier est au ra'enti, en 
cours de réalisation partieile; à Luzech, 
le chantier est au ralenti: à Aston, dans 
l'Ariège, ralentissement dans la section 
amont ; à Cap-de-Long, repart d'une partis 
des travaux d’adductron à une date mte- 
rieure, barrige non commenré, à Cam- 
pan, chantier en demi-sommeil: à Arrens 
et Gèdre, report d'une partie des addue- 
lions: à Colagne, chantier non démarré, 
à Saint-Sauveur, travaux à peine cutrc- 
pris. 

En résumé, 
freinage très important sur 
chantiers au moins ! 

On ext b'en en deca du plar Mormet, 
alors qu'il faudrait un rythme plus rapide 
pour répondre à l'accroissement des be- 
soins. 

A l'heure actuelle, on est en retard de 
deux milliards de kilbowatts sur ce qui 
serait nécessaire et il est à craindre que 
ce retard ne s’aceroisse. aurait falhr, 
cette année, au moins 70 milliards de 
franes pour l'équipement hydraulique ; on 
n'accorde que 56 milliards 00 millions de 
franes. 

A qui profite ce sabotage de l’équipe- 
ment hydroélectrique du pays ? À l'équi- 
pement allemand et italien, En voici deux 
exemples préeis : 

Le rapport final du comité de l'électricité 
de l’organisation européenne de la coupé- 
ration économique, établi avec l'accord du 
Gouvernement français, comprerul larmé- 
nagement du mont Cenis. Or, ce projet 
est une affaire exclusivement française, 
Les eaux susceptibles d'étre stockées dans 
ce réservoir entierement construit sur le 
territoire rétrocédé à la France À la suite 
du traité de paix avee Filalis, ne pour- 
ront provenir que de territoires français. 
La réalisation de ce projet ne nécessite 


arrêt sur huit chantiers, 
où SIX 


| | 
| | 
| 
| | 
| | 
| 
| 
| 
| | 
| | 
| 
| 
| | 
| 
| 
| | 
| | 
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donc pas d'accord international; il suffi- 
Fait de restituer à l'Italie les eaux dun 
bassin versant naturel, 

‘ Cet exemple est si flagrant qu'Electricité 
de France à élevé une prolestation à ce 
sujet. 

Kai voiei mieux: En date du 1% février, 
dé Gouvernement à demandé à Eketricité 
de France d'envisager des participations 
linancicre: dans des affaires allemandes 
autrichiennes, Le Gouvernement a 
éssuyé un refus de Ja part d'Électricité 
de France, Or, il savait bien que ces parti- 
cipations he pouvaient être prises qu'aver 
Je< ressources dont dispose Electricité de 
France pour l'équipement français, car cet 
orgalisine n'en à pas d’autres, 

Ainsi, on aurait stoppé l'équipement 
français au protit de l'équipement alle- 
anand. 

Voilà là politique du Gonvernement ! 

Comment s'étonner, dès lors, que 
M. Petsche ait pu déclarer le 94 seplem- 
bre dernier: « Prétér. Z-Vous Jaisser 
dir France dans un suréquipement, 
plutot que de Ini permettre de réaliser 
6 milliards de francs d'économie » ? 

On o<€ parler de snréquipement dans un 
pays qui est en relard de deux ans sur 
programme dont cadence devrait, 
au coutraire, être accélérée, C’est IA un 
comble ! 

I est vrai que le sabotage de l'équipe- 
Mient hydraulique est, pour M. Petsche, 
une tradition de famille. Le père de 
M. Petsche faisait partie du groupe Mer- 
cier-Petsche-Rothschild, qui refusait, avant 
la guerre, d'équiper les chutes d’eau et, 
par consequent, de donner À la France 
les moyens énergétiques dont elle avait 
Un Si impérieux besoin. 

On eonnait les conséquences terribles 
de cette politique qui placait la France 
sous la dépendance de l'étranger en ce 
qui concerne Je charbon, alors que nos 
ressources hydrauliques sont à 
400 milliards de kilowatts-heure. 

C'élait une politique qu’on a qualifiée de 
criminelle, Et voilà que l’on voudrait la 
continuer ! Nous nous y opposerons de 
toutes forces et nous dénoncerons 
avec vigueur Jes agissements du Gouver- 
Zement, 

Vendredi dernier, M. Louvel a fail des 
observitions fort pertinentes et a montré 
consequences du retard de l’équipe- 
hydraulique, Malheureusement, il 
N'est pas allé jusqu'au bout de ses 
conclusions, Ia rendu l'opinion publique 
fésponsable de cette situation. Elle n'au- 
vail, hélas ! disait-il, que trop tendance à 
se laisser aller à une certaine apathie, à 
+ rer un régime de facilité, Et il l'appe- 
üt à se ressaisir, à prendre conscience 
du fait que l'indépendance d’une hation, 
autrefois associée exclusivement à sa puis- 
sance militaire, se mesure maintenant à 
l'énergie produite par ses centrales. 

Je dis à M. Louvel que ce n'est pas 
l'opinion publique qui est coupable. Les 
coupables sont sur Jes bancs du Gouver- 
nement, 

y à longtemps que l'opinion publique 
a pris Conscience que l'indépendance de 
Ja France était menacée par ceux qui 
sabotent l'équipement du pays. Elle sait 
à quoi s’en tenir À ce sujet, C’est pour- 
quoi, d'ailleurs, elle considère que l'inté- 
vêt de la France exige un autre Gouver- 
nement. ipplaudissements à l'extrême 
gauche.) 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. Je 
demande Ja parole, 


M. le president. La parole es! 
secrétaire d'Etat aux finances, 


nos 


à M. Île 


| 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. Je 
désire simplement vous faire remarquer, 


monsieur Michel, que M. Petsche appartient 


à une famille dont il n'a pas à rougir et 
que son père, que Vous avez mis en cause, 
a certainement fait plus que vous pour 
l'équipement électrique de la France. 


M. Maurice Michel. @est une opinion 
fout à fait personnelle. 


M. Henri Gouge. C'est une affirmation 
gratuite, 


M. Maurice Michel, Mais vous n'avez pas 
répondu au sujet de la demande adressée 
par le Gouvernement à Electricité de 
France pour investir des eapitaux en Al- 
lemagne et en Autriche, ainsi que du refus 
que vous avez essuyé, 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. Je 
m'expliquerai lorsque je prendrai la pa- 
role à la fin de la discussion générale, 

M. + président, La parole est à M. Lenor- 


M. André Lenormand. Mon intervention 
portera plus particulièrement sur les cré- 
dits de ce budget des investissements 
ayant trait à Ja reconstruction et à l’in- 
demnisation des dommages de guerre. 

Ce budget de reconstruction et d’indem- 
nisation des dommages de guerre appelle, 
de notre part, un certain nombre d'obser- 
Vaiiops, 

Qu'il me soit permis tout d’abord de dire 
qu'il décevra profondément le monde des 
sinistrés, qu'il décevra tous ceux qui, de- 
puis la libération, attendent que l’on ré- 
pare ou reconstruise leur maison, ou qu’on 
leur donne le moyen de reconstituer leur 
mobhiiier. 

Qu'on me permette également de faire 
remarquer que ce budget de Ja reconstrue- 
tion reflète exactement l'incapacité voulue 
du Gouvernement actuel de relever les 
ruiries du pays. 

Comment, d’ailleurs, en serait-il autre- 
ment de Ja part d’un gouvernement plus 
soucienx d'aménager le château de Fon- 
tainebleau pour y installer un état-major 
étranger en temps de paix que de restau- 
rer les bâtiments encore réparables pour y 
reioger les familles sinistrées ou pour don- 
ner un toit aux jeunes ménages ? 

Les renseignements fournis par le rap- 
port de M. Pleven n’ont, en effet, pas de 
quoi nous rendre des plus optimistes quant 
aux perspectives dans le domaine de la re- 
construction et de l'indemnisation des 
dommages de guerre. 

Lors des débats sur le projet de Joi des 
Maxima, au nom du groupe communiste, 
j'ai déjà eu l’occasion de dire combien, 
malgægé Jeur augmentation apparente, les 
crédits de reconstruction s'amenuisent 
d'année en année. 

Chacun doit reconnaître, en effet, que 
ces crédits ne s’accroissent pas proportion- 
nellement à l'augmentation du coût de la 
reconstruction et de la reconstitution, 

Et, pour aussi inattendu que cela 
puisse paraître, le rapport de la commis- 
sion des finances n'est pas tendre pour Ja 
politique du Gouvernement actuel et de 
ceux qui l'ont immédiatement précédé, en 
ce qui concerne Ja hausse continuelle des 
prix industriels, 

Parlant de la répercussion qu'a sur le 
coût de la reconstruction cette hausse des 
prix industriels, le rapporteur de Ja com- 
mission des finances s'exprime ainsi: 

« Mais les décrets de hausse dn début de 
janvier 194$ sont venus contrarier nos es- 
poirs, De ce fait, en effet, une partie des 
crédits a AN être employée à revaloriser les 
autorisations de programme bloquées pour 
les chantiers en cours, de sorte qu'il a 


fallu abandonner les projets prêts à hé 
jancés », 

est clair ainsi pour tous que la situa. 
tion n’est pas brillante et qu’elle n'a pas 
évolué dans un sens plus favorable depuis 
l'année dernière, uisque sur 270 milliards 
de francs de crédits, dont 60 milliards de 
francs en titres, 152 milliards de franes 
sont prévus pour la réévaluation du pro. 
gramme en cours et 118 milliards de 
francs seulement pour le programme non. 
veau. 

Si l’on tient compte également du fat 
qe la partie la plus importante des titre; 
ne pourra pas servir à Ja couverture du 
programroe en Cours, au 
à celle du programme nouveau de 1949, or 
est Lien obligé de conelure que la crdence 
actuelle des réparations et de la recons- 
truction, déjà bien faible, ne pourra 
même pas être maintenue, 

Pis, les immeubles réparables continue. 
ront à se détériorer, faute de crédits suffi. 
sants, 

D'ailleurs, où en sommes-nous en ce qui 
concerne ces réparations ? 58.000 bâti 
ments ont été réparés au cours du premier 
semestre de 1948. 14.000 seulement l'ont 
été au cours du second semestre de 1948, 
et 37 p. 100 seulement des réparations dé- 
finitives étaient effectuées au 31 -déceme 
bre 1948. 

Voilà où nous en sommes des répara- 
tions. Et, plus nous allons, moins nous 
avançons vile dans Ja restauration défini 
tive de ce qui peut être réparé. 

« En ce qui concerne la reconstruction 
proprement dite, 6.200 logements d'habita- 
tion urbaine seulement ont été construits 
au 30 septembre 1948 », indique le rapport 
de M. Pleven. 

Au cours de la conférence de presse qu'il 
a tenue le 4 novembre dernier, M. le mi- 
nistre de la reconstruction et de lurba- 
nisme a précisé que, d’après les prévisions 
les plus optimistes, nous aurions tout au 
plus construit 45.000 à 60.000 logements 
d'ici trois ans, c'est-à-dire à peine 20.00 
logements par an. 

Avec de tels chiffres, nous ne sommes 
pas prêts de pouvoir redonner un loge- 
ment à nos sinistrés, 

C'est sans doute Ja raison pour laquelle 


on ne se préoceupe guère de donner des 


allocations mobilières suffisantes à n9$ 
sinistrés mobiliers. 

Peut-être, nous dira-t-on qu’il est préfé- 
rable de bloquer les erédits disponibles 
pour Ja reconstruction immobilière ? Nous 
pensons qu'un tel raisonnement est erroné, 
car c’est linmédiatement que nos sinistrés 
mobiliers ont besoin d'acheter des meu- 
bles, de la vaisselle, du linge, pour 56 
réinstaller, 

Un certain nombre de sinistrés mobi- 
liers, victimes de pillage, n’ont encore rien 
touché, ou si peu, qu'il est à peine besoin 
d'en parler, 

Et, pour satisfaire ces besoins immen- 
ses, M, le ministre de la reconstruction 
nous propose deux milliards de francs 
pour les indemnités mobilières, alors 
qu'un crédit de 15 milliards de francs était 
affecté à ce chapitre l’année dernière. 


Comment, dans ces conditions, ne pas 
comprendre la grande colère qui agite pré- 
sentement Je monde des sinistrés 7 Com- 
ment ne pas approuver leurs légitimes re- 
vendicalions ? 


Souvent, dans certains milieux, on s6 
plaint de ce que Je personnel serait plétho+ 
rique dans les services centraux et dépar- 
tementaux du ministère de la reconstrue“ 
lion et de l'urbanisme, Mais eroit-on que 


c’est en échelonnant le payement des )n- 


demnités mobilières sur des dizaines d’an- 
se dispenser d'une 


nées qu'on pourra 
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+ du personnel et réaliser ainsi des 
dans l'avenir ? 
Nous ne le pensons pas. Nous eslimops, 
eu coutraire, qu'il serait plus économique 
aussi rapidement que possible 
ces indemnités, en tenant compte du pla- 


fon: admis pour les dommages mobiliers 
et possibilités des industuies intéres- 


pour se justifier, M. le ministre de la re- 
csuuction prétendra sans doute, comme 
J'a peut-être fait M. Pleven devant la com- 
mission des finances, que les services du 
minstere de la reconstruction ne peu- 
vent vérifier et régler qu'un rombre jii- 
mite de dossiers. 

cet argument n'a aucune valeur, à notre 
avis, car le fait même que l'on a payé 
13 milliards l’année dernière démontre que 
l'on veut, pour le moins, en faire autant 
gette année. 

suffit de ne pas les for- 
mailts administraiives à l'exces, comme 
ce fut le cas, par exemple, avec la cireu- 
laire CG 1256. 

le fit également: que, faute de crédits, 
les dclégations départementales du minis- 
&ère de la reconetruction ont été obli- 
tes d'établir un ordre de super-priorité 
les payerments, en comimençant par 
les sinistrés à plus de 50 p. 100, âgés 
de plus de soixante-cing ans et méme 
goixsnte-dix ans, prouve qu'avec des cré- 
dits plus importants on pourrait étendre 
celle priorité à des sinistrés moins âgés 
et tout aussi nécessiteux. 

Au fond, la vérité sur cette compres- 
sion des crédits mobiliers c’est que, dans 
les sphères gouvernementales, l'on essaie 
de asquer le peu d'intérêt que l’on porte 
aux sinistrés en bloquant les crédits in- 
guffiants alloués au ministère de la re- 
construction sur les seules constructions 
immobilières, qui se voient davantage, au 
détriment de la reconstitution des foyers, 
qui se voit moins. 

loutile de préciser que le groupe com- 
muniste ne se das nullement à cette 
politque de bluff. 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. Vou- 
lez-vous me permettre de vous interrom- 
pre! 

M. André Lenormand. Je vous en prie, 
Monsieur le ministre. 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. Je 
vous ferai simplement remarquer que 
l'effort n’a pas été si négligeable, puisque 
80.000 dossiers ont été réglés en tout, 
reprt-cntant.36 milliards de franes, et que 
Vous, qui parlez d'y consacrer des crédits 
iniportants, vous avez toujours com- 

all toutes les ressources que l'on a pru- 
Postes pour y faire face, (Applaudisse- 
Mieuts sur divers bancs.) 


M. André Lenormand. Monsieur le secré- 
lire d'Etat, si nous avons combattu cer- 
lines ressources, comme le prélèvement 
Sur l°quel nous ne pouvions être d’accord, 
ivons toujours préconisé d’autres 
ressources; cela fera d'ailleurs l’objet de 

dérnière partie de mon exposé. J'espère 
Que Tous ne manquerez pas d'accepter les 
TéSources qu’on vous proposera, au nom 

communiste, afin de donner da- 
aux sinistrés. (Applaudissements 

l'erliême gauche.) 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. Je 
Süis toujours demandeur! (Souwrires.) 


M. André Lenormand. Une autre ques- 
préoccupe gravement, celle des 
Allocations d'attente. 
rois milliards de francs de crédits 
aient été prévus à ce titre en 1y48. 
Millions de francs, soit le dixième seu- 


lement des crédits accordés, ont été effec- 
employés. 

A quoi attribuer cette didérence, sinon 
au fait que, là encore, par des paperasse 
ries compliquées, on a eu fait contrecarré 
l'app'ication de la loi ? 

En tout cas, nous posons la question de 
savoir si un remède sera apporté en 1919 
et. si, en conséquence, il va être procédé 
à l'étude rapide des dossiers en instance 
d'allucations d'attente. 

D'autre part, les 500 millions de francs 
prévus pour cette année seront-ils Sufli- 
sants ? I! faut tenir compte en effet, d’une 
part, des dossiers pour lesquels une dé- 
cision peut être prise, d'autre part, de 
l'incidence de la loi du 1% septembre 1948 
sur le prix des loyers. 

Autre problème également important, à 
notre avis celui des titres. 

Lors du débat sur le projet de la loi des 
maxima, notre groupe s'est largement ex- 
pliqué sur cette question des titres donnés 
en remplacement des espèces. Toutefois, 
nous pensons qu'il n'est pas inutile d'atti- 
rer à nouveau l'attention de l’Assemblée 
sur cette question. 

Nous avions, en effet, parfaitement rai- 
son de nous élever contre le principe 
mème de ces titres, qui n’ont rien à voir 
avee les titres de créance réclamés par 
certaines organisations de sinistrés. 

La preuve que nous avions raison, c’est 
que certains de nos collègues, appartenant 
à divers groupes, ont déposé des proposi- 
tions de résolution tendant soit à suppri- 
mer ces titres, soit à en écarter l'incidence 
sur telle ou tle catégorie de dommages. 
C'est done une raison de plus pour que 
nous exigions que ces titres soient rem- 
placés par des espèces. 

Le Gouvernement serait même bien ins- 
piré de tenir compte de l’opposilion una- 
nime des sinistrés à ces titres. C’est ainsi 
que la confédération des sinistrés peut 
dire, dans la lettre qu’elle à adressée à 
tous les parlementaires : 


« C’est un véritable affolement qui s’est 
emparé des petites et moyennes entrepri- 
ses commerciales, artisanales, agricoles, 
industrielles, après le vote de la loi des 
maxima ». 


C'est aussi ce qu'exprime une seconde 
lettre, rédigée celle-ci au nom des organi- 
sations les plus représentatives du monde 
des sinistrés : 

« Les entreprises industrielles, agricoles 
et commerciaies les plus sinistrées ne pou 
vant poursuivre leurs efforts, vont êtr2 
les premières victimes des nouvelles dis- 
positions, » , 

« IL va en résulter, lit-on encore, la fer- 
meture de nombreux chantiers », 


Ainsi, le gouvernement actuel réussit le 
tour de force de dresser unanimement 
contre lui le monde des sinistrés. Après 
les sinistrés mobiliers, à qui on voudrait 
ne rien donner, sinon une aumône, après 
les propriétaires sinistrés, à qui l'on ac- 
corde une allocation d'attente qui ne cor- 
respond nullement à la compensation lé- 
gitime des dommages subis, le Souverne- 
ment voit se dresser contre lui les sinis- 
trés agricoles, commerçants, artisans, in- 
dustriels, Beau résultat, en vérité, pour uû 
gouvernement qui ne prétend rien moins 
que de relever le pays: 

ll est nécessaire, en outre, d’ailirer l'at- 
tention de l’Assemblée sur le danger qu'il 
y aurait à diminuer les crédits, déjà insui 

sants, affectés au chapitre « Construc- 
tions et aménagements provisoires et ré- 
parations urgentes à exécuter d'office 

La majorité de la commission de la ‘e- 
construction propose de diminuer les cha- 
pitres A ct B âe 1.200 millions de franes. 


Dans son rapport pour avis, M. Triboul'{ 
s'exprime ainsi: 

« La reconstruction définitive commence 
déjà à libérer chaque jour des baraque- 
ments et en libérera davantage, Ces bura- 
quements deviennent disponibles et de- 
vrajeut permettre une forte diminu‘ion 
sur le nouveau programme ce 1.200 mil- 
lions de franes prévu par le Gouverne- 
ment ». 

En principe, nous préférerions aussi la 
reconstruction définitive mais, compte 
tenu des difficultés rencontrées de toutes 
sortes de points de vue, du crédit, du re- 
membrement, de l'urbanisme, et, chose À 
ne pas négliger, de l'inconnue qui nèse 
sur je lancement de la nouvelle tranche 
des emprunts départementaux, nous pen- 
sons qu'il est urgent de ne pas se dessaisir 
des crédits accordés à ce chapitre et de 
les employer à reloger, au moyen de cons- 
-tructions ou d'aménagements provisoires, 


grand nombre de sinistrés, 

Quant aux baraquements qui se trouve- 
raient libérés chaque jour de leurs occn 
pants, d'après M. Yriboulet, du fait de la 
construction définitive, c’est nn phéno- 
mène qui a totalement échappé à ma eon- 
naissance, A voir le nombre des sinistrez, 
des jeunes ménages, des fiancés qui nou: 
écrivent ou viennent nous voir dans nus 
permanences, je n'ai pas l’impréssion que 
ce soit le cas dans mon département, 

De plus, l'entretien et l'amélioration d»3 
constructions provisoires, qui figurent a: 
rame chapitre, sont un argument supplé- 
Imenlaire pour qu'on ne diminue en rie 
ce crédit, En effet, nous pouvons tous 
nous rendre compte dans quelles condi- 
tions vivent nos sinistrés, relogés en pro- 
visoire dans les baraques on les maisons 
aménagés, pour comprendre qu'il a 
beaucoup d'améliorations à apporter dans 
ce domaine. 

A la cadence où va la reconstruction, a 
est nécessaire que nous prenions garde à 
la bonne conservation de ces baraques, 
dont certaines laissent passer l'air et l'eau. 
Nous devons veiller au bon entretien et à 
l'aménagement des constructions provisoi- 
res, Sinon nos relogés pourraient fort bien 
se trouver, d'ici peu de temps, dans les 
conditions d'un nouveau sinistre, 


On re manquera pas de nous objecter — 
c'est ce qu'a d’ailleurs fait tout à l'heur? 
M. le secrétaire d'Etat aux finances — que 
ce que nous préconisons coûte fort cher. 
Notre réponse, à nous communistes, est 
très simple : il faut denner au maximum 
satisfaction aux légitimes revendications 
des sinistrés, quitte à faire des économies 
par ailleurs, comm” le recommandait judi- 
cieusement hier après-midi M. Garet, sans 
toutefois que notre collègue du mouve- 
ment républicain populaire précisät où il 
voulait faire ces économies, en sorte que 
sa recommandation n'était qu'un vœu 
pieux sans aucune portée pratique pour les 
sinistrés. 

D'ailleurs, ceux qui acquiescent jeurne!- 
lement à la politique de dépenses pléthori- 
ques pour la guerre et qui ont voté la jai 
des maxima qui limite le budget du mi- 
uisière de la reconstruction. 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. Elle 
limite tous les budgets. 


M. André Lenormand. ...sont mal fondés 
à se plaindre de l'insuffisance actuelle du 
budget du ministère de la reconstruction. 

Et puisque vous ne manquerez pas de 
nous demander où l’on peut trouver des 
économies, nous allons vous en indiquer, 

La France a subi 5.000 milliards de 
francs 1946 de destructions de guerre €k 


par exemple dans des casernes, le plus : 


| | 
| | 
| | 
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| | 
| | 
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d'occupation. Nous estimons qu'elle doit 
obtenir droit aux réparations. 

. b2 milliards ont été payés jusqu'à ce 
jour, prétend-on. Pour 1949, il n'est prévu 
que 3 milliards de ressources au titre des 
réparations allemandes. Avec les sinistrés, 
l’ensemble du peuple français ne peut ad- 
mettre qu'il faille plus de 2.000 ans à 
l'Allemagne pour reconstruire ce qu'elle a 
détruit en quatre ans. 

Accepter la volonté américaine sur ce 
point précis, accepter que les Allemands 
soient relevés en priorité, sans payer les 
réparations qui nous sont dues, c'est de 
la part du Gouvernement, en dehors d'au- 
tres considérations, faire insulte à la mi- 
sère de nos sinistrés. 

Nous affirmons, nous; communistes, 
que l'Allemagne peut payer des répara- 
lions sur sa production courante, En effet, 
rrâce à l’aide et à la volonté américaines, 
a production allemande de la houille est 
passée de 5.594.000 tonnes en janvier 1947 
à 7.412.000 tonnes en juin 1948, Sa produe- 
tion d'acier est passée, dans le même 
temps, de 246.000 tonnes à 550.009 tonnes 
et sa production de fonte de 189.000 ton- 
nes à 427.K0 tonnes. 

En ayant une attitude énergique vis-à- 
vis de nos alliés occidentaux, en leur ma- 
Difestant fermement notre volonté de voir 
l'Allemagne nous aider à reconstruire 
noire pays, sans doule pourrions-nous ob- 
tenir satisfaction, étant donné que nos 
alliés de J'Est sont favorables au paye- 
ment des réparations par l'Allemagne. 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. Et 
les communistes allemands sont-ils favo- 
rables au payement des réparations par 
leur pays ? 


M. André Lenormand. Je puis vous ré- 
pondre, d'après la presse que vous avez 
pu lire comme moi, que les communistes 
allemands sont les seuls Allemands favo- 
rables au payement des réparations par 
leur pays. 


M. le secrétaire d'Etat aux finances, 
Mais ils s'opposent au transfert des usi- 
nes. C'est un exemple parmi d'autres, 


M. André Lenormand, Monsieur le mi 
uistre, je crois que vous ne sermblez pas 
être très bien renseigné, Vous qui êtes 
chargé des ressources de l'Elat, vous ne 
savez même pas que les communistes 
allemands sont favorables au payement 
des réparations | 

En prenant l'attitude que j'indiquais et 
du fait des conséquences heureuses qui 
ne manqueraient pas d'en découler pour 
notre pays, nous pourrions établir un bud- 
get des investissements ne reposant pas, 
alors que c’est le cas présentement, sur 
l'inconnue des crédits américains. 

L'an passé, nous avions déjà établi no- 
tre budget de reconstruction en tenant 
compte d'un certain nombre de milliards 
devant provenir de l’aide intérimaire, Au 
fur et à mesure du déblocage des crédits 
de cette aide, il s’est avéré que celle-ci 
u’était pas destinée uniquement à la re- 
construction, On l'avait pourtant prétendu 
dans les discours ofliciels, I parait qu'on 
avait commis une confusion, dans Jes mi- 
lieux gouvernementaux, entre le mot équi- 
pement et le mot reconstruction. 


C'est sans doute ce qui explique qu'à la 
page 47, le rapport J'jeven nous apprend 
que les payements eflectués en 1948 pour 
la reconstruction ont été à peine de l’ordre 
de 130 milliards, alors que nous avions 
adopté un budget de 181 milliards 500 mil- 


lions. N'y at-il pas de risque qu'il en 
soit de mème celte année ? 


Cette année, nous comptons sur 280 mil- 


liards à proveuir de l’aide américaine. Sur 


ces 280 milliards, que nous sollieitons, 
combien nous sont-ils vraiment promis, 
Imonsieur le secrétaire d'Etat ? Et, pour le 
cas où nous ne les obtliendrions pas effec- 
tivement, qui, de l'équipement ou de la 
reconstruction, en supporterait les consé- 
quences ? N’est-il pas à craindre que ce ne 
soient les deux à la fois ? 

Nous pouvons trouver d'autres res- 
sources. À maintes reprises, le président de 
notre groupe, M. Jacques Duclos, n'a pas 
manqué de démontrer qu'on pouvaii réali- 
ser de substantielles économies, des écono- 
mies qui ne porteraient pas, monsieur le 
ministre, sur les petits commerçants, les 
petits paysans ou les petits artisans, 
comme l'a fait le prélèvement Mayer, par 
exemple, que vous sembliez défendre tout 
à l'heure Jorsque vous parliez du manque 
de ressources, 

Ces substantielles économies peuvent 
provenir du budget de la guerre et du re- 
couvrement des profits illicites et des 
biens des tiaitres de la collaboration. Les 
récents débats sur l'affaire Sainrapt et 
Brice nous ont montré qu'il y a beaucoup 
de collaborateurs qui n'ont pas payé. 

M. le secrétaire d'Etat aux finances. 
ont remboursé les profits illicites. 

M. André Lenormand. Oui, maäis dans 
Won troisième point, j'ai parlé de la réali- 
sation des biens des traîtres gt des collabo- 
ralcurs, ce qui est totalement différent des 
profils illicites, monsieur le ministre. 

M. le secrétaire d'Etat aux finances. 
C'est la méme chose, 


M. Henry Gouge. Les profits illicites pe 
sont pas tous remboursés. 


M. André Lenormand, J'ajoute qu'en. 


appliquant la loi Bil'oux sur la revision 
des marchés de déblaiements et en por- 
tant les sommes ainsi recueillies :au 
crédit de la caisse autonome de la recons- 
truction, on peut réaliser encore d’autres 
ressources. Je ne suis pas Certain que 
jes sommes recueillies à ce titre retour- 
nent à la reconstrnction, alors : Ja Jogi- 
gue voudrait qu'il eu fût ainsi. 

M. Georges Coudray. Pourquoi, lorsqu'il 
était ministre, monsieur Billoux n'a-til 
pas appliqué cette loi? 


M. André Lenormand. Le rapport de Ja. 


Cour des comptes est assez édifiant en ce 
qui concerne les scandales des marchés de 
déblaiements, pour que nous pensions que 
des sommes raportantes peuvent ètre ré- 
cupérces. 

M. Yves Fagon. Sous quel ministère ces 
marchés ont-ils clé passés ? 


M. André Lenormand. Cela s'est passé, 
monsieur Fagon, sous des ministères qui 
n'étaient pas communistes, (Applaudisse- 
ments à l'ertrême -— Rires et ez- 
clamations au centre, à gauche et à droite.) 


M. Yves Fagou. Je n'en doute pas. 
(Rires.) 


M. Gilles Gozard. Vous avez la mémoire 
courte, monsieur Lenormand. 


M. René-jean Schmitt. Le même scan- 
dale s’est produit pour l'exposition de ja 
leconstruction. 


M. André Lenormand. C'est une question 
de détail. (Exclamations à gauche et au 
centre.) 


M. Gilles Gozard. Pour vous, bien sûrt 


M. André Lenormand. Si vous penses 
qu'on puisse récupérer des fonds $& 
l'exposition de la reconstruction, il ne 
faut pas manquer de le faire. La loi Billoux 
s'applique à ‘ous lés entrepreneurs. 


M. René-Jean Schmitt |! ne s’agit pas de 
déblaiement. 


Quand il s’est agi de savoir si l’exposk 
tion de la reconstruction aurait lieu, les 
crédits demandés ont été refusés au cours 
d'un conseil de cabinet qui s’est tenu le 
31 décembre 1946. L'exposition n'avait 
donc pas été envisagée et c’est seulement 
en avril 1947, alors que M. Tillon était mi. 
niste de la reconstruction le vote 
d'un crédit de 80 millions de franes a ét 
pro « à la sauvette » à l’Assemblée na 
ionale. 


M. André Lenormand. Vous cherchez à 
détourner la discussion. Le ac 
tuel n’est pas de savoir s’il était opportun 
ou non de réaliser une exposition de ls 
reconstruction, mais de savoir si, à l’aide 
d'une loi existante, celle de la revision 
des marchés, on peut récupérer des som 
mes indûment touchées par les pillards de 
la reconstruction. 


M, René-Jean Schmitt. 11 fallait éviter 
cette dépense inconsidérée de 80 millions 
de franes, 


M. Georges Coudray. Combien M. Billoux 
a-t-il fait récupérer sur les marchés que 
vous dénoncez ? 


M. Marcel Hamon. Vous tentez une diven 
sion. La véritable question est de savoir 
si les Allemands, qui nous doivent 17.000 
miliards de francs d'aujourd'hui, et 
nous ont versé seulement 50 milliards de 
francs, nous payeront ce qu'ils nous doi- 
vent, Le budget de 1949 prévoit, au titre 
des réparations dues par les Allemands, 
3 milliards de francs seulement, On est en 
. de reconstruire FJ’Allemagne par 
priorité pour faire la guerre. Voilà la vraie 
question. (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) | 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. Les 
communistes allémands s'opposent au dé- 
mantelemeut des usines de leur pays. 


M. Yves Fagon. Vous retardez, monsieuf 
Hamon. Ce n’est plus des réparations 
paré M. Lenormand, c'est de la revision 
dés marchés, 


M. André Lenormand. M. Coudray dé 
mande quelle est l'importance des sommes 
qui ont été récupérées sous le ministère de 
M. Billoux ? 


Je ne suis pas ministre de la reconstruc+ 
tion et je ne connais pas les chiffres exacts, 
mais la question ne nous embarrasse nul- 
lement. Je la pose moi-même à M. le mi- 
nistre de Ja reconstruction et de l’urba 
nisme, Je Jui demande de nous foumir les 
renseignements que vous souhaitez et da 
nous dire non seulement qnelles sommes 
ont été récupérées sous le ministère d8 
M. Billoux, mais aussi celles qui ont & 
récupérées par ses successeurs. (4pplaur 
dissements à l'extrême gauche.) 


M. Georges Coudray. Je peux vous ré 
ondre, moi, que sous le ministère 
M. Pilloux, aucune somme n’a été ré0æ 

pérée! 


M. Pierre Courant, Voulez-vous me per 
mettre de vous inlerfvinpre, monsieur 
normand ? 
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André Lenormand, J'ai intenpellé le 
de la reconstruction. Veu:llez lui 
mettre de me réponäre. Vous aurez, 
ans quelques instants, le loisir de lui 
poser des questions à votre tour, 


En conclusion, il apparaît clairement aux 

eux de tous que le Gouvernement actuel, 
{out comme d'ailleurs les À à 

i l'ont immédiatement p 

ère pas la reconstruction comme un pro- 


plème de première importance. 


Comment en Serait-il autrement lorsque 
l'on pense détruire à nouveau plutôt que 
de reconstruire, lorsque l'on parle de repli 
militaire éventuel ou que l'on se préoccupe 
de prendre des mesures de terre brûlée et 
d'évacuation! 


Les sinistrés savent ce que signifient éva- 
eualion et terre brûlée. Ils ont vu, dans 
leurs villes et dans leurs villages, non seu- 
lement des maisons brûlées, mais aussi des 
honines, des femmes, des vicillards, des 
enfants carbonisés, Tout comme l'immense 
majorité de notre peuple, ils ne veulent 


plus revoir les horreurs de la guerre avec. 
ses bombardements meurtriers. Is veulent 


la paix et ils sont reconnaissants à notre 
secrétaire général, Maurice Thorez, d'avoir, 
avec tant de courage, appelé à l'union tous 
ceux qui veulent la paix. 


Déjà, ces forces de paix se rassemblent 
et il s'affirme même, dès maintenant, 
qu'elles seront en mesure de’ faire reculer 
les forces impériälistes de guerre. 


Nos sinistrés constatent l'existence dun 
budget de pléthorique en face d'un 
budget de la reconstruction des plus étri- 

és, Ils en concluent qu'il faut changer 
de politique et, par comséquent, de Gou- 
vernement. 


Un véritable gouvernement de large 
union démocratique, un véritable gouver- 
nement de paix et d'indépendance natio- 
nale, voilà ce que veulent tous les Français 
et toutes les Françaises, voilà ce que ven- 
lent tous les sinistrés de France, (Applau- 
dissements à l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Gilles 
Cozard. 


M. Gilles Gozard, Mesdames, messieurs, 
+ voudrais attirer l'attention de l’Aëisem- 
lée et du Gouvernement sur trois ordres 
idées assez différents à propos du pré- 
ent budget d'investissement, 


Certains de nos collègues, et en particu- 
lier le président ‘de la commission de la 
production industrielle, ont déjà signalé 
que les crédits mis à la disposition d'Elec- 
tricité de France leur paraissaient insuff- 
sants. Je voudrais revenir sur la question. 
En effet, lorsqu'on considère les objectifs 
que se proposé pour le 1* juillet 1952 dans 
e domaine des travaux d'électrification, 
le plan Monnet, et qui portent sur 40 mil- 
liards de kilowatts, avec, en outre, uno 
importation de 2 milliards de kilowatts, et 
Un maximum de 4 millions de tonnes de 
charbon et de 880.000 tonnes de fuel oil 
pour la‘ productiôn d'énergie thermique, 
On s'aperçoit qu'ils ne pourront être at- 
tints si les crédits qui figurent dans le 
budget d'investissement de 1949 ne sont 
Cependant, le plan de 
0. C. K. reprochait déjà à la France la 
faiblesse de son équipement électrique 
prévu pour 1952 et l'insuffisance des 
oncours qu'elle pourrait ainsi apporter à 
Furope de demain. 


De plus, comme je viens de l'indiquer, 
L plan Monnet prévoit l'importation de 
Milliards de kilowatts, Or, il devient 

laque jour plus évident qu'il nous sera 

‘Possible de trouver en Europe celte élec- 


cédé, ne consi- 


tricité. I importe donc que nous fassions 
un effort supplémentaire pour notre équi- 
pement électrique. 


Les crédits actuellement envisagés vont 
entraîner, si comme il est fort à crain- 
dre l'auto-financement prévu de 20 mil- 
liards ne peut être réalisé, une réduction 
des travaux, 


En effet, l’auto-financement devait être 
ässuré par des taxes ou des droils nou- 
veaux perçus sur les consommateurs 
d'électricité, mais la conjoncture économi- 
que actuelle ne semble gas rendre possi- 
ble. l'établissement de telles taxes, et 
quand à nous nous les repoussons. 


Il faudrait alors qu'Electricité de France 
recourût à l'emprunt pour se procurer ces 
20 milliards de francs. Sans doute de ce 
côté-là des espoirs sont-ils permis. 11 sem- 
ble cependant qu'elle ne puisse pas malgré 
tout trouver en ternps opportun, c'est-à- 
dire au cours des mois prochains, ces 
20 milliards qui seraient d'ailleurs insuffi- 
sants pour mener à bien les”objectifs que 
l’on s'était assignés. 

Si l'on s’en tient aux crédits actuels, 
c’est cinq ou six chantiers importants qui 
seront abandonnés, entre autres la dériva- 
tion de la Rhues dans Ja retenue de Bort 
et les travaux de Nantillat, entraînant une 
perte de 1 milliard de kilowatts sur le pro. 
gramme initialement prévu pour 1952, 


C’est aussi le ralentissement des chan- 
tiers du Pouget, de Bréviaire-Malgover, de 
Opmarschein, alors qu'il était prévu que 
le Pouget procéderait à la mise en service 
à la fin de 1951 de deux premiers groupes 
>roduisant annuellement 210 millions de 
ilowatts en en 1952 du troisième groupe. 


Pour Bréviaire-Malgover, une mise en 
service partielle à la fin de 1951 devait 
donner 370 millions de kilowatts e! l’achè- 
vement des travaux devait permettre en 
1952 la production de 100 millions de kilo- 
Watts supplémentaires. 


Pour Opmarschein, la mise en service 
du premier. groupe devait donner, à la 
fin 1952, 5 millions de kilowatts. A Cap-de- 
Long, la mise en service du premier 
groupe devait permettre de produire 
200 millions de kilowatts, 


Or, toutes ces mises en service vont être 
rclardées par suite de l'insuffisance des 
crédits prévus. 


Et puis, les travaux de sécurité et d'ins- 
tallation du personnel ont été négligés, 


Certaines installations de production et 
de transformation ne sont pas conformes 
aux dispositions réglementaires et présen- 
tent des dangers pour le personnel d'Elec- 
tricité de France, Il importerait de les 
mettre en état pour éviter des accidents 
el la perte de vies humaines. Pour toutes 
ces raisons, le Gouvernement doit, en pré- 
levant sur les résultats de l'emprunt en 
cours, altribuer des crédits nouveaux à 
Electricité de France, 


Il faudrait même que soit repris le pro- 
gramme conditionnel, établi par Electricité 
de France et dont la réalisation entraîne- 
rait l'investissement de 8 à 10 milliards de 
francs supplémentaires et l'aménagement 
de Roseiend actuellement limité gux tra- 
vaux préparatoires, susceptible d'apporter, 
en 1953-1954, 460 millions de kilowatts 
d’une énergie fortement régularisée, ce 
qui est très important, vous le savez 
bien, mesdames, messieurs, puisqu'une 
énergie régularisée permettrait de mettre 
fin aux coupures de courant provoquées 
par une sécheresse de plusieurs années 
qui, malgré les installations actuelles, 


risque de produire celle année Les mèmes 


effets que l'an dernier, puisque l'hiver à 
té particulièrement avare de pluie et de 
neige. 

C'est également la chute de Saint-Chris- 
taud-sur-Garonne, représentant 210 mil- 
Hons de kilowatts, qui aurait pu être 
achevée en 1953 si le programme condi- 
tionne] d'Electricité de France avait été 
adopté, 

C'est aussi la chute de Sainl-Pierre-de- 
Cognié, représentant 240 millions de kilo- 
watts, dont l'achèvement aurait pu èlre 
réalisé en 1953-1954, ainsi que l'achève- 
ment en 1952 des chutes moyennes .comme 
Fabrian, Precy, Naves-la-Glane, qui repré- 
sentent eaviron 230 millions de kiluwatta, 

LL est essentiel que notre pays dispose, 
Cans les années à venir, de ressources 
énergétiques en quantité suffisante, ct 
po en électricité, pour se 
ibérer d'importalions en charbon qu, 
hélas! nous coûtent trop cher en ce mo 
ment. 


Ayant attiré l'attention du Gouverne- 
ment sur ce premier point, je voudrais 
maintenant passer à un ordre d'idées tota- 
lement différent. 

Je regrette que, dans le budget qui nous 
est aujourd'hui présenté, la part consacrée 
au tourisme soit par trop insuffisante, Un 
crédit de l'ordre de 2 miläards et demi 
de franes seulement figure au fonds de 
modernisation et d'équipement pour le 
tourisme, 

Or, le plan Monnet prévoyait que 9 mil- 
liards 200 millions de francs devaient être 
consacrés chaque année aux industries 
touristiques. 

Par ailleurs, 3 milliards 550 millions de 
francs seulement sont prévus pour les 
dommages de guerre, alors que beaucoup 
d'hôtels tombent sous le coup des dispo- 
sitions de la loi des maxima qui prévoient 
que 50 p. 100 des indemnités seront ré- 
glés en tres aux sinistrés, 

De même, les indemnités mobilières, 
qui intéressent particulièrement l'indus- 
trie hôtelière, ne bénéficieront que 
crédit de 2 milliards et demi, ainsi que 
l'ont souligné les orateurs précédents, 


M. le rapporteur, Ce crédit a été modifié 
par la commission des finances, 


M. Gilles Gozard. Oui, il à été un peu 


M. le rapporteur. Elle l'a porté à 8 mil. 
hards. 


M. Gilles Gozard, C'e:t exact, monsieur 
le rapporteur. 

Si dans ce pays on parle beaucoup ds 
tourisme, on a trop téndance à le consi- 
dérer, malgré tout, comme un divertisse- 
ment, Sans doute, M. Pineau a insisté pour 
qu'à l'ancien titre de ministre des travaux 
pubiies et des transports s'ajoute celui du 
lourisine, 

Il a montré, à différentes occasions, en 
donnant son appui aux manifestations or- 
ganistes par les industries touristiques ek 
par les organisations qui s'occupent du 
développement du tourisme, son altache- 
ment à celle cause, Mais, cela nest pas 
suffisant, 

Le tourisme est une industrie essentielle 
pour la France. 1.200.000 personnes sont 
aujourd'hui directement occupées par 
elle, et un nombre certainement beaucoup 
plus important encore en vivent indirec- 
tement, 

Du point de vue sorial, il est en outre 
nécessaire de donher au plus grand 
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bre possible de Français, 6h particulier, 
aux plus déhérités, les moyens de mieux 
connaître leur pays et de prendre chaque 
année le repos nécessaire. 

Nos prédécesseurs ont voté en 1936 cetle 
magnifique loi sur les congès payés qui 
permet à tous les travailleurs de prenure 
pendant quelques semaines le repos au- 
quel ils ont droit et qu'ils unt bien gagné 
tout au jong de l'année. F est indispen- 
gable que ces salariés puissent, avec leur 
farnille, bénéficier de leurs vacances dans 
des conditions favorables, à leur choix. 
afin que les congés accordés par 
prennent leur pleine signification €! con- 
courent à l’amélioration de leur santé 
ainsi qu’à leur développement culturel. 

Il faut done perfectionner constamment 
les installations hôtelières pour les mettre 
à la portée du plus grand nombre de tou- 
ristes. 

De plus, et c'est peut-être ce qui, dans 
les circonstances présentes, retiendra sur- 
tout. notre attention, le tourisme étranger 
représente pour la France une véritable 
industrie de base. Avant la guerre, il était 
déjà un élément stabilisateur de la balance 
des comptes, Aujourd'hui, alors qu'ont 
disparu tous les revenus que nous relirions 
des placements français à l'étranger, alors 
que nous n'avons presque plus d’or dans 
les caves de l'institut d'émission, le tou- 
risme, par les exportations invisibles qu'il 
représente, est un élément déterminant de 
notre balance des cormples. 


Ajouterai-je qu'il accroît le rayonne- 
ment de la France à l'étranger, qu’il crée 
de nouveaux courants comimerciaux, qu'il 
incite les élrangers qui viennent en 
France, d'abord à y procéder à des achats, 
puis, lorsqu'ils ont apprécié hos produits 
et qu'ils sont de retour chez eux. à conti- 
auer à s'approvisionner dans notre pays. 


M. Edouard Depreux. 


M. Gilles Gozard. 11 convient donc de 
perfectionner notre équipement louristi- 
que, Il faut l'organiser plus rationnelle- 
ment, l'ouvrir plus largement à toutes les 
classes de la population et aussi le imettre 
à mème de satisfaire toutes les catégories 
de touristes étrangers, qui ne sont plus, 
comme avant la guerre, des touristes de 
luxe, 1pais qui de plus en plus sont dés 
touristes movens, même lorsqu'ils vien- 
nent d'oulre-Atlantique, de ces Etats-Unis 
qui à certains n'apparaissent encore que 
comme un pays de Imilliardaires, alors que, 
au contraire, un grand nombre d’Améri- 
cains de la classe moyenne sont tout prêts 
à venir en France passer leurs vacances Si 
nous mettons à leur disposition les éié- 
meuts d'un séjour convenable. 

Sans doute pourra-t-on nous répondre 
que l'organisation du tourisme, et en par- 
dieuher, celle de Faccueil, est du domaine 
des organismes privés, que l'initiative jin« 
dividuelle doit y avoir une part prépon- 
dérante. 

Nous en sommes convaincus, mais il 
est nécessaire que l'effort privé soit aidé 
par celui du Gouvernement et de la na- 
tion. 

IL faut, notamment, que l'Etat 
à l'équipement des stations; il faut que 
les hôtels, qui ont cruel'ement souffert de 
la guerre, recoivent rapidement les répa- 
rations auxquelles ils ont droit. 

Or les dommages de guerre de l'hôtel- 
lerie sont actuellement trop souvent payés 
avec beaucoup de retard et avec parei- 
monie, car certains hôtels n'ont pas été 
inscrits parmi les prioritaires, 


Permettez-moi, messieurs, de sappeler 
quelle était la situation des’ hôtels au len- 
demsin de la libération. . 

En 1938, il existait quelques 800.000 
chambres d'hôtels. Sur ce total 25.000 ont 
été totalement et 69.009 partiellement dé- 
truites, 80.000 ont été sinistrées; 645.000 
environ ont souffert d’une usure anor- 
par réquisition et manque. d'entre- 
tien. 

A celà il convient d'ajouter que l’ou- 
lilage, le linge, la vaisselle, étaient à re- 
constituer en presque totalité. 


Dans l’ensémble, sur un total d'investis-. 


sement évalué. en francs 1938, à 60 mil- 
liarde, 45 milliards, soit 25 p. 100, avaient 
disparu, 

La moitié des hôtels de tourisme seule- 
ment étaient en état de fonctionner, d’ail- 
ieurs dans des conditions de confort bien 
inférisures à la normale, 

Le:p'an 2e modernisation et. d'équipe- 
ment spéciat du tourisme prévoyait qu'en 
quatre ans, 180.000 chambres supplémen- 
laires seraient mises en- exploitation, et 
les élabiissements moyens seraient 
développés. 

Sans doute, grâce à l'aelion du groupe 
ment national des industries touristiques 


sinistrées, constitué en août 1948 en vue. 


d'accélérer le payement des dommages 


aux sinistrés prioritaires, grâce aussi à ! 


l'intervention de la Caisse aationale des 
marchés, qui peut maintenant prendre ea 
charge le remboursement de 50 p. 100 des 
emprunts contractés par les établisse- 
inents touristiques, un effort a déjà été 
réaiisé, 

Certes, M. le secrétaire d'Etat aux finan- 
ces pourrait faire observer qu'indirecte- 
ment, par le budget d'équipement, des 
crédits vont aller à l’industrie touristique. 


Néinmoins, il eut été préférable que des: 


crédits plus importants lui fussent eonsa- 
crés directement, de manière à aider les 
différentes activités touristiques qui ont 
réaiisé déjà un effort considérable, 

ll ne faut pas oublier que, l’an dernier, 
nous avons reçu deux millions de tou- 
ristes étrangers, et que cela nous à. rap- 
porté plus de 30 millions de dollars, pour 
ne parier que de cette devise noble; et au 
total 40 milliards de francs. 


Ï! faut aussi songer que nous ne sommes 
pas le seul pays d'Europe qui soit touris- 
tique. Nous avons des concurrents. Des 
pays voisins ont des agréments natureis 
aussi attrayant que les nôtres. Ils ont réa- 
lisé depuis la guerre un effort considéra- 
ble et depensé des sommes importantes 
pour ieur équipement touristique. 


Ne nous laissons pas Gistancer. Si nous 
attendons encore quelques années, il sera 
trop tard. Des courants touristiques sé se- 
ront eréés en dehors de chez nous, et nous 
ue pourrons pas les détourner. Il nous 
fandra alors abandonner cette ressource 
essentielle pour nous. 


Le plan Monnet prévoyait 3 millions de 
visiteurs en 1952, devant rapporter 459 
millions de dollars. C’est pourquoi nous 
demandons avec insistance au Gouverne- 
ment de consentir, à l'aide des crédits 
qu'il pourra dégager dans les mois à venir, 
un effort plus particulier en faveur des 
industries touristiques. 

J'en aurais terminé si je ne voulais pas, 
sautant presque dù coq à l’âne (Sourires), 
passer à un sujet totalement différent. 


Les interpellations qui ont été dévelop- 
pées la sernaine dernière dans cette en- 
ceinte ont montré combien était grande la 
préoccupation des parlementaires, comme 
celle du pays, d’ailleurs, dont ils reflètent 


‘t'opinion, en ce qui concerne la Production 


agricoe. 

Or, j'ai été étonné, comme beaucoup de 
nos collègues, de ne t'ouver dans le bud 
get d'investissement que 900 millions des. 
linés à l'équipement frigorifique. 

Nous voulons — le Gouvernement à 
aftirmé qu'il s’y attachait, et nous le 
croyon volontiers — développer nos expor. 
tations de produits agricoles. 


Cela est d’ailleurs déjà rte dans les 
réponses de la France à l'O. E.C.E., et 
nous devons, dans les années à venir et 
après 1952, devenir un grand pays expor 
tateur de denrées agricoles, et spéciale. 
ment, peut-être, de viande. 


Or, pour pouvoir exporter des denrées 
agricoles, il faut passe des marchés à 
:ong terine., Pour cela, il faut donner à 
uos acheteurs l'assurance que aous pour. 
rons, quelles que soient les fluetuations 
du temps et par conséquent des récoites, 
si par exemple une année sèche succèda 
à une année humide, leur livrer chaque 
année la quantité de la denrée que nous 
nous serons engagés à leur fournir. 

En particulier pour la viande, il faut 
que nous puissions disposer d’entrepôls 
frigorifiques satisfaisants, de manière À 
avoir un volant, un stock constamment à 
notre disposition, permettant dans les 
mauvaises années, de faire face aux enga- 
gemenuts que nous aurons souscrits, 


Ce n'est qu’à cette condition que nons 
pourrons passer des contrats sur le mar- 
ché international. 

Hélas! notre équipement frigorifique est 
actuellement insuftisant, je dirai même 
inexistant. 11 est très en retard. 


Au moment où voulons régulariser 
le prix des produits agricoles de facon 
que les cullivateurs trouvent toujours une 
juste rémuntration de leur labeur et que 
d'autre part, les consommateurs 
pas la proie des spéculateurs, dont les 
agissements nuisent aussi bien aux uns 
qu'aux autres, il serait nécessaire que 
nous possédions les installations frigori 
fiques qui nous manquent. 

C'est pourquoi nous demandons au &ou- 
vernement de revoir le problème des cré- 
dits accordés en cette matière, qui nous 
paraissent trop insuffisants. (Applaudisse- 
ments à gauche et sur quelques bancs ad 
centre.) 


M. le président, La parole est.à M. lPou- 
madère, 


M. Pierre Poumadère. Mesdames, D°#> 
sieurs, je me permets d'attirer l'attention 
de l’Assemblée et celle du Gouvemement 
sur les importants problèmes de l'électri- 
fication et de l'alimentation en eau de 103 
campagnes. 


L'absence de courant électrique et d'eau 
dans nos villages sont des éléments impors 
tants de l’émigration rurale. 


Ce problème impose à notre Assemb!é8 
des obligations impérieuses. 

En ce qui eoncerne l’électrificalion, 
d'après des renseignements recueillis au 
ministère de l’agriçulture, plus de mille 
communes restent à électrifier, C’est donc 
2.500.000 ruraux qui attendent la lumiere. 
Et les chiffres fournis par les services du 
ministère de l’agriculture sont très au-des- 
sous de la réalité. 


Il existe encore bon nombre de com 
munes qui.ont d'importants écarts à 
trifier ou dont les disponibilités en cou” 
rant ge ne correspondem plus aux 
besoins de l'heure, 
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ur matériel date de trente ou quarante 

est à bout de souflle. Et des 

t; attendent depuis des années d'être 
agréés par le ministère de l'agriculture. 


in cé concerne les travaux d’adduc- 
RD bilan n’est pas non plus bril- 
tant. 

plus de 25.000 communes de France 
u'ont que des moyens individuels et sou- 
sent archaïques d'alimentation. 


Le Sud-Ouest eêt d’ailleurs très désavan- 
gt dans ce domaine. 


En ce qui concerne l'alimentation en 
eau potable, la proportion des communes 
disposant d'un réseau de distribution est 
médiocre: le Lot-et-Garonne, le Gers, 4 
pour 100; les Landes, 5 p. 100; le Tarn-et- 
Garonne, 8 p. 100; le Lot, 13 p. 100; les 
Passes-Pyrénées, 14 p. 100; le Tarn, 18 
pour 100; la Haute-Garonne et les Hautes- 
Pyrénées, 20 p. 100. 


lour l'ensemble des dix départements 
au Sud-Ouest, la proportion des communes 
qui possèdent une distribution d’eau pota- 
ble est de 14 p. 100. Pour le reste du pays, 
l\ proportion est de 33 p. 100. 


li est évident qu'une telle situation ne 
- saurait &e perpétuer sans danger pour no- 
tre pays. 

Sur 2.500.000 exploitations agricoles, il y 
a à peine 350.000 moteurs électriques. En 
comparant ces chiffres, on peut constater 
l'eftort restant à réaliser pour moderniser 
notre agriculture. 

Pourtant, on ne peut ignorer les avan- 
ges que peuvent procurer la force mo- 
trice à la ferme pour actionner les motos- 
pompes, les concasseurs, les tricurs, les 


machines à battre, etc. - 


La comparaison de notre situation avec 
celle d'autres pays permet de mesurer 
l'ampleur de notre retard. 

A l'heure présente, le Français ne dis- 
. pose annuellement que de 659 kilowatts- 

heure. Le citoyen de Grande-Bretagne en 
consomme 1.200, celui des Etats-Unis 1.500, 
<l celui de la Suisse 2.000. 

_Faltraper ce retard, tel aurait dû être 
l'objectif principal de notre pays. 

Le plan Monnet avait d’ailleurs de bon- 
nes intentions. Dès la Libération, la ques- 
tion fut posée, mais l’on se heurta alors 
à manque de matières premières. 

Le programme d’électrification rurale de 
1958 prévoyait l'installation de 10.000 kilo- 
mètres de lignes et de 2.200 transforma- 
teurs. Mais les financiers veillaient. Le 
bucxet de reconstruction et d'équipement, 
voté en mars 1947, comportait déjà un 
aballement de 40 p. 100 sur le total des 
trédils d'engagement, qui s’élevaient à 
35.569 millions de francs. La somme réser- 
vée à l'équipement rural était de 2.112 mil- 
lions de francs. 

Alors que dans le plan Monnet, la moder- 
Bisalion de la vie rurale représentait 16 
Pour 100 des investissements consacrés au 
relevement de l'économie nationale, cette 
Proposition se trouvait réduite à 4,8 p. 100, 

la part de l'Etat dans les dépenses 
d cqtipement rural, qui ressortaient, pour 
l'année 1947, à 8 milliards de francs, dans 
le plan Monnet, n'était plus que de 2? mil- 
sad de francs dans le budget extraordi- 

uire, 

Sur ces crédits, d’ailleurs, on peut consi- 
dérer qu'une somme de 480 millions de 
francs environ représentait la part de L'Etat 
Pour les adductions d’eau, chiffre corres- 
Podant à des travaux d'un montant de | 
°60 iüillions de francs, alors que, dans le 
Pin Monnet, on prévoyait 3 milliards 
5 millions. | 


Les prévisions de ce budget montrent 
nettement la volonté de n'accorder 
l'équipement des campagnes qu'une part 
infime de l'effort consacré. 


Cet état d'esprit s’est manifesté d'une 
manière formelle dans la rédaction du 
texte qui est devenu la loi du 15 août 1947. 


Cette loi, dont le but principal consiste 
à substituer aux subventions en capital 
des annuités pour l'équipement rurai, 
a fixé, par contre, le maximum des 
travaux subventionnables pour les trois 
années, 1948, 1949 et 1950. Ce maximum 
a été arrêté à la somme de dix milliards 
pour chacune de ces trois années. Or, le 
plan Monnet avait prévu un total de tra- 
vaux de 34 milliards pour 1948, 47 mil- 
liards pour 1949, 54 milliards pour 1950, 
en francs 1947. 

Si l’on prend, par exemple, la distribu- 
tion d'eau potable et si l'on considère que 
le plan Monnet prévoyait l'exécution tota.e 
en vingt ans des travaux d’adduction 
d’eau dans les communes rurales, on peut 
calculer qu'avec le rythme de réalisations 
résutant de la loi du 15 août 1947, il fau- 
drait quatre-vingt-dix ans pour exécuter 
ce programme. 


La politique réactionnaire du Gouverne- 
ment est donc en cause. On a liquidé, par 
la loi du 15 août 1947, les avantages accor- 
dés aux collectivités locales. 


Le Gouvernement, soutenu par sa majo- 
rité, est moins progressiste que ceux de 
la lis République. 


Ce que nous aurions pn attendre de la 
politique gouvernementale, c'est quelle 
améiiorât le texte ancien afin d'accélérer 
la modernisation de nos campagnes. Mais 
il n'en est rien. Trop de préoccupations 
assaillent le Gouvernement, et qui n’ont 
rien à voir avec l'intérêt de notre pays. 


La loi du 14 août 1947 supprime la sub- 
vention en capital. Il appartiendra donc 
désormais aux collectivités locales d'aesu- 
ne la charge des travaux par l'emprunt 
LA 


Certes, on a fait miroiter certains avan- 
tages, qui demeurent d’ailleurs illusoires. 
Mais le fait reste brutal : les projets déjà 
prévus restent en panne. 


Les communes sont incapables de cou- 
vrir par l'emprunt les frais des travaux, 
et la promesse d'amortissement par annui- 
tés par l'Etat ne guérit pas le mal qui 
les ronge dangereusernent. 


De plus, comme si le uns a'était pas 
assez rude à supporter, le décret Rawa- 
dier du 27 décembre 1947 vient encore 
aggraver la situation, La subvention ne 
sera accordée qu'au-dessous d’une dépense 
de 20.000 francs par habitant desservi. 
Chacun comprend donc que les villages 
les plus déshérités, ayant le ptus d'écarts, 
seront les moins aidés, 


Je prendrai 1n exemple entre mille. 


Un syndicat intercommunal d’électrifca- 
tion de mon département, qui comprend 
plusieurs communes, avait son projet 
subventionné depuis le 18 juin 1941. Mais 
celui-ci n'avait pu être exécuté par suite 
des événements. Malgré de multiples inter- 
ventions, il est toujours à l'étude au 
ministère de l’agriculture, 


C'est ainsi que beaucoup de projets re- 
connus prioritaires sont abandonnés, et 
les populalion; continuent à s'éclairer au 
pétruie. 


Pe plue, les difficultés nouvelles assail- 
lent maintenant les communes pourvues 
de résenux d'électricité de puissance r£- 
duite. 


I y a environ quarante ans, de nom- 
breuses communes de montagne se sont 
urganisées pour produire leur éclairage. 
Leur matériel ne “épond. plus aux besoius 
de l'heure. 


Les communes n'ont plus de courant, 
Elles attendent qu'Eectricité de France 
achète les concessions et prenne en charge 
le réseau. 


C'est le cas de plusieurs communes de 
mon département, notamment Aucazain, 
Augirein, Ustous, Illartein, etc, I suffirait 
de la remise en état du réseau pour fuiro 
bénéficier ces communes de l'électricité, 
car le courant d’E‘ectricité de France tra- 
verse les villages. 


Pourtant, aux termes de l’articie 36 de 
la loi du 8 avril 1946, relative à la natio- 
nalisation de l'électricité, les collectivités 
existantes conservent la facuité de faire 
exécuter en tout ou en partie à leur charge 
les travaux de premier établissement, d'ex- 
tension, de renforcement et de perfection 
nement des ouvrages de distribution. 


Donc, Electricité de France peut prendre 
en charge ces réseaux en achetant ces con. 
cessions. 

Mais il y a sans doute un obstacle: les 
crédils manquent, 


Le groupe communiste a depuis lkag- 
temps demandé à l'Assemblée de prendre 
au sérieux ia situation difficile de nos cam- 
pagnes. 

Par une proposition de résolution 
n° 5069, nous demandions an Gouverne- 
ment: 1° de constituer immédiatement le 
fonds national de modernisation et d'équi- 

ement prévu par l'artic.e 1° de la loi du 

janvier 1948; 2° d’aflecter à ce fonds le 
tiers du produit de l'impôt exceptionne! et 
de fixer aux trois cinquièmes de cette 
Somme la fraction devant être utilisée au 
bénéfice de l'équipement rural. 


M. René-Jean Schmitt. [! fallait voter 
le prélèvement exceptionneli 


M. Pierre Poumadére. Si l'on tient 
compte que le excep'ionnel 
a rapporté 9 milliards de francs, ce serait 
donc 19 milliards qui devaient aller à 
l'équipement rural, 


Je pose cette question : des sommes 
ont-elles été versées au fonds d’équipe- 
ment provenant du produit du prélève- 
exceptionnel? (Erclamalions à qgau- 
che. 


M. le secrétaire d'Etat aux finances, 
Vous ne l'avez pas voté! 


M. Pierre Poumadère. sormines tout 
de même en droit de vous reprocher de 
n'avoir pas fait ce que la loi vous enjoi- 
gnait de faire. 


M. le secrétaire d'Etat aux finances, 
Puisque vous vous intéressez à la ques- 
tion, quoique vous ne votiez pas les crédits 
nécessaires, sachez que 23 milliards de 
franes ont été affectés au fonds d'équipe- 
ment. 


M. Pierre Poumadère. [a commission 
des finances et l’Assemblée adoptérent 
d'ailleurs note point de vue. 

Seul le Gouvernement se réserve le soin 
de ne pas tenir compte de la volonté de 
l’Assemblée et de celle de La population. 

Notre camarade Juge, du groupe com- 
munisle, déposait alors une proposition do 
Joi tendant à modifier la loi du 14 août 
1947. 


Puis, le 27 janvier 1949, sous le n° 6205, 
le groupe communiste déposa UnC Nous 
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velle proposition de loi tendant à modifier 
l'article {* de la loi du 14 août 1947. 


Cette proposition prévoit la subvemtion 
en capital, comme avant la loi du 14 août 
1947. 

M. Edouard Depreux, C'est de la propa- 
gande ! 


M. Pierre Poumadère. Dommage que 
M. Depreux n'’habite pas dans nos campa- 
gnes | 

Les conditions sont donc les suivantes: 
subvention de l'Etat en capital, 42 p. 100; 
ressources des départements ou des com- 
munes, 20 p. 100; emprunts divers, 
38 p. 100 

Ces emprunts sont contractés par les 
collectivités intéressées, soit auprès de la 
caisse des dépôts et consignations, soit 
auprès du Crédit foncier, et leur amortis- 
gernent est réglé par l'Etat 

Cette proposition de loi prévoit égale- 
ment des investissements importants tant 

ur lès avances sur travaux que pour 
l'am rtissement des emprunts. 

Elle supprime également le plafond, qui 
resterait une barrière à la réalisation de 
travaux importants, ‘tels que l’électrifica- 
tion des écarts, ou la réalisation de plans 
d'adduetion d’eau dans les communes à 
population dense ou dispersée. 


Le rapport qui nous est présenté, au 
mom de la commission des finances, cons- 
titue un progrès sur la loi du 14 août 1947 
et sur le texte gouvernemental. 


Mais le progrès est nettement insuffisant 
et il restera inefficace. Il ne prévoit qu’une 
subvention en capital de 50 p. 100, et il ne 
donne qu’un petit coup de chapeau bien- 
veillant aux communes sans ressources. 


M. le rapporteur. Pas du tont, 


M. Pierre Poumadère. Nous en discute- 
rons quand nous examinerons l’amende- 
ment. 


La situation de l’agriculture, après le 
prélèvement Mayer, les impôts toujours 
plus lourds, la ss des prix et la mé- 
vente des produits agricoles, est alar- 
mante, 


D'ailleurs, les statistiques et indices pur- 
bliés le 1% février démontrent bien que 
l’aide à l’agriculture est nettement insuf- 
fisante. 

Les surfaces cultivées en céréales d’hiver 
au 1% février sont à l'indice 80, en prenant 
comme base 1958. On avait, au 1% février 
1938, ensemencé 6.854.196 hectares de terre 
en céréales, contre 5.465.167 hectares en 
1949. Les mesures hostiles à l’agriculture 
ne sont pas un facteur de prospérité pour 
nos campagnes. 

Le geste de la commission des finances 
n'apporte done pas une solution à ce pro- 
blème angoissant. 


L'Assemblée nationale de 1949 ne peut 
être plus réactionnaire que celle d’avant- 
guerre, 

M. Eugène Chassaing. Elle n'était pas 
réactionnaire avant la guerre et elle était 
mème plus républicaine que celle-ci. 


M. Pierre Poumadère. Elle doit accepter 
de revenir aux méthodes employées avant 
l'application de la loi du 14 août 1947, en 
abrogeant le décret Ramadier, qui cons- 
titue un frein à la réalisation de projets 
d’adduction d'eau et d’électrification de 
nos campagnes. 

Sur 794 milliards de francs de crédits 
d'investissement, on peut distraire 50 mil- 
liards de francs pour l'équipement de 
l'agriculture. 


La proposition de Joi que j'ai eu l’hon- 
neur de déposer, au nom du groupe com- 
muniste, Sera présentée à l’Assemblée 
sous forme d'amendement. Je souhaite 
qu'il soit pris en considération, 


En tous cas, nous sommes certains, en 
le défendant, d'interpréter le vœu des po- 
pulations rurales et de défendre les inté- 
rêts de notre pays..(Applaudissements à 
l'extrême 


M. Marcel Poimbæuf. C. Q. F. D.! 


M. le président. La parole est à M. René 
Schmitt. 


M. René-Jean Schmitt. Mesdames, mes- 
sieurs, intervenant au nom du groupe 80- 
cialiste, je ne dirai sans doute rien qui 
n'ait déjà ét6 dit. 

En effet, les orateurs qui m'ont précédé 
ont souligné, au nom de la commission 
de la reconstruction, au nom de leur 
a ee ou en Jeur nom personnel, à la fois 

insuffisance des crédits affectés à la re- 
construction et aux dommages de guerre, 
plus particulièrement les points concer- 
nant les titres prévus par la loi des 
maxima, et aussi l’irritante question de 


l'insuffisance des crédits pour les domma- 


ges mobiliers. 


Ainsi, à défaut d’originaiilé, n’apporte- 
rai-je qu’une confirmation des interven- 
tions antérieures, Et sans faire de discours, 
sans rechercher des effets, hélas! trop fa- 
ciles, sur le sort des sinistrés, je confir- 
merai les déclarations de mes collègues 
de la commisison de la reconstruction et 
des dommages de guerre sur les deux 
points particuliers des dommages de guerre 
pour les meubles d’usage courant ou fa- 
milial, et des titres prévus par Particle 9 
de ja loi du 31 décembre 1948, dite loi des 
maxima. 


Je m'excuse si j'apporte de trop nom- 


breux chiffres et pourcentages, mais je 
les crois préférables à de longs discours. 


En ce qui concerne les dommages mo- 
biliers, en 1948, les payements effectués 
ont été de 13.275 millions de francs soit. 
par rapport à l’ensemble des crédits payés, 
qui étaient de 181.915 millions de francs, 
un pourcentage de 7,2 p. 100. 


Or, en 1949, les crédits proposés par le 
ministère de la reconstruction sont de 
2 miliards et ont été és par la com- 
mission à 8 milliards. Ces 2 milliards re- 
présentent cette fois, comparés aux 270 
milliards de crédits globalement proposés, 
un pourcentage de 0,74 p. 100. 

Si je prends le chiffre retenu par la 
commission, soit 8 milliards, le pourcen- 
lage est de 3 p. 100, Si bien qu’en exami- 
pant globalement les crédits, 2 milliards 
d’un côte, 13.275 millions de francs de 
l’autre, on peut observer que le pourcen- 
tage est, celle année, sept fois moindre de 
ce qu'il était l’an dernier, Mais, en raison 
de l'augmentation des crédits globaux, 
c’est une proportion inférieure de dix fois 
que nous constatons en définitive. 


Si lon examine, par contre, les sommes 
consacrées aux dommages Causés au Mo- 
biier d'usage courant et familial, et celles 
relatives aux dommages concernant les 
éléments d'exploitation et les stocks. on 
est, là aussi, obligé de faire un rapproche- 
ment en pourcentage, non seulement par 
rapport à l'année 1M8, mais aussi par rap- 
port à l'estimation en francs de 1939. 


Sur un montant total de 234 milliards de 
francs 1939, représentant l’ensemble des 
dommages causés par la guerre, on esti- 
Mmait à 143 miliard les crédits afférents 
20x dommages mobiliers et aux éléments 


d’exploitation, soit une ortion 
100, prop de 


Les payements effectués en 4948 ont 
de 45.275 millions sur un total de 181.95 
millions, soit 24,8 p. 100. Cette somme, se 
décomposait en 13.275 millions pour les 
meubles à usage courant et familial, et 
pour les éléments d’exploi. 

ion. 


Les crédits sés pour 1949 s'el. 
vent à 61 mil pe — soit 2 milliards 
lus 59 milliards — sur 270 milliarde, soit 
22,5 p. 100. 

J'entends bien qu’on m'opposera qu'en 
pourcentage il n’y a pas de différence 
sensible entre 22,5 et 24,8. J'en suis d'ac. 
cord. Mais c'est précisément la ventila. 
tion des sommes qui nous surprend. 


I y a une profonde injustice à ne pré- 
voir que 2 milliards de crédits pour ;es 
dommages mobiliers, alors qu'il y en avait 
15 prévus l’an dernier, et que 13.275 mil. 
lions ont été effectivement payés. 


Alors, que faire ? Majorer les crédits? 1 
n’en est, pour l'instant, pas question, puis- 
que nous sommes limités par l’article {6 de 
la loi des maxima. 


faut done amputer d’autres 
C’est à cette question qu’une série d'amen- 
dements présentés par la commission de la 
s’emploie à trouver une 
ution. 


Ce n’est pas forcément le travail du Pan 
lement d'effectuer la ventilation des di- 
verses amputlations à faire sur d’autres 
postes. Nous faisons confiance à M. Je mi- 
nistre de la reconstruction et de l'urbæ 
nisme pour trouver, dans le cadre du crédit 
de 270 milliards, les 15 milliards indispen- 
sables au payement des dommages mobi- 
liers. (Applaudissements à gauche.) 


La deuxième question que je désire trai 
ter est celle de l'affectation, par priorité, 
des ressources supplémentaires qui pro- 
viendront ‘de l’emprunt. En laissant évi 
demment de côté la question des 30 mi 
liards de titres prévus par l’article 10, je 
voudrais traiter essentiellement celle des 
milliards prévus par l’article 


On pourra nous demander pourquoi nons 
avons voté, le 31 décembre derniér, en f2- 
veur du payement par titres. M. Crouzier 
a parlé, à ce propos, de conversion tar.live, 
N'exagérons rien. Je rappellerai qu’à :'épo- 
que, nous avons fait toutes réserves sur le 
système même du payement par titres et 
que nous avions obtenu des assoupiissé 
ments. 


Je rappellerai également les efforts ds 
mon ami M. Guesdon et les miens porres 
que nous avons multipliés, non seulemen 
en séance publique, mais devant la cour 
mission des finances, qui nous avait invités 
à présenter nos observations. Nous €lioné 
ainsi arrivés à faire porter l'exonération de 
ce mode de payement, ie en litres, 
partie en espèces, jusqu’à un glafond de 
120.000 francs pour les éléments d'explok 
tation et de 240.000 francs pour les c9n# 
tructions immobilières. 


M. Georges Coudray. Maigre consoli 


M. René-Jean Schmitt, Sans doute élail-c6 
insuffisant, mais c'était tout de même u8 
assoupiissement et nous n'avons pas 
droit de mépriser toute amélioritiol 
quelle qu’en soit l'importance. 


Nous avons également affirmé notre 
lonté çonstante de saisir la pe acc# 
sion pour améliorer le système du "17e 


ment partiel en titres, si la situation 
l'économie française venait, elle-même, 
se modifier favorablement, 
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Que! était notre but en la circonstance ? 
nous avons recherché, avant tout, à fixer 
la reconstruction un volume &@e crédits 
e plus large possible, et je crois que, fina- 
Jement, nous avons eu raison de le flxer à 
97 miiliards au lieu de 210 milliards de 
quitte, bien entendu, en accord avee 
M. le ministre de la reconstruction et de 
l'urbanisme, à essayer de transforwer le 
avement en titres de ces 60 milhards en 


pasement en espèces. 


M. Eugène Claudius-Petit, ministre de la 
reconstruction et de l'urbanisme, Très 


bien! 


M. RenéJean Schmitt. Aujourd’hui, la 
situation ne manque pas d'être cruellemen: 
embarrassante. Les entrepreneurs se refu- 
gent catégoriquement à procéder à des tra- 
vaux de TE ou de construction aa 
de du plafond prévu de 240.000 franes. La 
chambre syndicale des entrepreneurs de- 
mande à ses adhérents de <e limiter aux 
travaux de mise hors d’eau et de mise hors 
d'uir et de clore là tous travaux ultérieurs. 


Nous sommes également saisis des plain- 
t:, unanimes des associations de sinistrés, 
qu: nous comprenons parfaitement. Nous 
nous tournons vers le Gouvernement pour 
lui demander si, précisément, l’occasion à 
liuuelle je faisais allusion n’est pas venue, 
ei l'heure n’est point de poser le problème 
de la transformation des titres en paye- 
ments en espèces. M. Garet rappelait jus- 
tement hir que ce problème devait rece- 
voir une solution. Je suis de cet ‘avis. 


M. le ministre des finances a déclaré, 
hier, qu’il ne faut pas vendre la peau de 
l'ours avant de lavoir tué. Je ne sais si 
j' dois me fier à la déclaration faite à 
yon par M. le secrétaire d'Etat au com- 
merce, il y à quarante-huit heures, selon 
laquelle 
wi ntenant 130 milliards d'argent frais.. 


Je pose un point d'interrogation. Mais 
celte déclaration étant, jusqu’à preuve du 
contraire, exacte, je voudrais, au nom de 
li commission de la reconstruction, comme 
l'a déjà fait M. Triboulet, rapporteur pour’ 
avis de cette commission, poser notre can- 
diditure n° 1 quant à l'affectation en pro- 
rite de ces 30 milliards supplémentaires à 
la transformation des titres prévue par la 
loi du 31 décembre 1948. 


Mais, au fond, ce n’est pas tellement un 
{roblème de répartition ou de ventilation 
{ue nous avons aujourd'hui à résoudre, 
c'est un problème de finan- 
Ccément. , 

L'article 12 de la loi du 31 décembre 194* 
fit obligation au Gouvernement de dépa 
ser avant le 30 juin la grande loi de finan- 
cement ré par la loi du 28 octobre 
196, Voilà toute la question. 

I! faudra savoir ce que représentera te 
Ütre de créance, non pas demandé par les 
sinistrés, mais exigé par la loi du 28 oc- 
1946, IL faudra également poser le 
problème de savoir si le financement de !« 
léconstruction continuera à être assuré par 
le budget — ce qui nous paraît un no- 
Sens — ou si, au contraire, il le sera par 
U: vaste et méthodique appel à l'épargne 


Sins doute, les objectifs de 1952 doi- 
eut être atteints. Sans doute, pour que 
indépendance du ys ne puisse, un jour 
fire mise en cause, un ceriain niveau 
d'équipement et de modern'sation doit 
Ie réaisé avant 1927, Mais je voudrais 
que l'on ne se méprit point sur le sens 
Uu T0 « reconstruction » qui peut donner 
aux interprétations les plus diverse* 
Pour les membres de la commission de 
* teconStruction et des dotumages de 


emprunt aurait produit dès | 


guerre, ce mot a un sens bien précis: il 


.vise le relèvement des ruines, des habi- 


tations détruites. Je ne sache pas que 
cette reconstilution du patrimcine natio- 
nal, que cette modernisation et ect équi- 
pement du pays soient moins rentables 
que la modernisation proprement dite! 


Je voudrais conclure, non pas sur l'es 
pes mais sur la certitude que le pro- 
lème, notamment en ce qui concerne 
le financement, ayant été pose, on dit 
commencer par régler la question des ti- 
tres. IL n’est pas possible, l'expérience 
ayant été faite, de continuer à payer aux 
op une partie de leurs dommages en 
itres. 


Je sais que c’est là la préoccupation de 
M. le ministre de la reconstruction et de 
l’urbanisme. Dans celte tâche. rous l'ai- 
derons de toutes nos forces. Nous serons 
à côté de*lui, auprès de M. le ministre 
des finances et des affaires économiques 

our réclamer la transformation des ti- 

es en espèces. 


I conviendra également de poser pour la 
remière fois le problème de l'ouverture 
e nouveaux crédits et de faire éclater 
le corset de fer que constitue la loi des 
maxima. Peut-être faudra-t-il aussi envi- 
sager dès maintenant, pour les mois à 
venir, un nouvel emprunt don‘ le pro- 
duit serait strictement réservé aux bhe- 
soins de la reconstruction et à la répara- 
tion des dommages privés. 

L'opération en cours est uu emprunt 
de reconstructfon au sens le plus large du 
mot. Le relèvement des ruines, de nos 
habitations privées, la reconstitution des 
usines d'équipement, la modernisation du 
pays forment un tout dont il faudra bien 
spécialiser un jour les éléments divers. 
Si, vraiment, cet emprunt est un succès. 
il y aura lieu d'envisager, soit sur le plan 
local, soit sur le plan national, le lance- 
ment de nouveaux emprunts qui nous 
permettront enfin de financer la recons- 
truction du pays. (Applaudissements a 
gauche et au centre.) 


M. le président. L'Assemblée voudra 
sans doute renvoyer la suite de la discus- 
sion à ia prochaine séance ? (Assenti- 
ment.) 

IL en est ainsi décidé, 


INSCRIPTION A L'ORDRE DU JOUR 
D'UNE DEMANDE D'ARBITRAGE 


M. le président. J'ai reçu de la comrmis- 
sion de l’agriculture une demande tendant 
à provoquer l'arbitrage de l'Assemblée 
sur l'avis donné par M. le président du 
conseil au sujet de la demande de dis- 
cussion d'urgence de son rapport n° 6482 
relatif à la proposition de résolution de 
M. Moussu et plusieurs de ses collègues 
tendant à inviter le Gouvernement à retar- 
der Ja date d'application du décret 
n° 48-1986 du 9 décembre 198 portant 
réforme fiscale 

En conséquence, la demande d’arbilrage 
est inscrite d'office en tête de l'ordre du 
jour du premier jour de séance, 


— 


RECLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le présicent. La parole est à M. Ple- 
ven sur l’ordre du jour de la prochaine 
séance. 


M. René Pleven. La commission des 
finances propose à l’Assemblée de ter- 
miner cet après-midi la discussion géné- 
rale du projet sur les investissements et 
d'aborder ensuite la discussion du projet 
de loi portant répartilion de l'abattement 
lobal opéré sur le budget des affaires 
conomiques. 
Nous sommes, en effet, saisis d'un très 
grand nombre d’amendements — une cin- 
quantaine environ — que nous désirerions 
examiner. D'autre part, la première réu- 
nion de la caisse autonome de la recons- 
truction doit avoir lieu à seize heures et 
demie, ayant été fixée aujourd'hui préci- 
sément Lnde que l'Assemblée ne tient 


point ordinairement séance. 
Ce soir, à vin 


et une heures, nous 
pourrions reprendre la discussion du | 
jet portant autorisation des dépenses d'in- 
vestsserment, 


M. Gilles Gozard. Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à 
M. Gozard, 


M. Gilles Gozard. En ma qualité de rap- 
porteur spécial du budget des affaires éco- 
nomiques, je suis à la disposition de 
l’Assemblée, mais je crois savoir que M. le 
secrétaire d'Etat aux affaires économiques 
ne pourra pas être présent cet après-midi, 


M. René Pleven. Dans le cas où M. le 
secrétaire d'Etat ne serait pas libre, la 
séance pourrait être suspendue vers dix- 
sept heures trente et reprise à vingt ef 
une heures. 


M. le président. Nous avons encore un 
ordre du jour très copieux; il n’y a pas 
lieu de s'inquiéter. (Sounires.) 


En conséquence, aujourd'hui, à quinze 
heures, deuxième séance publique : 


Suite de la discussion: 1° du projet de 
loi et de la lettre rectificative au projet 
de loi portant autorisation des dépenses 
d'investissement (reconstruction, moderni- 
sation et équipement) pour l'exercice 1949; 
2° du prpjet de loi et de la lettre rectifi- 
cative au projet de loi portant autorisa- 
tion de dépenses d'investissement (recons- 
truction, modernisation et équipement) 
pour le premier trimestre de 1949 (n°* 5943- 
0276-5966-6010-6331-6578-6586. — M. René 
Pieven, rapporteur); 

Discussion du projet de loi portant ré- 
artition de l'abattement global opéré sur 
le budget des affaires économiques par la 
loi n° 48-1992 du 31 décembre 1943 (n°° 
6227-6515. — M. Charles Barangé, rappor- 
teur général. — Rapporteur spécial: 
M. Gilles Gozard); 

Discussion du projet de loi portant ré- 
pus de l’abattement global opéré sur 
e budget du travail et de la sécurité sociale 
par Ja loi n° 48-1992 du 31 décembre 1948 
(n°3 6171-6521, — M. Charles Barangé, rap- 
porteur général, — Rapporteur 
M. Ramette); 

Discussion du projet de loi portant répar- 
tilion de l'abattement global opéré sur le 
budget des anciens combattants et victi- 
nes de guerre par la loi n° 48-1992 du 
31 décembre 1948 (n°s 6225-6322, — M. Char- 
les Barangé, rapporteur général, — Rappor- 
teur spécial: M. Aubry); 

Discussion du projet de loi portant répar- 
lion de l'abattement global opéré sur le 
budget de l'aviation civile et commerciate 
par la loi n° 481% du 31 décembre 1948 
6173-6519, — M, Charles Barangé, rap- 
porteur général. — Rapporteur Spécial: 
M. Jacques Gresa) ; 
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Discussion du projet de loi portant ré- 
e budget de la justice par la loi n° 48-1992 
du 31 décembre 1948 (n° 6248); 

Discussion du projet de loi portant ré- 
partition des abatterments globaux opérés 
sur le budget des finances par la IQ n° 48- 
1992 du 31 décembre 1948 (n°° 6263-6518. 
— M. Charles Barangé, rapporteur géné- 
Ya, — Rapporteur spécial: M. Mendès- 
France); 

Discussion du projet de loi portant ré- 
partition des abattements globaux opérés 
eur le budget de la présidence du conseil 
(ravitaillement) par la loi n° 48-1992 du 
31 décembre 1948 (n° 6262-6510, — M. Char- 
les Barangé, rapporteur général, — VIF. Ra- 
vitaillement: rapporteur spécial: M. Pau- 
lier) ; 

Discussion du projet de loi portant ré- 
de l'abattement global opéré sur 
e budget de la présidence du conseil par 
Ja loi n° 48-1992 du 31 décembre 1948 
(n° 6229-6507, — M. Charles Barangé, rap- 
porteur général, — Rapporteurs spéciaux : 
a) M. Paul Ribeyre: EL Services adminis- 
tratifs; II. Service de presse; HI. Service de 
la défense nationale; c) groupement des 
contrôles radioélectriques; d) état-major 
de l'Europe occidentale; b) M. Dole 
V. Commissariat général du plan; VI Se- 
crélariat général du comité interministé- 
riel pour les questions de coopération éco- 
en Europe; 

Discussion du projet de loi portant répar- 
tition des abattements globaux opérés sur 
le budget de la France d'outre-mer par la 
Joi n° 48-1992 du 31 décembre 1948 


(n° 6264-6512. — M. Charles Barangé, rap- 
orteur général, — Rapporteur spéeial: 
Burlot) ; 

Discussion du projet de loi portant ré- 
partition des abatiements globaux opérés 
sur le budget de la reconstruction et de 
l'urbanisme par la loi n° 48-1992 du 31 dé- 
cembre 1948 (n° 6277-6517, — M. Charles 
Barangé, énéral, — Rappor- 
teur spécial: M. Joseph Laniel) ; 

Digussion du projet de loi portant ré- 
partition des abattements globaux opérés 
sur le budget de la santé publique et de 
la population par la loi n° 48-1992 du 
31 décembre 1948 (n° 6251-6509. 
M. Charles Barangé, rapporteur général, — 
Rapporteur spécial: M. Mare Dupuy); 

Discussion du projet de loi portant ré- 
partition des abattements globaux opérés 
sur le budget de l'agriculture par la loi 
n° 48-1992 du 31 décembre 1948 (n°° 6266- 
514. — M. Charles Barangé, rapporteur gé- 
néral, — Rapporteur spécial: M. de Tin- 
guy); 

Discussion du projet de loi portant ré- 
partition des abattements globaux opérés 
sur le budget de l'éducation nationale par 
la loi n° 48-1992 du 31 décembre 1948 
(n°s 6260-6513, — M, Charles Barangé, rap- 

orteur général, — Rapporteurs spéciaux : 
Cogniot, chapitres de l'éducation patio- 
nale. — M. Marcel David, chapitres de 
l'éducation physique et des sports et de 
l'enseignement technique) ; 

Discussion du projet de loi portant ré- 
partition des abattements globaux opérés 
sur Je budget de l'industrie.et du com- 
merce par ja loi n° 48-1992 du 31 décembre 
1948 6263-6511, — M, Charles Barangé, 


rapporteur général. — Rapporteur spécials 


M. Abelin); 


Discussion du projet de loi portant répan 


tition des abattements globaux opérés sur 

le budget des affaires étrangères Dar la Joi 

n° 48-1992 du 31 décembre 1948 (nos 6228. 

6516. — M. Charles Barangé, rapporteur 

gare — Rapporteur spécial: M. Jacques 
uelos) ; 

Discussion du projet de loi ré- 
artition de l'abattement global opéré sur 
e budget de l’intérieur par la loi n° 48. 
1992 du 31 décembre 1948 (n° 6230-6508, 
M. Charles Baran géné- 
ral. — Rapporteur spécial: M. Truffaut) ; 

Diseussion du projet de loi portant ré. 
artition de l’abattement global opéré sur 
e budget de la marine marchande par la 
loi n° 48-1992 du 31 décembre 1948 
(ns 6176-6520, — M. Charles Barangé, ra 
orteur général, —. Rapporteur spécials 
M. René Pleven), 


A vingt et une heures, troisième séance 
publique : 

Suite de la discussion des affaires ins- 
crites à l'ordre du jour de la deuxième 
séance. 

Il n’y à pas d’observation 7. 

L'ordre du jour est ainsi réglé. 

Personne ne demande la parole ?.… 

La séance est levée. 

(La séance est levée à douie heura 
cinq minutes.) 

Le Che{ du service de la sténographié 
de L'Assemblée nationale, 
Pauz Lalssy, 
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SOMMAIRE 

1. — Procès-verbal. 

9, — Demande en autorisation de poursuiles. 
— Inscription d'office à l’ordre du jour des 
conclusions d'un rapport. 

3, — Dépenses d'investissement pour l’exer- 
cice 1949: 

Suite de Ja discussion d’un projet de loi. 

Discussion générale (suite): MM. Courant, 
Barangé, rapporteur général; Claudius- 
Pelit, ministre de la reconstruction et de 
l'urbanisme; Mme Darras, MM, Barthélémy, 
Fdyar Faure, secrétaire d'Etat aux finances; 
Chambeiron, René-Jean Schmitt, P.-0. La- 
pie, Apithy, Bergasse, Gouge, Hamon, le 
psident, Pierre-Henri Teitgen — Clôture. 

Renvoi &e la suite de la discussion à la 
séance du soir: M. le rapporteur général. 

4 — Règlement de l'ordre du jour. 

M. Barangé, rapporteur général. 
Adoption, au scrutin, de la modification 
proposée par la commission des finances. 


PRESIDENCE DE M. ANDRE LE TROQUER, 
vice-président. 


La séance est ouverte à quinze heures. 


PROCES-VERBAL 


M. le président. Le procès-verbal de la 
Prcniere séance de ce jour a été affiché 
el distribué, 

n'y a pas d'observation 

Le procès-verbal est adopté. 


— 2 — 


DEMANDE EN AUTORISATION DE POURSUITES 
Inscription d'office à l’ordre du jour. 


M. le président. J'informe l'Assemblée 
Qu'en application de l'article 3 (alinéa 4) 
de la résolution du 22 février 1949, le 
apport n° 6598 de la commission char- 
d'examiner la demande en antori- 
Sation de poursuites n° 5938 contre un 
Membre de l'Assemblée, ayant été mis en 


distribution aujourd'hui, sera inserit, d'of- 
fice, en tête de l'ordre du jour de la pre- 
mière séance de demain matin jeudi 
3 mars. 


DEPENSES D'INVESTISSEMENT 
POUR L'EXERCICE 1949 


Suite de la discussion d’un projet de loi. 


M. lé président. L'ordre du jour appelle 
la suite de la discussion: 1° du projet de 
loi et de Ja lettre rectificative au projet 
de loi portant autorisation des dépenses 
d'investissement (reconstruction, moderni- 
sation et équipement) pour l'exercice 1949 ; 
2° du projet de loi et de la lettre rectifi- 
cative au projet de loi portant autorisation 
de dépenses d'investissement (reconstruc- 
tion, modernisation et équipement) pour 
le premier trimestre de 1949 (n°s 5943, 
6276, 5965, 6010, 6334, 6578, 6586). 

Dans la suite de la discussion générale, 
la parole est à M. Pierre Courant. 


M. Pierre Courant, Mesdames, messieurs, 
si j'ai demandé à intervenir dans la dis- 
cussion générale qui S'instaure sur le 
rapport de notre éminent collègue M. Ple- 
ven, c'est moins pour traiter de ques- 
tions générales que pour vous signaler, 


monsieur le ministre, l'étonnement que E 


nous éprouvons à voir certains chiffres 
qui, dans ce rapport, et notamment aux 
pages 42 el suivantes, sont portés pour la 
première fois, je crois, à la connaissance 
du public français. 

Je voudrais seulement, de la discussion 
qui s’est instaurée au cours de ces der- 
uières journées, reprendre d'abord, avant 
d'en venir à l'examen plus particulier que 
je dois faire, la question du payement en 
litres, évoquée notamment ce matin par 
M. René Schmitt, président de la commis- 
sion de la reconstruction, qui vous a dit, 
très justement, l'émotion grave éprouvée 
el les sinistrés depuis qu'un certain nom- 

re de chantiers de construction ont été 
arrêtés. 

Je désire vous signaler surtout à pro- 
pos de ces payements en titres que la 
question se pose de la facon la plus grave 
et la plus urgente pour les dommages 
immobiliers agricoles. 


En effet, les sinistrés agricoles sont en 


général des fermiers qui ont été empêchés, 
jusqu'à présent, en totalité ou en très 
grande partie, de reprendre leur exploita- 
tion. Leur espoir de la reprendre grandis- 
sait au fur et à mesure que leurs bâti- 
mets de ferme se relevaient, 

Ces sinistrés, vous le comprenez, n'ont 
pas de crédit puisque ces exploitants agri- 
coles ont dû abandonner presque compiè- 
tement leur exploitation. 


Or, il à été indiqué non seulement 
qu'on Jeur donnerait des titres pour com- 

léter des versements en espèces, done à 
a fin de ce- versements, mais que dès 
maintenant — ce que n'avaient pas com- 

ris un certain nombre de nos collègues 
ors de la promulgation du texte — tous 
leurs payements seraient eflectués partie 
en tilres et partie en espèces. 

Cette indication a amené leurs entrepre- 
meurs à arrèler purement et simplement 
les lravaux, Aussi constatons-nous, hélas! 
dans nos campagnes sinistrées, que les 
travaux de réfection de fermes, pourtant 
absolument indispensables à la vie du 
pays, sont suspendus et les agriculteurs 
sinistrés sont 

Si je souligne cette question c’est parce 
qu'à mon avis l'incidence financière d'une 
modification que nous serions nombreux à 
vous demander n'est pas très considéra- 
ble. 

Si je suis bien renseigné, la partie à 
financer en titres du montant des domma- 
ges immobiliers agricoles prévu au budget 
extraordinaire de l'année est de 5 mil- 
liards de francs sur un total de dommages 
de 10 milliards de francs. 

Il suffirait par conséquent de disposer 
d'un milliard et demi de francs pour obte- 
nir une solution à peu près satisfaisante: 
on pourrait, par exemple, payer en espèces 
le dernier sixième et ne mainteni? le paye- 
ment en titres que pour le quatrième et 
le premier au bout de «ix mois et le se- 
cônd au bout de deux ans. Les sinistrés 
toucheraient ainsi deux tiers en espèces, 
un sixième six mois après et un sixième 
après deux ans constituant la marge de 
garantie. 

Je crois que si d’extrème urgence on ar- 
rivait à une solution de cet ordre, les #i- 
nistrés agricoles eèprouveraient une très 
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grande satisfaction et les travaux pour- 
raient étre entrepris. 

M. Charles Barangé, rapporteur général. 
Voulez-vous me permettre de vouf inter- 
romp'e ? 


M. Pierre Courant, Volontiers, 


M. le rapporteur général, Vous venez, 
monsieur Courant, de traiter un problème 
très important, qui a préoccupé, vous le 
savez, la commission des finances. 


Je viens, au nom de l'unanimité de 
cette commission — et je demande à M. le 
ministre de la reconstruction de faire état 
de notre position auprès du ministre des 
finances — renforcer et généraliser votre 
très solide argumentation. 


Je crois absolument indispensable, en 
effet, que les sommes provenant de l’em- 
prunt et qui pourraient dépasser le mon- 
tant des prévisions en argent frais, soient 
utilisés dans des conditions qui seraient 
réglées par une modification essentielle de 
l'article 9 de la loi des maxima. C’est là 
l'opinion de la commission des finances 
tout entière. 

Vous avez eu raison de souligner, mon 
cher collègue, que cet effort, notarament 
dans le domaine des sinistres agricoles, ne 
serait pas d'une grande amplitude ni 
d'une très grande importance. Mais c’est 
une question de justice qu'à plusieurs 
occasions la commission des finances, à 
l'unanimité, a manifesté le désir de résou- 
dre. 

Je demande à M. le ministre de la re- 
construction de bien vouloir être notre 
interprète auprès du Gouvernement afin 
que les doléances exprimtes par M. Cou- 
rant, et qui sont celles de la commission 
des finances, aboutissent à une solution 
heureuse, 


M. Paul Hutin-Desgrées, C'est d'autant 
lus souhaitable que la paysannerie vient 
‘être cruellement frappée par la haisse 
des produits agricoles, il faut y penser. 


M. Pierre Courant. l'ai plaisir à consta- 
ter que je suis d'accord avec la commis- 
sian des finances. Je suis persuadé que le 
Gouvernerment aura à cœur de faire cet 
effort assez minime. S'il le fait, il en ré- 
sultera un très grand effet moral dans le 
pays. 


M. ie rapporteur général, Très bien]! 


M. Pierre Courant, J'examinerai mainte- 
les chifres qui sont présentés comme 
l'évaluation du coût de la reconstruction 
liinmobiière dans le pays. 

Des évaluations avaient été données un 
peu au hasard dans la presse; nous som- 
mes Inaintenant en présence, dans le rap- 
oprt de M. Pieven, des indications suivan- 
tes: les dommages immobiliers subis par 
le pays sont estimés, en valeur de 1930, 
à 103 milliards de francs ur les im- 
meubles détruits et à 68 milliards pour les 
partiellement endommagés, Ces 
indications figurent à la page 44 du rap- 
port de M. Pleven. ï 

Si nous affectons ces chiffres de base du 
coefficient 15, nous obtenons une évalua- 
tion, en francs actuels, de l'ordre de 
2.565 nullards, En tenant compte des som- 
mes que la France consacre, dans le bud- 
et de 1949, à al reconstruction immobi- 

ière, cetle évaluation laisse espérer une 
reconstruction en vingt-cinq ans. 

Mais il est permis d'espérer que, le cré- 
dit de l'Etat ayant été restauré, on pourra 
anticiper sur ce délai de vingt<inq ans-et 
Léaliser la construction plus vite en utili- 


sant le crédit, comme cela a été fait après 
la guerre de 1914-1918. 


Nous avons donc — et je m’en réjouis 
— des données de comptes qui nous per- 
mettent d'envisager le problème de façon 
sérieuse et de savoir vraiment où nous 
al'ons. 

Mais — c’est la question que je vous 
pose aujourd’hui, monsieur le ministre — 
ces” données sont-elles certaines? Les 


contradiction avec les indications fournies 
par le gr de M. Pleven. 

Cette divulgation de la masse des dom- 
mages immobiliers de l'Etat, va, vous le 
pensez bien, amener chaque groupement 
de sinistrés à rechercher s’il a recu son 
dû. En effet, depuis quatre ans, les sinis- 
trés savent ce qu’ils ont touché, ce que 
l'Etat a consacré à la reconstruction 
mobilière et chacun va se demander s'il 
a eu la part qui lui revenait. 

Dans beaucoup de villes, ont été pro- 
noncés, en 1945 et 1946, des discours mi- 
nistériels dans lesquels on affirmait que 
la ville n’aurait pas seulement une prio- 
rité, mais la première priorité dans la re- 
construction, C'est ce qui a été promis 
pour Ja ville dont j'ai la responsabilité. 

Nous n'avons jamais eu d'illusions à ce 
sujet. 

Hi y avait trois moyens de répartir les 
crédits de reconstruction immobilière. 

Une première conception, et raisonnable, 
conduisait à répartir les crédits en don- 
nant un certain avantage aux régions 
dont l’actiivté économique est nécessaire 
à la nation française, au premier chef. 
Une priorité eut été accordée aux villes 
ouvrières, aux villes industrielles, aux 
ports, afin que la pleine activité de la 
nation se restaurât au plus vite. 


Une seconde conception, plus juste peut- 
être, eut déterminé une répartition au pro- 
rata des sinistres, entre les différentes vil- 
les de France. 


La troisième méthode, enfin, eut consisté 
à répartir les crédits tant bien que mal, en 
donnant surtout à ceux qui eussent ré- 
clamé le plus fort. 

I ne faudrait pas que la troisième con- 
ception prévalût et, si elle a passagère- 
ment été adoptée, il conviendrait que les 
injustices commises soient rapidement ré- 
parées afin que, lorsque la reconstruction 
aura vraiment commencé — nous espé- 
rons que ce sera bientôt — certaines villes 
ne soient pas avantagées par rapport aux 
autres, certaines reconstructions terminées 
ri que d’autres seraient à peine ébau- 
.chées. 


J'ai essayé de chiffrer par des moyens 
peut-être empiriques —  oserais-je dire, 
monsieur le ministre, que les procédés de 
votre ministère le sont également ? — les 
dommages causés dans la seule ville du 
Havre, sa banlieue et le reste du départe- 
ment exclus. La seule reconstruction im- 
mobilière de la ville nécessitera une dé- 
pense de l’ordre de 70 à 100 milliards de 

ancs, disons, approximativement, de 
80 milliards. Il a été versé au titre des 
réparations, pour la ville du Havre et ses 
environs, 242 millions jusqu’au 1% janvier 
1948 et 1.410 millions en 1948, soit au 
total 1.652 millions, à peine 1 p. 100 du 
total des crédits. Or, si vos données sont 
exactes, l'évaluation des dommages de 
guerre havrais, au chiffre de 80 milliards, 
représenterait 4 p. 100 des dommages de 
guerre de l’ensemble de la France. 

Nous sommes done en présence de cette 
situation: où bien les chiffres dont vous 
disposez sont très inférieurs au montant 
global véritable des dommages de la 


France... 


renseignements que je possède sont en 


M. Eugène Claudius-Petit, ministre de la 
reconstruction et de l'urbanisme. Voulez. 
vous me permettre un mot, monsieur Cou. 
rant ? 


M. Pierre Courant, Volontiers, 


M. le ministre de la reconstruction et 
de l'urbanisme. Le rapport de M. Pleven, 
page 43, indique que le montant total des 

ommages peut être évalué à 377 milliards 
de francs, ce qui, multiplié par le coeff. 
cient quinze,*donne un chiffre dépassant 
considérablement celui de 2.500 milliards 
qui résulte de votre évaluation, Je ne 
comprends donc pas sur quelle base vous 
raisonnez, 


M. Pierre Courant. Reportez-vous à Ja 
age 44 de ce même rapport de M. Pleven; 
e tableau relatif à l’estimation des dom- 
eg 1939-1945, en millions de francs 
1930, comporte cette rubrique: 


« Réparations définitives immobilières 
(habitation + bâtiments agricoles + bâti. 
ments publics), 68 milliards. — Recons. 
truction immobilière, 103 milliards, » 


D'où un total de 171 milliards de francs 
1930. 


M. le ministre de la reconstruction el 
de l’urbanisme. Et les 19 milliards, et les 
143 milliards des autres rubriques de ce 
tableau ? Car, dans les 80 milliards que 
vous indiquez comme chiffre des dom- 
mages du Havre, vous devez sans doute 
comprendre tous les sinistres de la ville 
et non pas seulement ceux des immeubles 
d'habitation ? 


M. Pierre Courant. Je vous ai dit, mon- 
sieur le ministre, qu’il s'agissait unique- 
ment des dommages immobiliers, 


M. le ministre de la reconstruction et 
de l’urbanisme. Sans aucun élément de 
reconstitution de caractère industriel ou 
commercial ? 


M. Pierre Courant, Effectivement. à 


Ainsi, ou bien le chiffre global que vous 
avancez est très inférieur à la vérité — 
mais je suis persuadé qu'il n’en est rien 
— et il faut que nous le sachions, il 
faut surtout que vous sachiez ce qui 
en est réellement, car il faut que l’admi- 
nistration des finances soit renseignée 
aussi exactement que possible pour conce- 
voir l’immense opération de reconstrut- 
tion du pays, qui ne peut se faire que 
sur des bases très précises, ou bien la 
répartition qui est faite n’est pas équi- 
table, et vous en voyez les conséquences. 


M, le ministre de la reconstruction et de 
de l'urbanisme, Si, dans ce chiffre de 
80 milliards, vous ne comprenez que des 
dommages immobiliers, il a donc 
40.000 logements détruits au Havre ? 


M. Pierre Courant, J'évalue la recons- 
truction d'un logement à plus de deux 
millions de francs. | 


M. le ministre de la reconstruction et de 
l'urbanisme, Peut-être savez-vous combien 
de milliers de logements ont été détruits 
au Havre ? 

M. Pierre Courant. Les statistiques indi- 
quent “que 10.000 maisons ont été dé- 
truites. 


M. le ministre de la reconstruction et de 
l'urbanisme. Alors aous sommes loin de 
compte et la comparaison que vous étà- 
blissez sur la base de votre évaluation 
de &femilliards de seuls dommages immo” 
biliers doit comporter une erreur d’inter- 
prétation, 


mons 
centr 


ges, 


Je 
détru 
l'éva 


appa 
cetle 
ineu 
vous 
luati 


sent 


que 
heu 


ne) 


qui 


| 
de l 
au ra 
l'exat 
En 
été 6 
meut 
tan 
tio 
des | 
hies 
= six, 
d'err 
de £ 
stalis 
des 
que 
sui 
En 
par | 
plus 
domr 
que 
entre 
des 
M. 
très 
par 
reurs 
étaie 
détni 
gent. 
La 
rale 
| com! 
| perr 
| élage 
| 
| M. 
| de | 
| dit, 
| 
“. 
| 
| 
| fnati 
| les 
étab 
| divi: 
| r 
en f 
| 
| de | 
mar 
sini 
| est 
| de 
| mer 
reu: 
ee 
| | tion 
| | 
| 


ASSEMBLER NATIONALE — 2° SEANCE DU 2 MARS 1949 


1117 


M. Pierre Courant, Ne croyez-vous pas, 
monsieur le ministre, qu'une maison du 
centre de la ville, de quatre ou cinq éta- 
ges, vaille en moyenne 8 millions ? 


M, le ministre de la reconstruction et 
de l'urbanisme. Les chiffres qui figurent 
au rapport n’approchent certainement pas 
l'exactitude mathématique. 


En effet, les premières siatistiques ont 
sé établies sur la base du nombre d'im- 
meub'es détruits, alors que depuis un cer- 
tin temps commence à prévaloir la no- 
nouvelle, équitable, du nombre 
des logements étruits. 


ll ect évident que l'addition des immeu- 
bles détruits, qu'ils complent un seul ou 
six, sept élages, comporte une :arge part 
d'erreur pour l'évaluation des dommages 
de guerre, C’est pourquoi les premières 
staustiques n’ont pu fournir, à cet égard 
des rence ynements exacts et n’ont donn 
que des ordres d’importance qu'il fallut 
ensuite interpréter. 

En conséquence, je fais procéder actuel- 
len..nt à des études très précises, région 
par région, afin de serrer de beaucoup 
plus près la réalité dans l’évauation. des 
dommages de guerre. 


Je ne pense pas que les 10.000 maisons 
détruites au Havre puissent conduire à 
l'évaluation que vous indiquez, en sorte 
que la comparaison n’est pas possible 
entre votre chiffre et le montant global 
des destructions immobilières. 


M. Pierre Courant, Mon évaluation est 
très sérieuse, Par contre, les calculs faits 
par ailleurs peuvent comporter des er- 
reurs considérables si les statistiques 
étaient basées sur le nombre des maisons 
détruites, et ce fut le cas jusqu’à pré- 
gent, 


La vaïeur moyenne d’une maison ru- 
rale est très inférieure à la valeur 
moyenne d’un immeuble d'une ville 
comme le Havre, où les constructions de 
ps dans le centre, comportent cinq 
élages, 


M. le ministre de la reconstruction et 
de l'urbanisme. C'est bien ce que j'ai 
dit, 


M. Pierre Courant, Votre évaluation par 
appartement serait bien plus juste que 
qui résuite d’une tatistique des im- 
ineubles détruits. Je ne sache pas que 
vous ayez fait procéder à une telle éva- 
lation pour le Havre. 


J'insiste sur le fait que des modes d’éva- 
alions différents ont été appliqués dans 
les départements. M faut y remédier et 
éablir, pour l’ensemble pays, une 
appréciation exacte, afin que disparais- 
sent, entre les départements et leurs sub- 
divisions, des inégalités qui feraient que 
Ah reconstruction ne serait pas conduite 
en fonction de l'importance à sinistres. 


M. le ministre de la reconstruction et 
de l'urbanisme, D'accord! 


M. Pierre Courant. J'ai voulu surtout 
marquer, monsieur le ministre, que les 
sinistrés accepteront la situatien qui leur 
(st faite s'ils constatent que jes crédits 
de reconstruction — hélast bien faibles 
— accordés au pays sont répartis éga:e- 
ment entre les différentes régions malheu- 
Ieuses, Ce qu'ils ne pourraient admettre, 
qui entraînerait d'immenses protesla- 
lions dans toutes les régions lésées, c’est 
que là répartition fût faite « au petit bon- 
heur » où sur la foi de statistiques 
Inexactes, quatre ans après les malheurs 
qui ont frappé le pays 


Je vous demande, en conclusion de ces 
observations que j'ai voulues très brèves, 
dèe faire procéder \ un examer. très pré- 
eis du total des destructions immobilières 
du pays par région et, autant que pos- 
sible, par ville, afin de pouvoir établir 
une répartition équitable, qui donne tous 
apaisements aux sinistrés et, par consé- 
art à ceux qui ont la charge de les 
éfendre, chacun dans sa eirconscription. 


Nous aæsumons en eflet, mes collègues 
raprésentant les régions sinisirées et moi- 
même, une grave responsabilité, Si les 
services administratifs ne pre 
également les crédits de dommages de 
guerre entre toutes les régions sinistrées, 
les représentants de celles qui n'auront 
pas obtenu une répartition équitable au- 
ront été inférieurs à leur tiche et en 
seront bumiliés. 


Donnez-nous des notions claires, justes 
et indiscutables qui nous permettrons d'af- 
firmer aux sinistrés, nas mandants, que 
leurs droits sont respectés et que, s'ils 
n'obtiennent pas plus, c'est parce que la 
France est pauvre et ne peut faire plus 
pour l’ensemble du pays. 


Plus que jamais, dans une période de 
pauvreté où elle ne peut consentir que 


des efforts limités, la France doit répartir 
également son aide entre ses citoyeas pour 
remédier à leur misère. 

Pour la région que j'ai mission de dé- 
fendre, je vous demande de faire procéder 
sans tarder à l’examen nécessaire, anes) 
attentif et détaillé que possthle, établissant 
la situation exacte des différentes villes 
du département, afin de mettre un terme 
à certaines discussions et rivalités tout à 
fait néfastes. 

Mes amis rouennais, vous le savez, ré- 
elament une certaine répartition des cré- 
dits départementaux; les havrais protes- 
tent contre cette prétention, ce débat n'a 
pas de raison d’être. Des chiffres précis 
permettraient de procéder à une simple 
répartition mathématique, incontestable. 


Il est déjà bien assez de débats irritants 
dans le pays; celui-là disparaîtrait; à tout 
le moins, ceux qui n’accepteraient pas la 
solution de raison proposée éeraient 
condamnés par l'opinion. Je suis d'ail- 
leurs persuadé que lélaboration des sta- 
tistiques que nous réclamons amènera 
l’apaisement complet des esprits. 


Nous pourrons ainsi, non seulement dire 
aux sinistrés que tout €e passe d'une ma- 
nière juste et satisfaisante pour eux, mais 
encore défendre vos services, affirmer 
qu'ils ont fait tout leur devoir, et nous le 
souhaitons, sachant quel effort ils four- 
nissent. (Applaudissements sur divers 
banes au centre, à gauche et à droite.) 


M. le président. Ia parole est à 
Mme Darras. 


Mme Julié Darras. Mesdames, messieurs, 
dans le rapport présenté, au nom de la 
commission des finances, par M. Pleven 
sur le projet de lai portant autorisation 
de dépenses d'investissements, l'examen 
des charges que l'obligation, 
pour Charbonnages de France, de procé- 
der à la construction d'habitations est 
l'occasion d’une menace à peine déguisée 
contre le statut des mineurs. 


L'article 23 de ce statut dispose, en effet, 
que les ouvriers et enplovés non comnis- 
sionnés, mariés ou soutiens de famille, 
sont logés gratuitement par l’entreprise ; 
sinon, is reçoivent une indemnité men- 
suelle de logement. Cette indemnité n'est 
pas due à ceux qui refusent ce logement 
offert par la direction des mines, En cas 
de déces du mari avant l'âge de k retraite, 


la veuve non remariée conserve le droit 
au logement atuit ou à l'indemnité 
compensatrice. Les retraités jouissent de 
ces mêmes avantages, 

Or, le rapporteur de là commission des 
finances tente d'expliquer que la erise du 
logement qui sévit dans îes bassins mi- 
niers, le prix élevé de la construction sont 
la conséquence du statut des mineurs, qui 
donne droit au logement aux ouvriers 
retraités. 

C'est là une façon cavalière de camou- 
filer la politique antisociale de ce gou- 
vernement qui réduit les erédits pour la 
construction de logements ouvriers, mais 
gaspille des centaines de milliards, chaque 
année, pour faire la guerre et pour en 
préparer une nouvelle, 

Ainsi, on gaspille, on engloutit des cen- 
taines de milliards pour les préparatifs de 
guerre, pendant que nos ruines ne se re- 
lèvent pas. Une crise de logements sans 

récédent sévit. Des milliers et des mil- 
iers de familles d'ouvriers mineure vivent 
dans des taudis, dans des logements lézar- 
dés qu’on est obligé d'étayer, dont les fe- 
nôtres ne s'ouvrent mème plus. 

Des milliers d'enfants s’étiolent dans ees 
laudis, respirant les poussières des cen- 
trales électriques, les gaz des usines de 
produits chimiques, comme à Auchei, 
Nœux-les-Mines, Hénin-Liétard, 

Or, de grands et beaux plans avaient 
eté !tablis en 1946 et 1947; mais les rédue- 
tions de crédits ont limité la réalisation 
de ces plans. Les logements construits 
effectivement jusqu'à ee jour sont loin de 
correspondre à la cadence prévue par le 
plan Monnet, et certains bassins, comme 
celui de l’Aveyron, n'ont encore qu'un 
pourcentage tres faible d'ouvriers logés, 


Le rapport indique que le prix de re- 
vient des logements construits en 148 est 
de 2.600.000 francs, ce qui fait peser sur 
l'exploitation une charge d'amortissement 
de 350 À 500 francs par tonne extraite. 
Selon le rapport, à fin 1948 6.750 Joge- 
ments en dur et 11.950 baraquements — 
et quels baraquements! — ont été mis en 
Srvice. Dans ce calcul doivent sûrement 
être comptées des charges d'amortisse- 
ment des tristes et noirs corons délabrés 
que les anciennes compagnies minières 


avaient pourtant amortlis depuis long- 
temps ! 
M. le rapporteur sait peut-être que 


Charbonnages de France avaient décidé 
d'entrèprendre, en 1948, la construction da 
4.500 logements nouveaux en dur, pous 
4 milliards et demi de franes environ, soit 
à un prix de revient de 1 million par loge- 
ment, 11 apparaît que, depuis, le prix de 
construction a été mu:tiplié par 2,5 ce qui 
n'est pas .e cas des salaires, loin de là! 


La vérité, c'est que vous voulez mener 
contre les vieux travailleurs retraités de la 
mine la politique d'agression antisociale 
que vous ptatiquez envers les travailleurs 
de Ja eux-mêmes. Vous voulez chas- 
ser de leur logement ces vieux travailleurs 
— où leurs veuves — dont beaucoup ont 
passé de 30 à 40 ans au fond de la mine, 
ce qui représente de longues aunées de 
souffrances et de misère. Très souvent, ils 
sont nés dans ces maisons, y ont passé 
ieur jeunesse, Hs ont, par leur trax 
richi une minorité de parasites, Et, à pré 
sent, vous voudriez les jeter à la rue! Ca 
c'est de cela qu'il s'agit. 


Vous savez parfaitement qu'il est impos- 
sible de trouver un logement, pas plus 
dans les bassins miniers qu'aileurs, De- 
puis 1929, la population des communes mb 
nières très sensiblement augmenté ef 
les municipalités se trouvent dans l'impoæ 
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sibilité de loger une partie de leurs admi- 
istrés. 

Le nombre total des retraités est d’envi- 
ron 160.000, et l'on indique que les retrai- 
tés ayant droit au logement seraient 
412.000 ; « seraient » est bien le mot; com- 
bien, en effet, sont effectivement logés 
par les Houillères, alors que, dans les bas- 
sins autres que le Nord et le Pas-de-Calais, 
2% p. 100 à peine du personnel bénéfi- 
cient du logement, 

Pourtant, M. Lacoste a souvent promis 
aux mnineurs, aux pensionnés, à la fédéra- 
tion nationale du sous-sol de faire cons- 
truire des cités de petites maisons de deux 

ièces pour les retraités. Ainsi auraient été 
libérés un certain nombre de logements 
plus grands au profit des mineurs en ac- 
tivité. Mais on en est resté au stade du 
projet; au « pays promis » par M. Lacoste, 
on risque de mourir de faim! 

Votre but est de diviser les ouvriers en 
activité et les retraités. Prétextant man- 
quer de logement, vous essayez de les 

resser les uns contre les autres, 


Vous en serez pour vos frais, car les 
ouvriers mineurs en activité sont soli- 
daires de leurs pères et frères retraités. 
Ils savent que si, sur ce point, le statut 
des inineufs était violé, ils en subiraient 
les conséquences à leur tour, demain, 

Aussi si vous tentiez, un jour ou l'autre, 
d'envoyer du « papier bieu » à des retrai- 
tés, de les faire expu:ser de leur logement 
par ministère d'huissier, vous trouveriez 
devant vous, fratcrnellement unis, les 
nes et les vieux mineurs qui, par leur 
union même, feraient barrage à votre poli- 
tique et défendraient victorieusement ie 
slatut des mineurs. 

La vérité apparaît clairement à tous, et 
surtout aux mineurs : un gouvernement qui 
prépare la guerre pour satisfaire ses mai- 
tres, les capitalistes américains, ne peut 
pas penser à doter les travailleurs de loge- 
mente sains et gais. 

Pour cela, il n'y a pas de crédits et c’est 
toujours trop cher. à 

Mais pour la guerre, avec la suite de 
destructions, de carnages et de misère 
qu'elle entraîne, vous trouvez les mil- 
liards nécessaires. Sachez-le bien, les rni- 
neurs, jeunes et vieux, désirent la paix, 
ils luttent pour cette paix qui leur assu- 
fera une vieillesse heureuse, (Exclama- 
Hions à gauche et au centre.) 


M. René Schmitt. Mais tout 
désire la paix! 

Mme Julie Darras. Ils sauront, avec tous 
les Français, former une large union qui 
tiendra compte de leurs aspirations et 
leur assurera cette vieillesse heureuse à 
laquelle ils ont droit, (Applaudissements à 
l'ertrème gauche.) 


le monde 


M. le président. La parole est À M. 
thélémy. 

M. André Barthélémy, Mesdames, mes- 
sieurs, le projet de loi portant autorisation 
de dépenses d'investissement pour Ja re- 
construction, la modernisation et l'équipe- 
ment prévoit ua total de dépenses de 
194 milliards de francs. 

Le fonds national de modernisation et 
d'équipement 6e chiffre à 269 milliards de 
francs de crédits affectés aux besoins ou 
Hutôt à une partie des besoins des char- 
Donnages, de l'électricité, du gaz, de la 
Saciété nationale des chemins de fer fran- 
çais, ce r'agriculture, etc. 

Un crédit de 18 milliards 
révu pour Ja reconstruction et la rénova- 
sk du matériel des postes, télégraphes et 


téléphones et de la radiod fanion, est in 


LBar- 


St uleruent, 


| 


clus dans la deuxième section des budgets 
annexes correspondants. 


Mais rien n’est prévu dans ce budget 
d'équipement pour les besoins propres des 
télécommunications dont l'importance de 
tout premier plan en tant que système ner- 
veux du pays ne saurait échapper à per- 
sonne. 

C'est d'autant plus grave que la France 
est particulièrement en retard dans ce do- 
maine et que, faute de crédits suffisants, 
nos télécommunications ne peuvent satis- 
faire aux besoins du pays. 

Il n'y a pas mème en France, par exem 
ple, cing postes d'abonné au téléphone 
par cent habitants. Des milliers de com- 
munes rurales sont encore privées de toute 
installation téléphonique et la saturation 
des centraux dans les villes oblige les can- 
didats à l'abonnement à des attentes de 
plusieurs années. 

Il faudrait installer 50.000 postes par tri- 
mestre pour euffire aux besoins. Or, on 
n’en installe guère que le tiers. 


Pour décourager les candidats au télé- 
phone, on pratique sciemment une politi- 
que de prix exorbitants. Les tarifs d'ahon- 
nement sont, en province, aujourd’hui, 
près de quarante fois plus élevés qu'en 
1928, Cela se traduit par l'annulation d'un 
nombre énorme de demandes d'installa 
tion. Beaucoup d'abonnés résilient leur 
contrat, Le trafic téléphonique baisse très 
sensiblement. Il s'ensuit une diminution 
de recettes des postes, télégraphes et télé- 
phones dans un domaine où les investisse- 
ments destinés à la modernisation de l’ou- 
tillage pourraient étre de la plus rapide 
et de la plus haute rentabilité. 


Nous ne sommes ge de ceux qui pen- 
sent, ainsi que l'affimmait hier soir un 
de nos collègues du mouvement républi- 
cain populaire, qu’il y a trop de téléphones 
dans nos administrations et dans nos mi- 
nistères. Bien au contraire. Nous sommes 
persuadés que le téléphone est un facteur 
d'augmentation d'efficacité et de rende- 
ment des services publics et des entre- 
hr privées et qu'il y à intérêt à en 
évelopper hardiment la vulgarisation. 


D'autre part, il n'est pas vain d'observer 
que nous vivons à une époque où la situa- 


tion géographique de notre pays pourrait, 
de surcroît, lul permettre de tirer de 


très intéressants profits matériels ei mo- 
raux de l'exploitation des communications 
télégraphiques internationales de transit, 
si notre administration était convenable- 
ment équipée, 


La réduction des crédits, imposée déjà 
l'an dernier aux P. a contraint, 
dans biens des cas, à suspendre des tra- 
vaux en cours, pourtant considérés comme 
urgents, JL faudra les reprendre ultérieu- 
ment, dans des conditions malheureuse- 
ment plus onéreuses. Il semblerait pour- 
tant logique de prévoir des crédits suff- 
sants, afin de maintenir une activité régu- 
lière et normale des entreprises chargées 
d'équiper l'administration, Chacun çcom- 
prend que l'irrégularité des commandes est 
zénératrice d’un rendement défectueux 
dans les usines et entraine des modifica- 
tions dans le rythme de la production, 
des réductions du temps de travail et des 
licenciements de main-d'œuvre. 


Si L'on réduit & sa pes simple expres- 
sion la wodernisation de tout notre réseau 
élégraphique et téléphonique, si l'on 


maintient dans ce domaine une politique 
de malthusianisme, on diminue parallèle- 
ment les commandes passées à l'industrio 
de falwication de matériel et d'appareil 
lage électrique. 


Mais ces causes ne 6ont pas Les seules 
à alimenter le malaise qui pèse eur cette 
branche, ve ère, de l’économie 
française. Les récenls accords franco-its. 
liens ont contribué à mettre notre indus. 
trie du matériel électrique en difficulté, 


Celle-ci est encore contrainte, par man. 
en de matières premières, de construire 

es machines avec bobinages et induits ep 
aluminium, tandis que jes Italiens, en Jea 
construisant avec du cuivre, obtiennent un 
matériel de bien meilleure quaiité qui 
chasse le nôtre des marchés étranger. 
Toutes ces raisons se superposent pour 
aboutir à ce que s'affirment des menaceg 
de chômage d'une ampleur croissante, 

Dans Ja région parisienne, on signale 
partout un ralentissement du travail, qui 
gagne également les usines fournissant du 
matériel pour ce que l’on appelle la radio 
‘omestique et pour les besoins de Ja ra- 
dioélectricité. Pratiquement, on ne cons. 
‘ruit plus de postes de T. S. F. en France 
la concurrence américaine ayant supplanté 
nos fabrications. 

On signale 270 jicenciements récents sur 
600 ouvriers chez Ducretet, 70 licencie. 
ments et plusieurs centaines de départs 
volontaires vers des industries moins me- 
uacées au Matériel téléphonique; 21 licen. 
ciements sur 200 ouvriers et la fermeture 
du bureau d'études à la T. H. T. cons- 
truisant du matériel de haute tension. Li 
« Radio-technique » vient de licencier 4% 
travailleurs sur 1.300, « Point bleu » 
n'utilise plus que 40 ouvriers sur (%; 
il n’y a plus de commandes chez L. M, T, 
Depuis longtemps, nous avons déjà signalé 
la situation critique existant, en partieu- 
lier à l’entreprise T. T. de Conflans 
Sainte-Honorine, fabriquant du matériel de 
càblerie. 


Une proposition de résolution, déposée 
au mois de juillet 1948 par trois députés 
de la région parisienne, observait que 
l'indemnisation des chômeurs en perspec- 
tive, dans cette seute usine, coûteraif 
36 millions à l'Etat pour un trimestre, 
sans nu; profit, tandis que pour maintenr 
ce personnel au travail, il suffirait d'assu- 
rer à l’entreprise 100 millions de comman 
des par mois. 


Dans le petit spparciilage, le chômagé 
aiteint un pourcentage inquiétant, qui 
approche 80 p. 100. 

On pourrait multiplier ces exemples con 
cernant la seule région parisienne. 
conséquence de la mévente, due à l'insuf 
fisance du pouvoir d'achat de la c:ientèls 
et à la concurrence étrangère, favorisée 
par divers accords économiques conséct- 
tifs au plan Marshall, fait qu on enregisiré 
également un début de chômage général 
atteignant 50 p. 100 dans les usines dé 
radio domestique de la région parisienne. 
On prévoit 20 p. 100, d'ici deux mois, dans 
les usines de radio professionnelle et dé 
20 p. 100 également, d'ici quatre moi 
dans Ja téléphonie. 


Si le. marasme atteint ainsi duremeul 
des entreprises d'importance moyenñà 
travaillant essentiellement à des œuvrél 
de paix, les usines travaillant pour Î* 
guerre connaissent une prospérité ascêlr 
dante, 

Par ailleurs, certaines grosses socieiél 
comme « Le Matériel électrique S. W. ». 
constitué par la fusion, en 199, de Schnet: 
der et C avec les sociétés américaines 
Westinghouse Electric and Manufacturiné 
Company et Westinghouse Electric Intern# 
tional Company, construisant, à Lyon, des 
petits moteurs, ct, à Champagne-sur-Seint: 
du gros matériel électrique spécial de Wa? 
tion, ne semblént pas connaître les 
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‘mes inquiétudes. ‘En ‘effet, un journal 
financier de Ja semaine dérnière nous ré- 


vélait que le chiffre’ d’affaires de cette 
société américaine èn territoire français 
était passé de 186 millions en 1945 à 2.700 
millions en 1948. 

Une telle prospérité .est significative 
quand nos usines ralentissent et 
suspendent déur activité faute d'un vor 


lume suffisant et suffisamment régulier de 


commandes. | 
Leur situation deviendra rapidement ca- 


astrophique s’il n'y est pas porté remède. 
un plan de rééquipement et 


de modernisation, étalé sur plusieurs an- 
nées, de notre système des télécammuni- 
çations télégraphiques et 
radioélectriques. Pour toutes ces raisons, 
nous croyons qu’il serait indispensable 
qu'au même titre que la S. N..C. F., les 

arbonnages, le: 
cuiture, nos télécommunicatiohs. figuras- 
sent au plan de modernisation et d'équi- 
pement. 

M. Edgar Faure, secrétaire d'Etat aux 
ettre de 
vous interrompre, monsieur Barthélémy ? 

M. André Barthélémy. Volontiers, mon- 
sieur le ministre. : : 

M. le secrétaire d'Etat aux finances. Le 
Gouvernement n’a 
des tékécommunications.' Mais vos observa- 


tions trouveraient mieux leur place au 


moment, très proche d’ailtéèurs, où l’As- 
discuter le projet qui ré- 


de la réconstruction et de Féquipe- 

S'il n’y a pas, dans le budget dont nous 
discutons actuellement, de crédits pour les 


t‘kçommunieations, e’est parce que le: 


Gouvernement a estimé que la place nor- 
male de ces crédits était dans le budget 
d'équipement, Mon intention est seule- 
ment de vous indiquer que le Gouver- 
nement pas refusé. à cette branche de 
l'économie française 


qui sont nécessaires.  . | 
M. André Barthélémy. Je vous remercie 


.de celte. précision, monsieur le ministre, 
. Mais j'ai déclaré au début de mon exposé, 


pen crédit de 18 milliards. figurait à la 


euxieme section du budget annexe des | 
postes, iélégraphes et: téléphones, crédit 


que je considère comme notoirement 
insuffisant. 

M. le secrétaire d'Etat aux finances. Ce 
h pas Ja même chose. 4 
En dehors du budget annexe des postes, 
lélégraphes et téléphones, il y a le budget 
des dépenses civiles de réconstruction et 
d'équipement pour lequek une somme de 
150 milliards a été prévue dans la loi des 
inaXima, 107 milliards ‘environ ‘y repré- 
sentent la somme nécessaire à la poursuite 
des opérations en cours. Le complément, 
dont La répartition entre les différents mi- 


-listères sera dans queues jours soumise 


à l'Assemblée, prévoit 
tlécommunications. 


M. André Barthélémy. Je: formule l’es- 
Por” que ces crédits seront suffisants pour 
nous permettre de réaliser des. investisse- 
es dans les conditions que j'ai préci- 


es crédits pour les 


Ainsi, des crédits suffisants pourraient 
leur être attribués en fonction de besoins: 
jaleulés sur plusieürs anriées et aussi de 
à rénovation accélérée. de ‘cétte branche 
Capitale de la vie du pays. | 


as commandes pourraient être passées 
‘ Manière à maintenir dans les usines 


gaz, l'électricité, l'agri-, 


méconnu l'intérêt 


un rythme régulier de travail. Celles-ci se- 
| raient ainsi à même de prévoir dés Séries 
“à ‘prix de revient plus bas avec là certi- 
tude dé.les écouler dans les limites d’un 
plan à longue échéance. ga 

C’est IA le seul moyen d'assurer le dé- 
veloppement de ce facteur puissant de re- 
dressement de prospérité de l’économie 
française, 

C’est ainsi qu’on donnerait rapidement 
à notre Trésor la possibilité de trouver un 
supplément subslantiel de ressources. Ce 
serait en même temps un moyen très effi- 
cace de procurer un travail régulier à des 
dizaines de milliers d'ouvriers et d’'ou- 
vrières de l'industrie radioélectrique et du 
matériel de télécommunications qui, d'ores 
et déjà, sont voués À un long chômage qui 
durera et s’aggravera si ces mesures ne 
sont pas prises de toute urgence, (Applau- 
dissements à l’ertrême gauche.) 


M. le président, La parole est à M. Cham- 
beiron. 
Robert Chambciron. Mesdames, mes- 
sieurs, le groupe de l’union des républi- 


{.Cains progressistes m'a demandé de pré- 


.Senter quelques observations sur le projet 
de loi soumis à nos délibérations et qui 
porte, autorisation de dépenses d'investis- 
sement pour le premier trimestre de 1949. 

Avant d'entrer dans le fond du débat, je 
me permettrai une simple critique à l'égard 
-du Gouvernement. 

On nous demande, en somme, de voter 
des ‘dépenses d'investissement qui, si j'ai 
bien compris, portent sur le quart des 
269 milliards de francs que le ministre des 
finances et des aflaires économiques est 
autorisé à consentir en 1949 sur les res- 
tion fonds national de madernisa- 
tion et d quipement, et sur Je quart des 
399 milliards accordés au ministre de la 
reconstruction et de l'urbanisme pour la 
même année au titre des dépenses mises 
À Jà charge dé la caisse autonome de re- 
Construction, 


M, le secrétaire d'Etat aux finances. F'er- 
mettez-moi de préciser, monsieur Cham- 
beiron, qué le Gouvernement demande des 
crédits pour l’année et qu'il ne demande 
pas lé quart des sommes que vous avez 
citées. Il existe, en effet, une proposition 
dans ve sens, majs nous demandons, nous, 
des crédits pour l'année. | 

Cette précision était nécessaire. 


M. Robert Chambeiron. J'entends bien, 

monsieur le ministre, ct je vous remercie 
de votre précision. 
. Je sais que le Gouvernement demande 
des. crédits pour l'année, mais il existe 
Une proposition qui vise à obtenir — je 
rois que c'est le sens d'une décision 
prise en commission — un certain nombre 
d'éclaircissements, qui n'ont pas. élé 
donnés aux commissions par le Gouver- 
nement. 


M. Charles Barangé, rapporteur général. 
La commission des finances demande éga- 
lement le vote d’un budget annuel. 


M. Robert Chambeïren. Cela ne change 
äbsolumeñt rien à mon raisonnement ui 
à ce que j'ai à dire par la suite. 


Je disais donc que le rapporteur de la 
commission s'est efforcé d'éclairer l’As- 
semblée sur les objectifs que le Gouver- 
nement se proposait d'atteindre avec ces 
investissements, 

Il n’en est pas moins vrai que, pour 
un grand nombre de nos collègues et, 
blus particulièrement, pour l’ensemble du 
Pays — mal informé par une grande presse 


dite d'information, dont il faut bien re- 


situation 


connaître que l'objectivité et l'honnêteté 
né sont pas les vertus cardinales — cette 
question de dépenses pour investisse- 
ments n'est pas toujours très claire. 

Pourquoi ? Je crois que le Gouvernement 
s’est obstiné à vouloir mettre la charrue 
devant les bœufs. 

La bonne méthode eût été, à notre sens, 
et je rejoins là ce qu'un certain nombre 
de nos collègues ont dit à cette tribune 
avant moi, -d’établir avec plus de pré 
cision à’ quel objectif répondaient exacte- 
ment les dépenses qu'on nous demande 
de voter et surtout gars sont les perspee- 
tives économiques du pays. 

Pour ce faire, il eût été souhaitable de 
placer le débat dans son véritable cadre, 
c'est-k-dire dans le cadre da plan de mo- 
dernisation et d'équipement, je dirai 
même — sg faut se mettre dans la 

du moment =— dans le cadre du 
pian Mayshall et des travaux de l'orga 
nisation économique de coopération eu- 
ropéenne: nous pouvons, eh eflet, main- 
tenant, affirmer qu'il n'y a plus de plan 
français, mais un vaste ensemble des 
plans de plusieurs pays, dont les contra- 
dictions ne sont pas un des moindres 
aspects. 

Le rapporteur de la commission des f- 
nances à rappelé très opportunément que 
le plan français de modernisation et 
d'équipement a été jusqu'ici une œuvre 
d'inspiration exclusivement gouvernernen- 
tale, C'est exact. 


C'est en 1946 que le plan Monnet à été 
élaboré et je dois dire qu'à mon sens, le 
gouvernement de M. Léon Blum à commis 
une grave faute en ne prenant pas l’initia- 
tive de saisir le Parle:ment, à cette époque, 
de ja question du plan de modernisation 
et d'équipement. 

Il avait semblé, toutefois, an debnt de 
l’année 1948, que le mal serait réparé puis- 
qu'en vertu de l'artice 4 de ja loi du 
17 avril 1944, le Gouvernement s'était en- 
gagé à prendre les d'spositions nécessaires 
pour soumettre l'approbation de 
semblée le plan de modernisation et 
d'équipement. 

Hélas ! il en est pour le plan de moder- 
hisation et d'équipement comme pour 
beaucoup d'autres matières. Lorsque le 
Gouvernement, au mois d'août 1948, de- 
manda à l’Assemblée nationale le vote des 
pleins pouvoirs en matière économique, 
qu'une majorité Jui accorda, d’ailleurs, 
avee beaucoup d'enthousiasme, montra 
pratiquement qu'il n'entendait pas sou- 
mettre au Parlement les directives écono- 
miques de la politique française. 


Ce qui me fait craindre que cette diseus« 
sion ne se situe hors du cadre où elle 
devrait se placer, c’est que parmi Les com- 
missaires du Gouvernement qui ont été 
désignés, je n'ai pas vu un seu! fonction- 
naire du commissariat général au ‘plan, Il 
y a des fonctionnaires du ministère des 
finances et du ministère de la reconstruc- 
tion et de l’urbanisme, mais pas un éeul 
fonctionnaire du commissariat général au 
plan. | 

M. le secrétaire d'Etat aux finances 


M. Hirsch a été désigné comme commis- 
saire du Gouvernement; il était là il y & 


- un instant. 


M. Robert Chambeiron, Monsieur le mi- 
nistre, quand le président de l’Assemblée 
nationale à donné lecture des décrets qu’il 
avait reçus désignant des commissaires du 
Gouvernement, je n'ai pas entendu le nom 
d'un fonctionnaire du commissariat géné- 
ral au plan, 

Si un fonctionnaire de cet organisme 


tté désigné, je ne peux que m'en félicite 
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et vous en donner acte. Loin de moi, en 
effet, l’idée de reprocher à ce fonction- 
naire d'être ou de ne pas être là en ce 
moment, 


Ii semblait que le Gouvernement n'avait 
pas suffisamment compris l'importance 
que le débat d'aujourd'hui pouvait pren- 
dre si on le plaçait dans le cadre du plan 
de modernisation et d'équipement, 


M. le président. Par définition, le Gou- 
vernement prévoit tout, (Sourires.) 


M. le secrétaire d'Etat aux finances, Je 
peux vous rassurer sur ce point: M. Hirsch 
a suivi tout le. débat et il était encore 1cl 
ce matin. 


M. Robert Chambeiron. Certains orateurs 
ont rappelé, à cette tribune, ce qu'est le 
plan de modernisation et d'équipement, 
connu plus communément sous le nom de 
« plan Monnet », encore que le plan d'ori- 
gine ait été tellement modifié que j'ose à 
peine y associer le nom de son auteur. 


Ce pan, on l'a rappelé, avait pour objet 
un accroissement considérable de la pro- 
duction française, puisque le niveau maxi- 
mum de Ja production qui avait été alleint 
en 1929 devait être dépasse de 25 p. 100 
en 19%), grâce à un important renouvelle- 
ment technique permettant d'accroître la 
productivité du travail et exigeant un 
énorme effort d'investissement auquel — 
je le rappelerai en passant — les capita- 
listes français s'étaient pratiquement re- 
fusés avant la guerre. 

En me référant aux estimations du plan 
Monnet, les investissements nouveaux à 
réaliser de 1947 à 1950 devaient se monter, 
aux prix de 1946, à 2.250 milliards de 
franes courants, c'est-à-dire de francs 
de 1916, soit, environ, pour les années 
considérées, de 23 p. 100 à 25 p. 100 du 
revenu national consacré aux investisse- 
ments bruts. 

J'ai cité simplement un passage du rap- 
port général sur le plan, pages 86 et 88, 
qui à été publié en novembre 1948. D'ail- 
leurs, nous verrons tout à l'heure pour- 
quoi cet effort n'a pu être réalisé. 

C'est M. Louvel, je crois, qui a rappelé, 
à cette tribune, l'adhésion donnée aux 
conclusions du commissaire général au 
plan par les organisations patronales, ou- 
vrières et syndicales. 

Sans doute, en ce qui concerne l'orga- 
nisation la plus représentative de la classe 
ouvrière, je veux dire la confédération gé- 
nérale du travail, conviendrait-il encore de 

réciser que cette adhésion fut assortie 

‘un certain nombre de réserves qui pren- 
nent toute leur valeur à la lumière des 
événements sactuels. 

En effet, la confédération générale du 
travail disait: Nous reconnaissons la né- 
cessité des échanges extérieurs, mais nous 
devons mettre ces derniers à l'abri d’un 
contrôle sérieux du commerce extérieur et 
des changes. 

Or, messieurs du Gouvernement, à partir 
du moment où le Gouvernement a adhéré 
sans réserve à la politique préconisée par 
le général Marshall, il a placé pratiquement 
la direction de notre commerce extérieur 
dans le sillage du commerce extérieur 
américain et sous le contrôle de l'adminis- 
tration américaine. 

Quant au contrôle des changes, les gou- 
vernerments qui se sont succédé depuis 
deux ans n'ont rien eu de plus pressé que 
de le briser. 

L'un des principaux responsables — je 
règrette qu'il ne soit pas là — est M. René 
Mayer qui a été ministre des finances et 
des affaires économiques, 


| 1946 


En effet, il y a quelques semaines, de- 
vant la commission des affaires économi- 
ques, M. Monnet, commissaire général au 


plan, pouvait répondre à la commission 


que la presque totalité des devises obte- 
nues par les exportateurs sont dissimuléés, 
n'entrent pas en France. Sans doute les 
exportateurs atténdent-ils que le Gouver- 
nement procède à une nouvelle dévaluation 
dont on parlait ces temps derniers dans la 
presse française, ce qui leur permettrait, 
j'en suis persuadé, de réaliser de nou- 
veaux profits spéculatifs. 

Adhésion aux dispositifs du plan, disait 
la C. G. T., mais avec certaines réserves, 
à condition, en particulier, que la poli- 
tique de crédit s'appuie sur une nationali- 
sation eflective du crédit, 

je ne veux pas insister sur ce point, 
mais je crois qu'on est très loin de 
compte; vous le reconnaîtrez sans peine. 

De plus, la C. G. T. soulignait que, s’il 
ne paraissait pas possible d'assurer nor- 
malement, c’est-à-dire sans compromettre 
notre indépendance nationale, le finance- 
ment de toutes les importations néces- 
saires à la réalisation du plan de moderni- 
sation et d'équipement, il était nécessaire 
d'envisager un allongement des délais. 


Enfin, la C. G. T. rappelait que le plan 
demandait un accroissement des efforts de 
consentis par la classe ouvrière 
depuis 1944, à l’appel d'ailleurs, rappelons- 
le, des organisations ouvrières, efforts qui, 
soulignons-le également en passant, n’ont 
reçu aucun écho de la part des organisa- 
tions patronales, bien que ces dernières 
aient largement contribué, avec l'appui du 
gouvernement actuel et de ceux qui l'ont 
précédé depuis deux ans, à annuler, par 
une hausse inconsidérée des prix, une 
augmentation indispensable et modérée 
des salaires. 

Telles étaient les réserves dont la C.G.T. 
avait cru devoir assortir son adhésion au 
plan. 

J'ai tenu à les rappeler parce que 
M. Louvel avait cru devoir dire à cette tri- 
bune que les organisations patronales, 
ouvrières, et d'agriculteurs avaient donné 
leur adhésion au plan de modernisation 
et d'équipement conmu sous le nom de 
plan Monnet, 


Or, je le répète, la hausse massive et 
incontrôlée des prix a été un obstacle 
essentiel à la réalisation du plan. 


Elle a, en outre, eréé chez les indus- 
triels un esprit de facilité les conduisant 
à maintenir la routine dans les procédés 
de fabrication et, en supprimant tont ris- 
que, elle a empêché de rechercher l’équi- 
libre dans la modernisation de l'outillage 
et des procédés de production. 


On est donc fondé à dire, et je tiens à le 
déclarer à cette tribune, que le grand capi- 
talisme français s’est dérobé à l'effort im- 
portant, mais raisonnable, qui lui avait 
été demandé par les promoteurs du plan 
de modernisation et d'équipement, 


D'ailleurs, les courants de capitaux qui 
se dessinent depuis AE mer mois en di- 
rection de l'Afrique du Nord, en particu- 
lier du Maroc, et même vers l'Amérique da 
Sud, montrent la volonté des capitalistes 
français de rechercher hors des frontières 
de ce pays, et à l'encontre de son intérêt 
même, des investissements spéculatifs. 

Aujourd’hui, c’est un fait, si nous nous 
référons aux rapports semestriels sur la 
réalisation du plan de modernisation et 
d'équipement, nous sommes obligés de 
constater, dans certains secteurs d'activité, 
des retards importants sur les objectifs de 


Puisque le Gouvernement s’est eng 
et mème doit, en verlu de la lo %4 
17 avril, accepter une discussion sur le 
plan de modernisation et d'équipement je 
réserverai pour ce débat un certain nome 
bre d'aspects plus techniques dont l'exx. 
men nous entrainerait trop Join, Mais 
j'espère que M. le ministre voudra bien 
donner l'assurance que le Gouver. 
nement acceptera que s’institue, non 
avant le 19 janvier, puisque nous sommes 
au 2 mars, mais à bref délai, un débat, 
qui est de la plus grande importance, sur 
le plan de modernisation et d'équipement, 


Il est navrant, en effet, que les Gouver. 
nements n'aient pu, depuis trois ans bien. 
tôt, demander au Parlement de se pros 
noncer sur les objectifs, sur l’ensemble 


des problèmes posés par le plan de moder. 


nisation et d'équipement, 


Nous sommes donc contraints de cons. 
tater un*échec relatif du plan Monnet, 


Je dis « échec relatif », car je reste 
persuadé que le redressement économique 
eut être opéré si le pays sait retrouver 
‘indépendance nationale qu’il a perdue 
— Car c'est là, et là seulement, que rési- 
dent le secret et le prix d’un véritable 
redressement économique, 


Dans la lettre d'envoi du rapport semes- 
triel du 31 décembre 1947, le commissaire 
général au plan reconnaissait : 


« raison d’un épuisement 
pité de nos.ressourees en or et en de. 
vises, nous avons dû élaborer avec quinze 
autres pays un programme commun de 
redressement et de coopération, seul 
moyen de donner à l’aide américaine sa 
pleine efficacité, mais à condition de pro 
céder — disait le commissaire au plan — 
à des revisions constantes des objectifs 
qui avaient été prévus à l'origine. » 


Il reconnaissait « la nécessité d'opérer 
certains ajustements dans le rythme ini. 
tialement prévu des investissements né- 
cessaires ». 

,« I ne s'agit » — concluait-il — « qué 
d'une pause. Nous allons être épaulés par 
l’aide américaine », 


Ainsi, en partant des textes mêmes du 
commissariat général au plan, il est facile 
de montrer qu'il existe un rapport étroit 
entre le plan Marshall et le freinage, sinon 
le sabotage, du plan de modernisation ek 
d'équipement français. 

En effet, les travaux du plan de moder. 
nisation et d'équipement ont rencontré 
deux difficultés principales, D'abord, un 
goulot d'étranglement « matières », puis 
un goulot d'étranglement financier. 

Le goulot d’étranglement « matières 5 
provient surtout du fait que certaines 
attributions pour l'exécution du plan, de 
matières premières en particulier, n'ont 
pas été respectées. 

. Pour ne pas allonger cette intervention, 
je veux prendre un seul exemple, celui 
des matières sidérurgiques, Si le patronat 
de la sidérurgie a, dans cette affaire, uns 
grave responsabilité, nous devons bien 
marquer que la cause principale de l'in 
suffisance des attributions en coke où 
charbon cokéfiable réside uniquemen! 
dans une des conséquences du plan Mars- 


ball, c'est-à-dire l'abandon des répart 
tions. 
I n’y a pas d'autre cause que la po 


litique française d'abandon des répar” 
tions. Si nous fvons manqué de charbon 
pour faire fonctionner nos aciéries, 
nous avons manqué d'acier pour permet- 
tre au plan Monnet d'atteindre ses objec: 
tifs, c'est parce que le Gouvernement 
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orité ont accepté cette politique 
Ca. des réparations que les Alle- 
mands nous devaient au titre des des- 
tructions opérées pendant la guerre dans 
notre pays. C’est un point sur lequel nous. 
devons nous mettre d'accord. (Applaudis- 
sements à l'extrême gauche.) 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. Ce 
n'est certainement pas avec nous que 
vous vous mettrez d'accord sur ce point. 


M. Marcel Hamon. Vous préférez donne” 
satisfaction aux ouvriers allemands qu'aux 
ouvriers français. 


M, René Schmitt. Bien entendu, il n’y a 
jamais eu de grèves ? 


M, Robert Chambeiron. Je prends acte 
des réponses de M. le ministre et de 
\f, Schmitt qui considèrent comme une 
chose normale l’abandon des réparations 
dues par les Allemands, en ce qui con- 
cerne le charbon de la Ruhr, 


M. le secrétaire d'Etat aux finances, Pas 
du tout. 


M. René Schmitt, J'ai pris simplement 
acte du fait qu'il y avait eu des grèves qui 
Frs arrêté la production française de char- 


M. Robert Chambeiron. Si vous voulez 
bien considérer ce que les grèves ont fait 
perdre à la production française, vous 
constaterez qu'il n’y a pas de commune 
mesure entre le charbon qui n’a pas été 
extrait pendant les jours de grève et ce 
ns nous avons perdu du fait de l’aban- 
on des réparations. 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. J'ai 
dit seulement que le Gouvernement n'est 


nullement d'accord sur les sentiments qna 
vous Jui prêtez. 


M. Robert Chambeiron. Vous montrez la 
prudence nécessaire à un ministre. 

Je rappelle simplement qu'après l’autre 
guerre, en dépit du sabotage du plan des 
réparations allemandes par les Anglo- 
saxons, nous avions reçu cependant d? 
119 à 1930, et annuellement, environ 
12 miRIaTs de tonnes de charbon alle- 
mana, 

Mais à partir du moment où les accords 
de 1946 sur la Ruhr sont tombés en dé- 
suctude, c’est-à-dire lorsque par la volonté 
de nos alliés anglo-saxons le rétablisse- 
ment de l'industrie de la Ruhr a été dé- 
cidé, nous n’avons plus recu, par exemple 
en 1947, que 1.500000 tonnes de charbon 
allemand, ue nous avons dû payer en 
dollars. C'était une imposition de nos 
alliés américains. 

Je ne veux pas traiter ce sujet plus en 
détail, mais chacun comprendra que, dars 
la mesure où nous étions obligés de payer 
dollars du charbon allemand de 
Ruhr qui aurait dû nous être attribué au 
acheter, faute ollars, d’ it5 
aux e , d’autres produits 


J'ajoute, pour être objectif, que les 


Elats-Unis nous ont envoyé du charbon. | 


tn général impropre à la cokéfaction et 
ne pouvant, de cr fait, être utilisé par 
notre sidérurgie. 


- J'ai tenu, dans un souci d’objectivité, à 


donner cette précision. 


M. Henri Teitgen. Ce que vous dites est 
«bsolument faux! 


M. Rohert Chambeiron. Je m'excuse in- 
lniment, monsieur Teitgen, mais c’est 
l'avis même des techniciens. 

M. Henri Teitgen, Les deux tiers du coke 


Métallurgique utilisé en France sont #0 
rrovenance de la Rubr. 


M. Robert Chambeiron. Je m'excuse, en- 
core une fois, mais vous n'avez absolu 
ment rien compris à ce que j'ai dit. (Ap- 
plaudissements à l'extrême gauche.) 


M. Henri Teitgen, Lorsqu'il Ï a malen 
tendu, ce n’est pas toujours la faute de 
celui Es ne comprend pas. C’est parfois la 
faute de celui qui explique mal. 


M. Robert Chambeiron, Peut-être me 
suis-je mal expliqué, mais j'ai l'impression 
que vous êtes intervenu, sans avoir er- 
tendu ce que j'avais déclaré auparavant, 
car j'avais parlé de l'administration amc- 


ricaine. 


M. Henri Teitgen. Non, de l'administrà- 
tion française et du gouvernement fra x 
çais. Je ne représente pas plus l'Amérique 
que vous ne représentez, j'imagine, le gou- 
vernement de Moscou. 


M. Robert Chambeiron. C’est une phrase 
que jai entendue voici très longtemps 
fois. Elle ne me gène pas 

u tout. 


M. Henri Teitgen. Elle est encore de 
mise. 


M. Robert Chambeiron. Mais je voudrai. 
conserver au débat un caractère sérieux. 
(Exclamations au centre et à gauche.) 

Je répète que le charbon qui nous est 
envoyé par les Etats-Unis est, de l'avis 
même des techniciens — si M. Teitgen 
n’est pas d'accord, cela n’a aucune impo”- 
tance — en général, impropre à la eoké- 
faction et ne peut être, de ce fait, attribu“ 
à la sidérurgie, 

Il serait possible, je le répète, de déve- 
lopper longuement les conséquences qu'a 
pu avoir, pour la France, la nécessité de 
payer en dollars le charbon allemand. 

I y a aussi un goulot d’étranglement 
financier, ai-je dit, et, là, c'est la respon- 
sabilité même du Gouvernement el de ceux 
qui l'ont précédé depuis deux ans qui se 
trouve engagée. 

Par crainte d’une soi-disant inflation, les 

ouvernements Blum, Ramadier, Schuman- 
Mayer ete., ont réduit successivement les 
crédits prévus poûr le plan. 

Or, les menaces d'inflation et de déva- 
luation n'ont résulté que de Ja hausse 
désordonnée des prix, favorisée par le Gou- 
vernement. 


Ainsi, non seulement on a réduit les cré- 


dits pour les activités de base, mais on x 


refusé certaines formules d'appel au crédit 
png par éxémple, par Electricité de 
‘rance. 

Je disais tout à l'heure que Je plan 
Marshall avait eu des effets incontestables 
sur le freinage du pian français, 


Cela provient des conditions différentes 
qui ont présidé à l'établissement du plan 
Monnet et à celui du plan américain. 

Rappelons que le plan Monnet n'était pas 
destiné à trouver des débouchés à une 

roduetion excédentaire ou un empln 

nancièrement productif à des capitaux 
pléthoriques. 11 s'agissait, nous l'avons dit 
d'un plan destiné à permettre un accrotis- 
k considérable de la production fran 
çaise. 

Or, le plan Marshall a un tout autre objet 
EN vise d’abord à maintenir à un certain 
niveau les exportations -américaine-. Ceci 
a été établi ie1 définitivement, lorsque 
nous sommes intervenus sur la question 
du plan Marshall. Le Gouvernement ne l'a 
pas contesté. Il eu d'ailleurs mau 
vaise grâce à le fairê, puisque c'est écrit 
dans la loi américaine du 5 avril 


C'est là un des objectifs du plan Mars 
hall, mais ce n’est pas le seul. Celui-el 
tend également à préparer le terrain aux 
exportations des capitaux privés améri- 
cains, Publiquement, il vise, de l'avis 
mème de ses promoteurs, qui n’en font 
d'aïleurs pas mystère, à consolider le sys 
tème de la libre entreprise, c’est-à-dire le 
système capitaliste. 

Pour ces différentes raisons, le plan 
Marshall s'oppose fatalement au plan 
Monnet, parce qu'ils sont d’un caractère 
totalement différent et parce qu'ils repré- 
sentent deux économies qui ne sont pas 
complémentaires, mais concurrentes. 


M. P.-0. Lapie. Voulez-vous me permet- 
tre de vous interrompre, monsieur Chame 
beiron ? 

M. Robert Chambeiron. Volontiers. 


M. P.-0. Lapie. Je ne vous interromprai 
as longuement. Je me suis fait inscrire 
ed la discussion et je ne manquerai pas, 
comme président de la commission du re- 
lèvement européen de cette Assemblée, de 
souligner qu'au contraire il y a un accord 
constant entre le plan Monnet, l’organisa- 
tion européenne et le plan Marshall et que 
le but visé est de joindre les eflorts de 
tous, non pas pour quémander à l'Améri- 
que. mais pour un eflort de restauration 
e la France par un travail commun. 

Par conséquent, votre exposé est come 
plètement inexact. 


M. Robert Chambeiron. Je remercie 
infiniment, monsieur Lapie. Je ne sais pas 
si mon exposé est complètement inexact, 
J'aurai dans un instant l'occasion de ré- 
pondre aux arguments que vous venez 46 
développer. 

Mais si vons étiez tellement persuadé 
que vos argumentS sont solides, vous n8 
vous seriez pas livré hier, à la confé- 
rence des présidents, à cette opération qui 
a consisté à transformer votfe demands 
d'interpellation sur le problème de l'O, E. 
C E. en question orale, (Applaudissements 
à l'extrême gauche.) 


M. P.-0. Lapie. Voulez-vous me permet- 
tre de vous répondre, puisque vous me 
mettez en cause ? 


M. Robert Chambeiron. Si vous voulez. 


M. le président. C'est la dernicre fois 
nue M. Lapie est mis en cause, il n'aura 
on€é plus l'occasion de vous répondre, 
monsieur Chambeiron. {Sourires.) 


M. P.-0. Lapie. Je désire rectifier cette 
affirmation dont la valeur est compara 
ble, sinon supérieure, à celles que vous 
avez déjx produites. 

Premièrement, je n'assistais pas hier & 
la conférence des présidents. 

Deuxièmement, ce n'est pas mon inter- 
ellation sur E. C. E., mais celle 
‘Union européenne, qui a été transformée 
en question. Et cette transformation a été 
faite afin que la question vierme plus t6t 
devant l'Assemblée. (Applaudissements 4 
gauche.) 


M. le président. C'est en cflet l'argu- 
ment qui a été produit à la conférence 
des présidents. 


M. Robert Chambeiron. Je ne dou!ais pag 
ve cette transformation eût été décidée 
ans l'intention de vermir en aide au GOUs 
vernement, Je vous remercie de l'avoif 
signalé à l'Assemblée, (Applaudissements 
à l'ertrème gauche.) 

Le pan Marshal! et le plan Monnet 
s'opposent pour un certain nombre de 
raisons. Je Voudruis en i2tenit deux sem 
lement. 
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Le plan Marshall postule d'abord et 
d'entrée de jeu la renaissance de l’Alle- 
magne et de l'industrie de La Rübr; d'an- 
tre ‘part, un eflort deinarlé aux pays par- 
ticipants pour la concolidation militaire 
du systeme, qui exige de notre part l'enga- 
ement de dépenses impraductives dans le 
domaine des crédits militaires, dépenses 
absolument incompatibles avec les possi- 
bilités économiques de notre pays et sur- 
tout avec les buts qui “vaïeut été fixés 
par le pan Monnet. 

EL faut tout de même savoir que près 
de 40 p. 100 du budget géréral de Ja 
France sont consacrés à des dépenses mi- 
litaires, ce qui est absolhwment anormal 
pour un pays que personne né menace, 
sinon :e relèvement de l'Allemagne, par 
la volonté des alliés anglo“an.éricains. 

Et ce n'est pas À M. le rapportenr de la 
sommission des finances — je regrette 
qu'il ne soit pas [à 


M. le rapporteur général. Je peux le rem- 
placer. (Sourires.) 


M. Robert Chambeiron, Oui, mais c'est 
à lui que je m'adressais plus particulière- 
ment. 


Ce n'esl pas, dis-je, au rapporteur de’ 


commission des finances qu'il faudra 
s'adresser pour chteair ja réauction des 
erédits militaires, puisque, dimanche der- 
nier, à Nevers, M. Pieven a déclaré qu'il 
était d'accord pour maintenir les crédits 
militaires de notre pays à leur niveau 
acluel et, au besoin, pour les auginenter. 

D'ailleurs, les incidences d3 Ja planifi- 
eation américaine sur le plan français se 
font sentir dans certains secteurs, et parti- 
eulièrement, pour rester dans l'objet li- 
mité de Ja discussion qui nous occupe. 
dans celui des iuveslissément:, 

Que s'est-il passé, cu 4918 pour les in- 
vestissements ? 

Il suffit de Se reporter aux chiffres du 
rapport semestriel Gu plan publié ea juin 
4948 pour tre fixé. 

Ce rapport chiffre, ‘en effet, à 458.500 
millions de francs le montant gichal des 
imvestiscements pour 1948, dont mil- 
Mards de francs pour la reconstruction et 
373.500 imillions de fräncs pour les inves- 
tissements proprement dits. 

Nous r:ions déjà, dans les investisse- 
ments, un recul très net sur l’année pré- 
Mais ce n'est pas tellement la 
eomparaison d'une année à l'autre qui 
mous intéresse; ce qui nous intéresse, c’est 
la comparaison par rapport aux prévisions 
du plan, qui, arrêtées en 196, s'élevaient, 
Le la période de 1947 à 1950, à près de 

250 milliards de francs 1946, soit une 
movenne de 062 mitijards de francs 1946 
par an. 

Or, si l'on tient compte du fait que, 
entre 1916 et 1918, les prix ont triplé, les 
iWvestissements actuels, selon le plan 
net, devraient s'élever à 1.680 milliards de 
francs par an. 

Ce n'est pas tout à fait ce que l'on nous 
propose. Nous sommes encore loin de 
compte. 

Par ailleurs, nous sommes oblgés de 
constater que la réparlition des investis- 
sements s'est considérabement mod'iée. 
C'est un facteur qu'il conviendrait d’exa- 
miner avec un très grand soin. Lors- 

ne le débat v,endra sur je plan de mo- 

rnisation et d'éqiipement, nous serons 
ebligés d'en reprendre l'examen en détail. 

La question se pose maintenant de sa- 
woir — c'est sans doute ce que M. Lapie 
po propose de dévelopner tont à Fheure 
CC qui Va se passer pour 1949, 


On vient de. publier la réponse que la même temps, développe nos relations éeo. 


France a falig à TOïganisation européenue 
de coopération économique. 

Le plan quadriennal francais est destiné 
à s'intégrer dans le plan économique pour 
l'Europe oecidentale, 

Or, sur de nombreux points, ce plan 
s’écarte du plan initial de modernisation 
et d'équipeunent et, sous prétexte de s’in- 
tégrer dans l'économie de l'Europe occi- 
den. ie, le rappôrt nous indique: qu'il a 
tlé nécessaire de pratiquer certaines « in- 
flexions » — ç'est le terme mème employé 
dans je rapport — dont la principale porte 
sur « le développement nécessaire des ex- 
porlations agricoles » 

Mais nous notons que :e plan 
n'abandonne pas les autres objectifs du 
plan Monnet, Au contraire, dans certains 
secteurs, il fixe même des objectifs beau- 
coup plus élevés. 

Cela signifie qu'il y a un tel décalage 
entre les objectifs et les possibilités que le 
Gouvernement sera obligé, à un moment 
donné, de faire une option, de choisir entre 
les objectifs, d'abandonner les uns pour 
conserver les autres, 

Je rappelle que le plan ne représente 
qu'un cusemble de proposilions en face de 
celles des autres pays qui participent au 
dan Marshall, Or nous connaissons assez 
Les difiicaltés exisfant entre deux pays 
comme l'Angieterre et la France; les ré- 
centes conversations avec sir Staflori 
Cripps ont montré que l'ajustement des 
plans n’élait pas très facile. 

Le rapport fourni par la France à l'orga- 
nisation curopéenne de coopération 
nomique propose de fixer la production du 
blé à 102 millions de quintaux. Cette pro- 
position ou bien est démägogique, ou bien 
signifie que ceux qui se sont livrés à ces 
caiculs n’ont rien compris. Car à qui vou- 
lez-vous vendre l'excédent de production 
agricole que vous prévoyez dans le plan 
quadriennal remis à l'O. E. C. E.? 

A la veiile des élections cantonales, vous 
avez voulu faire rroire aux paysans Vic- 
times de leflondrement des prix agri- 
coles résultant de l'effondrement du pou- 
voir d'achat des masses, qu’ils pourraient 
trouver remède à leurs maux gràäce à 
une exporlalion massive dé produits agrt- 
coles, Or, vous le savez bien, en dehors 
de voire volonté de nourrir l'Allemagne 
occidentale et de maintenir et consolider 
la division de l'Europe en deux, vous ne 
pourrez pas exporter l'excédent que vous 
wévoyez dans le plan Monnet, Aussi a-t-on 
e droit d’être inquiet en considérant des 
plans établis un peu à la légère, pou’ ne 
qe dire plus, (Très bien ! très bien ! à 
extrême quuche.) 

Les autorisations de dépenses que vous 

dexindez à l'Assemblée ne signifient done 
pas grand ehcse, Certes, cela vous permet-. 
{ra d: fai. : un tout petit effort, mais non 
pe. pour :es raisons que j'ai indiquées, 
‘effort que la France devrait étre en me- 
sure de faire si elle s’engageait dans une 
polilique où elle aurait toute son indépen- 
danse ct la possibilité de décider elle-même 
des objectifs économiques à atteindre. 

Je persiste à penser qu'il serait Æévi- 
lement possible de reprendre une flle 
politique, Mais ce n’est pas vous qui 
pouvez le faire, car vous êles engagés 
inaïalesant dans une politique qu, pour 
vous, est irréversible et vous dépassera. 

Mais on pout revenir à une politique 
économique indépendante, On peut entre- 
lenir des relations avec des pays comme 
les Etats-Unis, en se dégageant de cer- 
aines servitudes qui nous sont imposées 
par le jeu du plan Marshall. On peut, en 


notuiques avec l'Est de l'Europe, C'est 
dans ce sens que le comité économique 


. Suropéen, dans le cadre de l'O. X. à 


tecommandé que l'on s'engage, 
‘On ne peut le faire, toutefois, qu'en 
procédant à une réduction massive des 
crédits militaires. Vous ne pourrez, en 
effet, faire supporter plus Jonglemps à 
l’économie du pays, sans la désiquiiibrer, 
un budget tnilitäire qui représente 40 106 
du budget général. C'est seulement par 
une réduction massive des crédits mil. 
laires que vous pouvez espérer redresser 
enfin la machine économique française. 
C'est à ce prix et à ce prix seulement 
qu'est le saut du pays. Je le je 
suis persuadé que ce n'ést pas le Gou- 
vernement qui est sur ces bancs qui est 
capable de praliquer cette politique. Mais 
jai confiance qu'il sera possible, peut-être 
plus tôt que ce:tains ne le supposent, 
d'avoir un gouvernement qui permettra 
enfin à la France de s'engager dans la 
voie de Ja modernisation et du progrès, 
dans l'indépendance nationale retrouvée, 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le président, LA parole est à M. 


M. Sourou-Migan Apithy. Mesdames, 
messieurs, les observations très brève 

ue je vais présenter au nom du groupe 

es imdépendants d'outre-mer tendent à 
attirer l'attention de l’Assemb'ée et du 
Gouvernement sur les lacunes que com- 
peste le projet soums à notre délihér:- 
jon. 

Ce projet, ainsi qu'il est facile de le 
constater, comprend deux catégories de 
dépenses: d’une part, les dépenses à la 
charge de l'Etat du fait de la guerre, 
qui comprennent 270 milliards de francs 
pour la reconstruction privée, 28 milliards 
pour la Société nationale des chemins de 
fer français, 43 milliards pour la flotte 
commerciale et de pêche, soit au total 
351 milliards; d'autre part, des dépenses 
de mocernisation et de développement de 
la production, qui s'élèvent à 269 mit 
liards. 

Au titre de la première catégorie de 
dépensés, les départements et territoires 
d'outre-mer qui, dans l'ensemble, à l'ex- 


ceplion de Findochine, n’ont pas été tou- 
chés par les destructions de la-guerre, ne. 


réçaivent rien du tout, 


Au titre de la seconde catégorie, ces 


mêmes départements et territoires d'outre- 
mer ne sont pas non plus prévus, hien 
que leurs entrejises de produetion aient, 
bien plus que dans Ja métropole, besoin 
de modernisation et de développement et 
que leurs ressources naturelles non exp'0:- 
tées soient de beaucoup supérieures à 
celles existant daws la métropôle, 

Je dois toutefois reconnaître que les 
équipements en voies de communication 
de ces territoires reçoivent des dotations 
dans les autres projets déjà votés par le 
Parlement, Mais ces équipements resteront 
sans valeur si la production n’est pas 
développée. C’est pourquoi la grave lacune 
du projet actuel apparaît extrémement 
dangereuse. Ii ne servirait à rien de cons- 
truire des routes et des chemins de fer 
si la quantité de produits à transporter 
ou à évacuer n’augmentait pas. 


Les crédits big par le rapport pour 
les dépenses hors la métropole concer- 
nent: 


1° Les équipements publics, pour 20 mil- 
liards, dont 10 milliards d’avances du Tré- 
sor à la caisse centrale, pour les dépenses 
à la charge des budgets Jocaux; 
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o La reconstruction privée, pour-6 mil- 
$iards; 

je Les dépenses fle modernisation et 
“équipement, pour 20 milliards, qui se 
décomposent en 17.500 millions . pour 
Afrique du Nord et en 2.500 millions 
pour h Sarre. 

on voit donc bien qu'aucune dotation 
s'est prévue pour les départements et ter- 
gitoires d'outre-mer au titre de la moder- 
misation et de l’équipement des entre- 
prises de produetion, 

Cette lacune apparaîtra d'autant plus 
inadmissible aux populations de ces dépar- 
gments et territoires d'outre-mer que, 
depuis des années, elles sont privées des 
moyens de développer leur production et 
que depuis 1946, soit par la loi du 30 avril, 
soit par les textes constitutionnels, soit 
mar les déclarations gouvermementales, on 
ne tait qué leur promeitre les moyens 
d'ariver à ce développement et de parve- 
jie à la prospérité économique, 

Sans doute des eflorts ont-ils été faits 
et des réalisations amorcées dans diffé- 
gents territoires de l’Union française, mais 
nous demandons au Gouvernement dans 
quelles mesures il.a tenu compte des 
besoins exprimés par le ministre de la 
France d'outre-mer. 

Si nos renseignements sont exacts, ces 
besoins s'élèveraient à 57 milliards. Or 
la loi du 31 décembre 1948 a accordé 
17 milliards 800 millions à titre de subven- 
tion au F, L D. E. S. Si l’on y ajoute les 
10 milliards prévus pour la caisse centrale 
par les comptes Pa du Trésor, nous 
etteignons un total de 27 milliards sur les 
57 milliards demandés. Restent donc 
20 milliards à trouver. 


Où pourrons-nous les trouver ? Oh! on 
nous laisse espérer un déblocage de la 
vontre-valeur de l’aide Marshall, jusqu’à 
concurrence de six milliards de francs, et 
un nouveau prélèvement, que M .Pleven 
dans son rapport semble évaluer à huit 
illiards, opéré sur le budget de l'Etat 
en faveur du F, I D, E. S. 

ll resterait done à trouver encore seize 
Miliards de francs, pour répondre à la 
demande des territoires et départements 
d'outre-mer, 

Nous pensons que ces 16 milliards de 
francs auraient dû être prélevés sur le 
budgets des investissements. Cela permet- 
Wait notamment de venir en aide aux in- 
dustries de base si nécessaires dans Les 
&rritoires d'outre-mer. 

Nous constatons que le projet qui nous 
&st Soumis se limite aux seuls besoins de 
la métropole, Nous demandons au Gouver- 
ïement de nous dire da quelle manière 
il compte réaliser ses 146 milliards de cré- 
nécessaires aux territoires d’outre- 

On nous a laissé entendre que la contre- 
Väleur de l’aide américaine affectée aux 
territoires d’outre-mer pourrait, peut-être, 
leindre 18 milliards de franes et que le 
projet de loi portant ouverture de nou- 
“Eaux crédits pour je F. IL. D. E. S. pour- 
fait également accorder 12 milliards de 
lancs. Nous aimerions alors avoir des 
Précisions sur ces chiffres. 

.Je désire présenter une autre observa- 
tion: Pour quelle raison le budget du 
I. D. E. S. est-il financé par les crédits 
qu budget général, alors que tous les bud- 
sels d'investissement le sont sur un bud- 
get nique d’investissements ? 
gous voudrions ge les opérations soient 
fllectuces d’une facon nette et précise, 
Mn de nous permettre de suivre de très 
Dies l'effort fourni pour les dépaztements 
Dour Jes tervitoires d'outre-mer. 


Pour ce faire, il faudrait que nous ayons 
un budget unique d’investissement, faisant 
état et des besoins de la métropole et des 
territoires d'outre-mer. 


M. le président. La parole est à M. Ber- 
gasse. 


M. Henry B sse. Mesdames, messieurs, 
je tiens tout d’abord à rendre hommage 
aux efforts de M. le rapporteur de la com- 
mission des finances pour mettre une 
chire lumière dans les investissements 
français qui, vous le savez, représentent 
une somme considérable. 

Je désire maintenant poser une question 
à M. le ministre des finances. Lorsque ia 
loi des maxima nous à été soumise, il 
avait été prévu que le fonds de moderni- 
sation comporterait 264 milliards de 
francs, Or, ce fonds à été porté à 269 mil- 
liards, c’est-à-dire moins d’un mois 
il a été augmenté de cinq milliards. M. le 
ministre peut-il nous dire dans quelles cir- 
constances ce chiffre à pu être modifié ? 


M. le secrétaire d'Etat aux finances, 
C’est par la voie parlementaire, par suite 
de l'adoption d’un amendement, que ce 
chiffre a été modifié. 

Le projet du Gouvernement s’éievait 
bien au total que vous avez indiqué. Ce 
chiffre a été élevé de quelques milliards, 
mais l’ensemble constitue tout de même 
un équilibre, puisque les ressources pré- 
vues sont égales au total des dépenses. 


M. Henry Bergasse. Est-ce à dire que ces 
recettes supplémentaires ont été, alors, 
extraites du budget ordinaire ? 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. P:5 
du tout. | 


M. Henry Bergasse. Quelles sont done, 
alors, les ressources qui ont servi à cou- 
vrir cette augmentation de cinq milliards ? 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. 
L'ensemble du budget, tel qu’il résulte des. 
débats du Parlement, après des modifica- 
tions dans un sens ou dans l’autre, cons- 
titue un équilibre entre dépenses et re- 
cetites, et se chiffre à 620 milliards. 


M, Menry Bergasse, Sans vouloir vous 
chercher, monsieur le ministre, la moindre 
chicane, je constate que, d’après les chif- 
fres mêmes qui nous ont été soumis, c’est 
toujours à 615 milliards que s’établissent 
les recettes. 

Je n’insisterai d’ailleurs pas sur ce point 
de détail, et j’aborde les objections d'ordre 
général que je fais au plan d’investisse- 
ments qui nous est soumis. 

N’est-il pas insolite de financer par l’im- 
pr des activités commerciales qui, en fait, 

evraient être absolument rentables? Ce 
faisant, il est certain qu’on empêche le 
secteur privé de trouver sa source nor- 
male, car s’il est bien prévu, dans le rap- 
port de M, Pleven, que l’on doit trouver 
dans les crédits privés de quoi subvenir 
aux entreprises non publiques, on ne 
pourra pas le faire si, à l’origine, l'épargne 
se trouve amputée par des impôts aussi 
où que ceux qui la frappent aujour- 

"hui. 

Je constate, en eflet, que 90 p. 100 du 
montant giobal des investissements, sont 
affectés aux entreprises nationalisées. C'est 
déjà les rendre assez privilégiées sur le 
pan du financement. Mais pourquoi les 
charbonnages, les chemins de fer, l’élec- 
tricité seraient-is ob:igés de trouver dans 
ie crédit public et dans l’aide des contri- 
buables, ce que la sidé,urgie et es cimen- 
teries sont obiigés de trouver dans des 
rrédits privés, surtout lorsque l’on sait, 
comme Je le disais tout à l'heure, que ces 


crédits privés seront d'autant plus dimi- 
nués que par des impôts très lourds on 
aura capté LE sa base et qu'on 
l'aura en quelque sorte empêchée de se 
constituer ? 

Je constate, en outre, que les crédits 
d’investissements pour certaines sociétés 
— les sociétés aéronautiques, par exemple. 
auxquelles sont alloués 24 mnilliards de 
francs — ainsi que les subventions pour 
l'azote, ne sont pas approuvés par un vote 
du Parlement, Il semb'e qu'il ait là 
une différence difficiiement justifiab’e. 

Entin ce prèt accordé aux entreprises — 
car il s'agit d’un prêt — comment sera-t-il 
remboursé en fin de compte ? Les sociétés, 
les entreprises nationales seront-elles en 
état un jour d'effectuer des rembourse- 
ments pour lesquels d'ailleurs aucune 
date n'a élé précisée, 

Este qu'il ne s'agit pas en fait d'une 
solution de facilité qui leur est accordée ? 
Eu face de leurs difficultés d'expioilation, 
de leur déficit qu'on cherche à masquer 
sous une forme ou sous une autre, l'Elak 
ne finira-t-il pas par renoncer à la créance 
qu'il aura sur ces entreprises ou leur en 
fera la remise et laissera ainsi définitive- 
ment à la charge du contribuable un poids 
qu'il ne devrait pas supporter ? 

Enfin, je constate que les autorisa- 
tions de dépenses qui sont portées au rap- 
port de M. Pieven et s’éèvent pour les 
« Quatre Grands » à 260 miliards, ne 
sont couverts en recettes que par 202 mile 
liards Je. sais que le chapitre de la re-” 
construction en fournira 38, mais où allez- 
vous trouver les 20 autres milliards ? 
Est-ce dans une amélioration des recettes 
et des voies et moyens, provenant par 
exemple d’une hausse des prix que, certes, 
le Gouvernement, à l'heure actuelle, ne 
doit pas envisager ? 

En bref, vous engagez des dépenses, 
puisque les autorisations de erédils sont 
ouvertes, par des recettes que vous n'êtes 
as absoiument certains d’avoir à votre 

isposition, 

Venons-en maintenant. si vous le voulez 
bien, à quelques points particuiiers des 
dépenses qui sont contenues dans les in- 
vestissements dont on nous demande de 
couvrir le montant, 

D'abord, les habitations pour les mi- 
neurs, Certes, je conçois très bien l'inté- 
rêt primordial et même national qu’il y a 
à abriter des hommes travail'ant dure- 
ment et que, par surcroît, on à par contrat 
l'obligation de loger, 


Mais, pensez-y bien — et vous entre- 
voyez d'ores et déjà un des premiers élé- 
ments qui vicient votre système — vous 
allez demander aux sinistrés, c’est-à-dire 
à ceux qui n’ont plus de maison et dont 
on n’a pas encore reconstruit la demeure, 
de payer sous forme d'impôts le coût de 
maisons destinées aux mineurs, 

I est également question dans ces in 
vestissements, de la construction d’uns 
fabrique de soufre, dans les environs de 
Sète, usine extrêémement importante puis- 
qu’elle serait cédée à une exploitation en 
commun de grandes sociétés du genre de 
Péchiney, Saint-Gobain et autres entre- 
prises du même ordre. 

Vous créeriez ainsi, au profit de ce que 
l’on appe:ait hier encore un trust, une 
sorte de privilège alimenté par le contri- 
buable, à l'encontre des nombreuses fa- 
briques de soufre qui, elles, travaillent 


sans recevoir d'appui de l'Etat, 

Est-il vrai aussi que vous projeliez dans 
le chapitre des dépenses consacrées au 
az, la construction d’une usine de distil. 
lation des goudrons de houille, proves 


| 
| | 
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nan', bien entendu, des sous-produits de 
la fabrication du gaz, usine dont le prix 
total s’élèverait, parait-il, à S00 miilions 
de francs ? 

Or, nous n'avons pas besoin, dans ce do- 
maine, d'équipements nouveaux ; nous pro- 
cédons déjà à la distillation de ces gou- 
drons dans les usines existantes. N'allez- 
vous pas doter ainsi le Gaz de France d'un 
monopole de plus, celni de la distillation 
dun guz de houille ? N’allez-vous pas, en 
queique sorte, donner à l'Etat le moyen de 
foire une concurrence privilégiée aux en- 
treprises déjà existantes, au risque de 
creer une surproduction promise demain à 
la nwévente ? 

Est-il vrai que, dans les crédits d'inves- 
tissements, figurent des sofumes considé- 
rablc<, mises de côté pour permettre aux 
socict's nationaisées de souscrire aux aug- 
men'ations de capital dans les affaires 
dont elles détiennent des titres en porte- 
feuille ? 

Et vons vondriez aïnsi que ce soit le 
cont#ibuaMe français qui permette À ecs 
sociélés de se créer en somme des béné- 
supplémentaires. 


M. Jaëques Bardoux. Très bien! 


M. Henry Bergasse, ...alors que, comme 
tous les souscripteurs ordinaires, elles de- 
vauient vendre une partie de leurs titres 
si elles n'ont pas la possibilité de payer 
le montant des souseriptions à des émis- 
sion nouvelles ? 


M. Jacques Bardoux. Très bien! 


M. Henry Bergasse. Telles sont objec- 
toux d'ordre particulier qué je fais À la 
loi sur les investissements. Et j'en ferai 
aussi sur les chiffres, car les mêmes 
arguments que j'ai eu l'honneur d'expo- 
Se: à la tribune lors de l'exposé de la 
loi des maxima valent pour la part faite 
aux investissements, : 

Aloys que le pays se trouve démuni de 
tous ruoyens et que son économie sontfire, 
€ear en dehors même de l’industrie, le 
commerce en France traverse une crise 
grave, vous allez tout de mème imposer 
au commerce et aux contribuables en 
difficulté la nécessité de payer 620 mil- 
liards de francs, ou en tout eas, les 
37 p. 100 de ces 620 milliards qui vont 
être demandés à l'impôt. 

La France est-elle aujourd’hui en état 
de supporter de pareilles charges ? Je ne 
le pense pas, Je le pense d'autant moins 
que, si on nous a indiqué, dans le propre 
rapport de M. Pleven, que les Francais 
pouvaient à tout le moins consentir des 
sacrilires exceptionnels pour donner à la 
France un outil supérieur lui permettant 
de p'oduire bien davantage, de créer des 
équipements neufs, d'augmenter et de 
moderniser sa production, ils trouveraient 
là ls moyen de recouvrer ce qu'ils y 
dépensent, mais je constate que 58 p. 100 
des dépenses d'investissement sont consa- 
crées simplement à l'entretien et à la 
reconstitution capital déjà existant, 
c'est-à-dire au maintien de la production 
à son niveau actuel. 


Que faites-vous, en réalilé ? Vous faites 
payer par la nation un déficit d'exploita- 
tion, el vous le faites d’autant plus à tort 

e je viens de lire, mesdames, messieurs, 
aans l'article 27 du projet portant statut 

énéral des entreprises publiques, que 

‘entreprise publique doit couvrir, par ses 
ressources propres, l’ensemble de ses char- 
es d'exploitation, y compris l'intérêt et 
amortissement normal des installations et 
Ba constitution de toute provision indispen- 
sable à la couverture des risques d'ordre 
gommercial, industriel ou financier, 
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Que signifie ce postulat ? 

Si vous affirmez que les entreprises pu- 
bliques devront financer leurs dépenses 
normales et l'entretien de leur eapital, 
allez-vous, par l'intermédiaire de :a loi 
des investissements, imposer au contri- 
buable les charges que, selon vous, l’en- 
treprise publique doit elle-même suppor- 
er ? 


Je sais bien qu’une autre disposition 
ajoute : « Toutefois, sisdans l'intérêt géné- 
ral l'Etat impose à une entreprise publi- 
que des obligations partieulières, il doit Jui 
en tenir compte dans la mesure où ces 
ohb'igations sont de nature à faire naître 
un déficit d'exploitation. », c’est bien ee 
que je vous disais tout à l'heure, e’est 
bien un déficit d'exp'oitation que couvrent 
les 58 p. 100 des dépenses d'entretien. 
« … ou sont susceptibles d’être résorbées 

ar des compressions de dépenses, ou que 
‘entreprise n’est pas autorisée à compen- 
ser par une majoration des prix de vente 
ou des tarifs », 

Dans ce cas, et dans ce cas seulement, 
les modalités du concours de l'Etat sont 
déterminées par une convention spéciale, 
approuvée par le ministre des finimces el 
des affaires économiques, dont il appar 
tient au président de ique 
de provoquer l'intervention aussitôt qu'ap- 
paraissent les perspectives d’un déficit. . 

Mais par avance vous avez prévu une 
garantie contre ce Re puisque Îles in- 
vestissements de crédits sont suffisants 
pour couvrir tous les déficits possilies. 

d'en ai terminé avec les objections parti- 
culières, Je conclurai par des objections 
de principe. - 

Je sais bien, monsieur Je ministre, que 
ce n'est pas vous qui avez créé ces entre- 
prises nationalisées dont vous devez 2ssu- 
rer la vie et la modernisation. Je sais fort 
bien qu'elles ne sont pas volre œuvre et 
que vous portez en elles un lourd héri- 
tage. Mais si, comme certains en d’autres 
temps, vous portez dans vos bras les en- 
fants des autres, n'oubliez pas que ces en- 
fants ne sont pas nés viables, que ce sent, 
en réaiité, de véritables monstres écono- 
miques dont le eadeau fait à nation 
constitue en réalité pour elle un très lourd 
fardeau. 

Nous ne sommes pas asséz 
ignorer que ces entreprises, par l'intérêt 
général représentent, penvem né- 
cessiter des subventions et bénéficier de 
l’aide que nous ap le plan Marshall. 
Mais je vous rappelle qu'il « : a rien de 
plus lourd pour un Etat que de contreha- 
lancer indéfiniment, aux frais de la nation 
le mépris des lois économiques et qu” 
est grand temps aujourd’hui de substi 
à cet équilibre artificiel qui chaque année 
se fait plus onéreux, l'équilibre naturel 
d'une exploitation normale dont es dé- 
range extraordinaires doivent être alimen- 
ées soit par un appe! à l'épargne, à con- 
dition qu'il en reste, soit par le crédi tdes 
nationales, à condition qu'elles 
veuillent bien le consentir aux entreprises 
publiques contrôlées par l'Etat, 

Je ne pense pas, et ce sera mon dernier 
mot, que nous soyons amenés à accepter 
ces chiffres, plus encore que le principe, 
car le chiffre des investissements que vous 
nous soumetlez paraît au-dessus des 
moyens d’un dE qui se relève à peine 
des épreuves de la guerre et dont les res- 
sources, d'ailleurs, ont déjà été 
à blanc par les gouvernements précédents. 
(Applaudissements à droite.) 


M. le président. La parole est à M. Gouge. 


M. Henry Gouge. Le projet de loi portant 
autorisation des dépenses d'investissement 


1M9 ne do 
ur ne donne aucune icatio 
situation de Ia flotte de 
Le silence du Gouvernement et de son 
ministre de Ja marine marchande nous 
oblige donc à poser des questions qui 
font l’objet de prévecupations de Ja 
de ceux qui s'intéressent à la reconstrue. 
tion de notre flotte et au maintien de notre 
pavillon. 
D'autre part, les conclusions présentées 
r M. le rapporteur de la commission des 
tinances, M. Pleven, impliquent à notre 
avis la nécessité d’une explication quant à 
la politique que le Gouvernement entend 
suivre pour la construction des navires et 
le déveioppement de notre trafic maritime, 


Les statistiques officielles mettent en évi. 
dence le chiffre de 2.400.000 tonnes repré. 
sentant le tonnage actuel de navires flot. 
tants. Ceci et de souligner que nous 
approchons du chiffre d'avant guerre éva- 
lué à 2.700.000 tonnes environ en 1999. 

Cependant, l'insuffisance de notre flotte 
marchande, face aux besoins de notre 
importation, entraîne des dépenses consi- 
dérables en frais de transports. Les chiffres 
cités par M. le rapporteur de là commission 
des finances nous indiquent que 550.000 
tonneaux sont représentés par des Liberty, 
200.000 tonneaux par des pétroliers T2, 
450.000 tonneaux par des bateaux ayant 


lus de vingt-cinq ans d'âge, enfin 165.000 


omneaux par des bateaux âgés de vingt à 
vingt-cinq ans. 

L'état actuel de notre flotte ne corres 
pond pas aux résullats que notre pays au- 
rait pu obtenir si les mesures préconisées 
au lendemain de la Libération avaient été 
observées. 

Le Gouvernement en fut maintes fois 
averti, en particulier par les interventions 
de nos collègues Gosnat et Cermoiaece, au 
cours de la di sion des précédents bud- 
gets. 

La politique suivie après 1918 fut recon- 


‘nue contraire aux intérêts de notre marine. 


fallait done éviter l'achat à l'étranger à 
des prix très élevés. 

Sans doute, me sera-t-il répondu, il fal 
lait assurer d'urgence les importations né- 
cessaires, et nous n'avions pas les bateaux. 

Mais si, d'une part, quelques achats 
étaient nécessaires, il fallait aussi prai- 

uer une politique conforme aux inlérèts 
e notre construction navale, c’est-à-dire 
de notre pays. 

Lors de l'établissement du plan Monnet, 
nous avons protesté en constalant que l'in- 
dustrie navale n'était mème prévue 
dans le plan. énieurs, techniciens el 
ouvriers ont élevé piusieurs protestations, 
indiquant très justement que la marine 
marchande constituait le principal débou- 
ché de l'industrie navale. 

Déjà, dans la période de 1919 à 1958, sur 
le total de notre flotte de commerce, 2° 
ur 100 seulement étaient construits en 
nce, 18 p. 100 à l'étranger et 34 p. 100 

rovenaient de navires acquis d’occasion 
l'étranger. 

Et puisque, à la libération, il nous res- 
tait à peine 875.000 tonneaux de navires 
surmenés, il fallait s'orienter résolument 
vers une construction rationnelle recevant 
les attributions de matières dans le cadre 
des priorités, et non avec un retard qui, 
à diverses re laissa les ouvriers el 
inactivité. 

Aujourd'hui encore, les chantiers de la 
Loire, par exemple, attendent des tôles de- 
puis dix-huit mois. 

L'achat des a donné lieu à 
de nombreuses critiques qui sont aujouT- 
d'hui justifiées. Ces bateaux furent en 
effet construits pour un but bien déter- 
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niné et urgent, 
trure ide la durée de vie normale d'un 
compte ni ix de revient. Les construe- 
bateau, ni du prix 1e ché ‘il fal- 
teurs eux-mêmes n'ont pas qu 
jait sacrifier volontairement le rpg 
économique à l'urgence de la m jité 
vice. L'emploi de matériaux de qualité mé 
diocre, des conditions de construction sans 
sspective de longue navigation, tout cela 
ne pouvait donner que des bateaux d'un 

rix de revient très élevé et destinés à 
peu durer. 

11 fallait, nous a-t-on dit, un programme 
de transition. C'est exaet. Mais € est sur ce 
programme et l'utilisation du matériel que 
nous ne sommes pas d'accord. - 

Au mois de mars 1948, les services de la 
présidence du conseil mmentionnaient une 
importation régulière de 800.000 tonnes 
mensuelles de charbon, nécessitant à lon- 
sueur d'année l'utilisation de plus do 
150 Liberty. 

Voili une des conséquences de l'aban 
don des intérêts de la France, alors que 
nous pouvions, avec une autre politique, 
obtenir le charbon de la Rukr, comme l'ent 
déjà indiqué à la tribune plusieurs de 
mes collègues. 

Le Gouvernement à préféré obéir totale 
ment aux exigences américaines, en lais- 
sant le charbon de la Ruhr aux anciens 
nazis, et en faisant su à notre pays 
des charges considérables et un grave re 
tard dans le développement de nos cons- 
tractions navales. 

Aujourd’hui, on n'hésite pas à déclarer 
que celte reconstitution provisoire ne cons- 
Htue qu'une transition. Il faut d’ores et 
déjà prévoir le remplacement des Liberty. 
Cependant, si nos chantiers manquent 
d'approvisionnements, si les matières ne 
sont livrées qu'avec une certaine p 
hanté, il n’en est pas de même pour les 
industries de la Ruhr. 

Chaque jour, notre minerai de fer est 
convoyé vers le bassin où les industriels 
qui hier fournissaient la Wehrmacht, 
préparent, avec les Anglo-Saxons, la 
uerre qu'ils voudraient nous faire faire 
emain. 

L'exposé de M. Je rapporteur de la com- 
mission des finances souligne deux phases 
pareulières du programme de constuc- 
ion de la flotte marchande. 

En premier lieu, il s’agit du remplace- 
ment dn tonnage perd par affrétemeut 
ou réquisition de l'Etat, En vérité, c'est 
l'Etat qui à la charge de cette reconstrue- 
Uon, la contribution de l’armement n'’en- 
ani, certes, que pour une très faible 
Pari cn ligne de compte. Les armateurs 
nt Uré bénéfice de l'appüication de la 


char'c-partie que nous avions également 


tnoncte à celte tribune. 

Encore à cette tribune, furent cités les 
noms des compagnies de navigation accu- 
int avant la guerre un déficit et ayant, 
méndant la dernière guerre, réalisé de sé- 
lieux bénéfices. 

la deuxième phase du programme con- 
‘trne le remplacement des unités vieil- 
ues. Ce rajeunissement de notre flotte est 
absolument nécessaire, mais les 
dmateurs ont une tradition qui leur est 
‘hère: Hs considèrent que FPEtlat doit non 
Seulement faciliter leurs affaires, mais en- 
«1e supporter les frais, afin de ne pas 
oucher à leurs bénéfices. 

. Parmi les fautes à ne pas commettre à 
j'indiquais, au début de mon 
posé, l'erreur que constitue l'achat à 
<a ranger de vieux navires désuets et rui- 
j'UX. Mais il y a également la demande 
Tenliouement des compagnies qui, sous 


différentes formes, se faisaient attribuer 
des subventions. 

Cette fu: dénoncée, en icu- 
lier, lors de la discussion sur la réorgani- 


‘sation de notre marine marchande. 


La compagnie en elie-même était défici- 
taire, mais les filiales bien 
et dissimulaient leurs bénéfices. 

H en coûte aujourd’hui à certains d’en- 
tendre parler du renyplacement des vieux 
navires aux frais de l’armement. La néces- 
sité en est reconnue, mais ja tendance aux 
superprolils l'emporte, 

B est curieux de constater que ceux-là 
même qui s'opposent formellement à l’in- 
vestissement au profit des sociétés nalio- 
nalisées n'hésitent pas à réclamer pour 
l'ammement le dégrèvement des charges 
financières. « Le problème est crucial », 
écrit-on, « il porte en germe tout l'avenir 
de notre commerce marilime ». Mais l'ave- 
nir, il faut reconnaître que les adeptes du 

n Marshall l'ont sérieusement sacrifié 
e jour où ils ont accepté, sans aucune 
protestation, l'acheminement de 50 p. 100 
de nos importations du plan Marshaÿ par 
la floite des Etats-Unis. 

Et comme en acceptant ce plan au mé- 
pris des intérêts de notre commerce, vous 
avez également rompu les relations 
commerciales avec les autres pays, en 

iculier ceux de l'Est, vous avez réduit 
e moitié notre trafic maritime et sacrifié 
la sécurité de notre armement. 

En somme, c’est une application des dé- 
cisions américaines qui nous est deman- 
dée, d’abord le refus de crédits et de 
l'aide aux sociétés nationalisées ou qui 
risqueraient de le devenir; ensuite, le 
financement des affaires privées. 

Cependant, M. le rapporteur n'hésite pas 
à formuler des inquiétudes pour l'avenir, 


plus ticulièrement an sujet des crises 
ui peuvent atteindre le marché mondial 
u fret. 


M. Pleven craint, en effet, que ce mar- 
ché ne subisse des crises trop violentes, 
et surtout trop prolongées, et M. le rap- 
porteur ajoute cette observation, souvent 
reprise par les acquéreurs de navires, que 
le prix de la construction navale en 
France demeure sensiblement supérieur 
aux prix pratiqués à l'étranger. 

Je voudrais tout d'abord rappeler ici 
une appréciation formulée par la charhbre 
syndicale de construction de navires et 
de machines marines lors de san assem- 
blée générale du 30 juillet 1948, 

Elle déclarait, au sujet des commandes 
à l'étranger : 

«a La répartition des commandes à 
l'étranger montre que le gouvernement 
français n’a pas craint de s’adresser à des 


pays où le prix de la construction navale 


est particulièrement élevé, lels que les 
Etats-Unis et le Canada. » 


Et plus loin : 
a La chambre syndicale regrette que le 


| Gouvernement n'ait pas accepté de passer 


immédiatement les commandes se chitf- 


frant à 1.500.000 tonneaux de navires que 
l'Etat devait faire construire pour rempla- 
cer les navires perdus par l'armement, » 


En fait, nous connaissons les mêmes |! 


difficultés qu'avant la guerre: une insta- 
bilité extraordinaire née de circonstances 
éconsmiques provoquées par une politique 
qui ne s'appuie pas sur un intérêt pure- 
ment national. 

Les exigences des financiers et des poli- 
ticiens étrangers, auxquels nos gouver- 
nanis se sont mtimement liés, entraînent 
des variations qui modifient notre position 
et notre travail dans les frets, 


Cette sensibilité aux moindres change 
provoqne une très grave instahi- 
ité. 

Alors que, depuis la libération, nous 
aurions dû nous orienter vers la constrne- 
tion rationnelle et de série propre à nos 
besoins, nous en sommes encore à plus 
de de pétroliers et vingt-lrois 
types cargos. 

Une grande variété de types accu-e la 
faiblesse et smème l'inexistence de séries. 
De là, des prix de revient très élevés. 

Mais si ces prix ont toujours été plus 
élevés en France qu'à l'étranger, soit en 
Angleterre ou dans les pays scandinaves, 
| notanunent, les patrons et le Gouverne- 
ment actuels n'hésitent pas à mettre en 
avant les charges supportées par le prix 
de la main-d'œuvre. 

Cette théorie du « cycle infernal » est 
loin de correspondre à la vérite, 

Le prix de revient se décompose ccmma 
suit: maüères, 45 à 55 p. 100; main-d'œu- 
vre, 25 à 30 p. 100; frais généraux, 20 à 
25 p. 100. 

Une constatation très importante dans 
la comparaison des travaux effectués en 
France et ceux réalisés en Angteterre 
amène aux conclusions suivarites : 

Plus la construction réclame de perfec- 
tionnements, c'est-à-dire une main-d'œit 
vre hautement qualifiée et spécia:isée, 
lus les prix français et anglais tendent 
à se rapprocher. 

Par prix élevé de la cons- 
truction résuite, d’une part, du manque 
de programme étahli selon une construc- 
tion rationnelle et de série, et, d'autre 
part, d'une répartition insuffisante et dé- 
sordonnée des matières nécessaires au ren- 
dement. 

Quinze grands chantiers travaillent en 
France pour notre fotte de commerce, 

Si ces chantiers sont d'impurtance jné- 
gaie, il serait tout de même possible de 
procéder à une construction mieux or.loii- 
née ct d’un prix beaucoup moins onCreux, 

Fréquemment, on apprend ge la presse 
la mise en chantier ou en préparation sur 
cale de bateaux de modé;es identiques 
dans les quatre coins du pays. d'où mnl- 
tiplication des plans, de l’outil'age, des 
gabarits, etc. 

D'autre part, des baleaux conmmencés 
dans un chantier sont achemirniés ensuite 
à quelques centaines de kilomé!tres et des 
équipes sont envoyées en deéplacernent 
pour achever les travaux. 

Enfio, les transformations, en cours de 
construction, sont la conséqueuce d'un 
manque de programme so:idement établi. 
| Je le répète, on n'a pas voulu tenir 
compte des observations présentées par 
: le personnel et ses syndicats hautement 
qualifiés. 

La section des constructions navale: 
la fédération nationa'e des vuvriers 
| technic'ens métallurgistes, aflliée à 
| confédération générale du travail, a de- 
! mandé, à de muitiples reprises, qu'elle 
! soit entendue et ses propositions étudices, 
| Mais les ministres n’ont que faire de 


le 
el 
ja 


l’opiaion des travailleurs français! 

Lors de sa visite À Nantes et à Saint- 
Nazaire, M. le ministre de la marine a 
considéré que les revendications du per- 
| sonnel n'étaient pas de son ressort, 
| M. Colin fut reçu par les ouvriers non 

pas comme le ministre -résidant aux Ues- 
| linées de la construction navale française, 
| mais comme une personnalité à qui ii faut 
| rappeler que la marine intéresse plus de 

250.000 personnes qui désirent travailler 

pour élever leurs enfants, assurer la vie 


| 

| 
| 
| 
| 
| 
| 

| | 
| | 
| | 
| 
| 
| 
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de leurs familles et participer à la gran- 
deur de notre pays. 

M. le ministre s’en est tenu aux pra- 
tiques de ses prédécesseurs. 

Pendant ce temps, les ouvriers travail- 
lent dans les conditions les plus difficiles. 


La remise en état de nos chantiers a 
surtout porté sur la mise en service et 
le fonctionnement des machines, des ca- 
les, des appareils de levage, mais les con- 
ditions de travail restent très dangereuses 
et particulièrement pénibles pour les ou- 
vriers. 

Un sol boueux, souvent imprégné par 
lo fux des eaux, des passerelles sans 
aménagements, des conditions de sécu- 
rité souvent inexistantes, voila dans 
quelles conditions travaïlent les ouvriers 
et les techniciens des constructions na- 
vales. 

Cependant, d’inquiétantes nouvelles se 
1épandent dans le pays. Toute cette poli- 
tique entraîne le Gouvernement à une ex- 
tension des commandes à l'étranger. La 
presse allemande en zone occidentale d'oc- 
cupation annow:e la commande, par la 
France, de 100.000 tonnes de navires qui 
seront construits aux chantiers de cette 
zone, 


M. iouis Guiguen. Voulez-vous me per- 
mettre de vous interrompre, mon cher co! 
lègue ? 


M. Henry Gouge. Volontiers, # 


M. Louis Guiguen. M. Gouge nous an- 
nonce la commande, en Allemagne de 
100.000 tonnes de navires marchands. 

Celte commande de navires marchands 
en Allemagne est passée au moment même 
où on liquide nos arsenaux, où l'on se 
prépare à débaucher des miliers d'ou- 
vriers justement qualifiés pour construire 
des navires marchands, 

Voici un simple exemp'à. 

A Lorient, nous avons reeu des chalu- 
tiers construits aux Etats-Unis. Or, ces 
chaïutiers ne peuvent pas naviguer sans 
avoir subi une certaine transformation. 
Cette transformation a coûté des millio a, 
et malgré ce, ces chalutiers ne seront ja- 
mais de bons navires our la pêche. 

Est-il donc exact que l'on se prépare à 
commander, si cela n’est déjà fait, 100.000 
tonnes de navires marchands en Allema- 
gne ? 

Je demande que l’on commande ces 
100.000 tonnes à nos arsenaux, qui ont 
fourni la preuve qu'ils pouvaient cons- 
truire aon seulement des bateaux mar- 
chand, des cargos, des paquebots, mais 
même des chalutiers. 

Des chalutiers ont été construits à l'ar- 
senal de Lorient, t les armateurs qui lex 
emploient déclarent qu'ils sont très satis- 
faits de leurs qualités de navigabilité. 

Je renouvelle done ma question &u Gou- 
vernement: Est-il vrai que l'on s'apprête à 
commander 100.000 tonnes de navires mar- 
chands en Allemague, alors qu'on s’ap- 
prête à fermer nos arsenaux et à créer 
chômage parmi nos ouvriers et techniciens 
éprouves ? (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 

M. Maurice Michel, Le Gouvernement ue 
répond pas. 

M. Louis Guiguen. Il ne peut pas réponr 
dre, parce que cela est vrai, Si ce n'est 
pas vrai, qu'il réponde! . 

M. Jean-Baptiste Guitton, Le ministre de 
la marine n'est pas présent. 

M. Louis Guiguen. Il est dommage que 
le ministre compétent ne soit pas présent 
dans ce débat 


M. Charles Barangé, rapporteur général. 
Quand viendront en discussion les textes 
relatifs à la marine marchande, le ministre 
de la marine marchande sera à son banc 
et pourra répondre. 


. M. le président. Monsieur Gouge, je vous 
invite à poursuivre votre exposé, 


M. Henry Gouge. Une fois de plus, les 
Français vont voir les capitaux accumu- 
lés après un pénible travail servir au dé- 
veloppement des industries allemandes. 


La presse a longuement fait état des ba- 
teaux achetés à l'étranger et mis en chan- 
tier pour aménagements et transforma- 
tions, Parmi ceux-ci, le Liberté émerge 
des bassins de Saint-Nazaire. 

Mais le Gouvernement reste muet sur les 
dépenses considérables déjà engagées pour 
financer les frais énormes de transfor- 
ination de ces bateaux, 

Monsieur le ministre de la reconstruc- 
tion, vous représentez ici le Gouvernement, 
nous vous posons la question. 

Nous voudrions savoir si ces dépenses 
ne dépassent pas le prix d'une construc- 
tion neuve et durable. 

Nous sommes habitués aux déclarations 
de circonstance. On ne veut voir, dans cer- 
tains cas, que les conditions immédiates. 
Et encore ces détlaralions sont-elles loin 
de répondre à toutes nos questions parce 
qu'elles ne posent pas au premier chef et 
en toute indépendance l'intérêt de notre 
pays. Elles sacrifient l'avenir de notre 
construction navale, l'avenir de la France. 

Votre budget ne parle pas de notre ma- 
rine de demain. Il ne le peut pas. Vous 
vous êtes délibérémeut placés dans un 
étau qui vous interdit la lutte logique et 
normale pour soustraire notre pays à l’in- 
fériorité dans laquelle vous le précipitez. 


Abandon du pavillon français, construc- 
tions très inférieures à nos possibilités. 
voilà en réalité le plan que vous présen- 
tez au vote de cette Assemblée, 

Ce n'est pas vous, ce n’est pas ce gou- 
vernement qui peut efficacement procéder 
au relèvement de notre flotte marchande. 
Ce relèvement nécessite une politique re- 
cueillant la confiance des travailleurs. 

Le refus de discuter leurs légitimes re- 
vendications, de les admettre aux travaux 
de préparation et d'élaboration des pro- 
grammes, est tout à fait contraire à une 
saine et durable reconstitution de notre 
marine. (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Ha- 
mon. (Applaudissements à l'extrême gau- 
che.) 


M. Marcel Hamon, Mesdames, messieurs, 
c'est en réalité tout le problème de la 
politique générale du Gouvernement qui 
se trouve posé. 

Ce qui domine ce débat, que l’on vou- 
drait limiter à une discussion d’un carac- 
tère plus ou moins technique, c’est d'abord 
le problème de la guerre du Vietnam, qui 
nous coûte 100 milliards par an, et le pro- 
blème de la préparation à une troisième 
guerre mondiale. (Erclamations au centre.) 

De quoi s'agit-il, en eftet ? Le Gouver- 
nement veut trouver quelques dizaines de 
milliards pour la reconstruction, l'équipe- 
ment de l'agriculture française, la marine 
marchande, les constructions scolaires, 
l'équipement industriel. 

Je crois que, le problème étant posé de 
trouver les milliards nécessaires pour ac- 
com£lir cette œuvre utile, c'est le droit 
et même le devoir le plus absolu du Par- 
lement de chercher où l'on peut les trou- 


ver sans écraser les masses laborieuseg 
du pays. 

On pen constater qu'en France, à l'heure 
actuelle, des centaines de milliards sont 
consacrés aux crédits militaires et aux cré. 
dits de police. | 

On peut constater aussi que le Gouver. 
nement se déclare prêt à accepter du goue 
vernement des Etats-Unis d'Amérique des 
armements, qu'il faudra payer, pour faire 
la guerre tout court, sans doute, mais on 
n'hésite pas à ajouter: pour la guerre 
civile. 

La troisième remarque, c’est que, comme 
j'ai eu l’occasion de le dire ce matin dans 
une interruption, l’Allemagne nous doit, 
à titre de réparation des ruines qu’elle à 
accumulées sous l'occupation, une somme 
évaluée à la libération à 5.000 milliards 
de francs. 

On estime qu'il faut aujourd'hui, ave 
le changement de situation, l'évaluer 4 
17.000 milliards de francs. 

Or, sur cette somme fantastique, quelis 
est, s’il vous plaît, la part que le Gouver. 
nement français a reçue ? 

Il a reçu une cinquantaine de milliards 
de francs. Et dans le budget de cette 
année, il est prévu qu'il recevra seulement 
trois milliards de francs au titre des répa. 
rations allemandes. 

Si le Gouvernement ne réclame pas les 
milliers de milliards auxquéls il 4 droit, 
c'est parce qu'il est engagé dans une @po- 
litique étrangère empêche de le faire, 
C'est parce que le gouvernement améri- 
cain veut par priorité relever l’Allema- 
gnc…. 

M. Joseph Dumas, Avec l’aide des svu 
dicats américains ? 


M. Marcel Hamon, croyant que l'Alk. 
magne peut lui servir dans la prochaine 
ruerre qu'il se prépare à déclencher, s'il 
e peut. (Applaudissements à l'extrêm? 
gauche.) 

En réalité, on peut affirmer que c'es 
ous qui payons des réparations à l'Alle- 
magne car le plan Marshall vous empêche 
également de réclamer à l'Allemagne lex 
60.000 machines-outils qu'elle nous avais 
volées sous l'occupation. 

On nous empêche de reprendre en Alle- 
magne ce que les Allemands ont enjievé 
de notre pays pendant quatre ans. Et, qar 
conséquent, loin de réclamer du paye 
vaincu les réparations qu'il devait payer, 
nous acceptons, au contraire, une pol: 
tique telle que c'est la France qui paye 
les réparations au pays vaincu. 


M. Yves Péron. Le Gouvernement accepte, 
mais pas le peuple! 


M. Marcel Hamon. J'ai écouté avec beau- 
coup de soin l'intervention de M. Courar', 
qui m'a paru tout à fait typique. 

M. Courant nous sait qu'il y avait trois 
facons de donner satisfactions aux sinis- 
trés. 

La première, déclarait-il, consisterait à 
décider que l’on reconstruira par priorité 
les centres industriels; la deuxième, à 
attribuer les crédits au prorata des sinis- 
trés; et la troisième, À donner des cré- 
dits d'abord à ceux qui cerieront le plus 
fort. 

I est tout à fait significatif que M. Cou- 
rant ait oublié un quatrième moyen d 
donner satisfaction aux sinistrés: il COn- 
sisterait à faire payer les réparations par 
les Allemands, afin de pouvoir indemniser 
rapidement et complètement tous les sini$- 
(Applaudssements à l'extrême 
che, 
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1 ect tout à fait significatif, je le ré- 
te, que celte quatrièmue solution ne Soit 

ae venne à l'esprit du maire d’une ville 

ausei einistrée* que le Havre. 

W. Courant s'est plaint de ce que la ville 
du Havre an'eût recu qu'un centiëme Envi- 
von de ce qui lui est dû au titre des répa- 
rations. 

Je me permets de signaler à notre col- 
jirue que c’est à peu pres Je pourcentage 
que les Allemands unt payé sur ce qu'ils 
nous doivent. 

J'ajoute immédiatement que M. Courant 
co associé à cette politique. 
Simidrative également est la réflexion 
tite par notre Colègue M. Schmitt, qui 
estime qu'il fant chercher surtout dans les 
les raisons des difficultés de Ja 
ennstruction et dela reconstruction dans 
natre 

y] Shmitt estime donc que la classe 
ouvitre n'a pas le droit de défendre son 

pin, estime. en outre, que lorsqu'on 

évoque les difficultés que rencontre la 

France pour se reconstruire, ce n’est pas 

a1 non-payement des réparations alle- 

mondes qu'il faut songer, mais à la lutte 
que la classe ouvrière mène pour son 
ain, 

Voilà le problème central qui nous 

occupe aujourd'hui, 

On ne veut pas aller chercher où ils 
se trouvent les milliards nécessaires à la 
construction, à l'équipement et à la re- 
construction de notré pays. 

Le Gouvernement continue sa guerre du 
Yeinan, s'associe à Ja préparation 
d'une nouvelle guerre mondiale et il 
uceple de ne pas exiger de réparations. 

Bien plus, il refuse de faire la réforme 
démoeratique de l'impôt. Enfin, il omet 
de faire payer les protits illieites et de réa- 
liser les biens des traitres. 

Chacun se souvient ici qu'à Ja Libéra- 
ton les profits illicites. et les biens des 
traitres étaient évalués ‘à 2.000 milliards 
environ. Même en admettant que ce chif- 
fre soit exagéré, il n’en reste pas moins 
qu'il s’agit de centaines de milliards. 

A cet égard, la discussion qui s’est ins- 
tiute dans cette enceinte à propos de 
l'affaire Sainrapt et Brice indique nette- 
ment dans quèl sens le Gouvernement 
s'oriente. 

Je fais d'ailleurs remarquer en passant 
que non seulement Je dossier de cette 
affaire, aveg beaucoup d'autres, a été 
cassé, mais que dans le numéro de dé- 
cembre des Annales techniques de la ma- 
rne marchande — éditées, je le souligne, 
sous le contrôle du ministère de la ma- 
t2 marchande — mous avons vu avec 
surprise, sur la couverture, une réclame 
pour la maison Sainrapt et Brice. 

Ce fait montre nettement, je le répète, 
quel sens le Gouvernement s'oriente 

pour la confiscation des biens des traîtres 

: là récupération des profits illicites. 

Comment, d’ailleurs, ne procéderait-il 
Das de la manière dont je viens de dire, 
puisque la qu'il pratique aujour- 
dou sur le plan extérieur ne tend, ni 
pus hi moins, qu’à reprendre la guerre 
qu a perdue contre l'U. R. S.? 
Apr'audissements à l'extrême gauche.) 


ue Joseph Dumas. Vous contredisez 


M. Marcel Hamon. Dès lors, on aboutit, 
tn ne voulant pas prendre les milliards ‘à 
où on le pent, à une politique qui tend à 
de manière constante les im- 
J0's payés par le peuple et à prévoir des 
communaux et régionaux au 

it de Ja reconstruction et de la cons- 


ji 
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Vendredi dernier, au cours de la discus- 
sion Sur la proposition n° 6179 tendant à 
tenir compte d'un abattement forfaitaire, 
à la base, de 330.009 francs en vue ie 
l'application de l’article 3 de la loi du 
2: septembre 1948 relative à Fimpôt sur 
les bénéfices industriels et commercianx, 
M. le président du conseil à été amené à 
faire uné déclaration singulière, Il a dit 
qu’il n'était pas possible d'accepter la pr:- 
position faite parce qu'elle était en contra- 
diction avec les engagements pris euvers 
l'Amérique, 

L'aveu est net: on juge maintenant les 
problèmes français, par rapport, non aux 
nouvelles charges qu'ils peuvent apporter 
aux masses laboricuses, mais au désir 
d’un gouvernement étranger qui, comme 
par hasard, a ‘déclaré à plusieurs reprises 
qu'il fallait imposer des sacrifices, et en- 
core des sacrifices au peuple de notre 
passe (Apnlaudissements à l'extrême qau: 
che.) 

Depuis que ce débat est ouvert, on 
n'avait jamais entendu autant de démago- 
gie à cette tribune. (Rires et applaudisse- 
ments à droite, au centre et sur cerlains 
banes à gauche.) 

Ceux qui se sont associés et qui s’asso- 
cient encore à une politique permettant à 
l'Allemagne de ne pas payer de répara- 
tions; ceux qui s'associent à une politique 
de préparation à la guerre qui oblige le 
Gouvernement à jeter des centaines de 
milliards dans le gouffre des crédits mili- 
taires; ceux qui soutiennent des gouver 
nants qui se refusent À faire la réforme 
démocratique de l'impôt, à récupérer les 
à réaliser les biens des 

aîtres, ceux-là feignent de gémir sur la 
.misère des masses populaires, sur les dif- 
ficultés de reconstruction et de construc- 
(Applaudissements à l'extrême gau- 
che. 

Oui, le spectacle d'une majorité dont les 
membres viennent prononcer ici les dis- 
cours que nous avons entendus depuis un 
jour et demi n’est pas très réjouissant 
pour la France. 

Après ces quelques réflexions, j'insiste- 
rai sur le problème des constructions sec- 
laires. 

Le Gouvernement avait, dans une lettre 
rectificative n° 690, proposé d'introduire 
dans le projet en discussion un -artic!e 
10 g''inquies ainsi rédigé : 

« Le ministre de l’éducation nationale 
est autorisé à subventionner, au titre des 
années 1919 et 1950, dans les conditions 
pe à l’article précédent, des travaux 

e construction d'écoles primaires, Le vo- 
lume annuel des travaux pouvant donner 
lieu à une subvention de PEtat en annui- 
tés est déterminé chaque année, compte 
tenu des ressources disponibles, par un 
arrêté pris conjointement par les-ministres 
de l’écucation nationale, des finances et 
des affaires économiques, dans la doubie 
limite d'un montant annuel de travaux et 
d’une annuité à la charge de l'Etat qui 
seront fixés par la loi sur les dépenses ci- 
viles de reconstruction et d'équipement ». 


La commission des finances a cru devoir 
disjoindre cet article. Ses arguments ne 
scut pas sans valeur, 

En effet, la réalisation des emprunts lo- 
caux étant aujourd'hui difficile, le mode 
de financement prévu pour la construction 
d'écoles mor ar l’article précité ne 
lui semble pas satisfaisant. 

Nous avons pensé qu’il était possible ae 
modifier cet article. Nous dirons pourquo1 
en temps opportun mais, dès maintenant 
nons voudrions faire remarquer, après ja 


commission des finances qu'il est, en effet 


difficile d'assurer le succès d'empruvts lo- 
caux, étant donné la diminution evontinue 
du pouvoir d'achat de tous les travailleurs, 

D'autre part, je crois avoir compris, que 
In moitié seulement des crédits serait assu- 
rée par des subventions de l'Etat, elles- 
mêmes versées moitié en capital et moitié 
en annuités, ce qui aboutit à mettre à la 
charge des collectivités locales les trois 
quarts de l'effort nécessaire, 

Comment peut-on penser qu'en l'état 
actuel des choses, dans les communes où 
tous les travailleurs connaissent une si- 
tuation difficile, un emprunt local pour- 
rait obtenir du succès ? 

HN est également à prévoir que la parti- 
cipation des cemmunes sera, en moyenne, 
de 50 p. 100. C'est là une lourde charge. 
Et, comme il est déjà demandé aux com- 
munes de peer aux travaux d’équipe- 
ment rural, il est clair qu'elles ne pour- 
ront concourir à l'édification de construc- 
ticns scolaires, 

Pour éviter ces deux inconvénients, 
nous proposerons une nouvelle rédaction, 
car on ne saurait concevoir qu’il ne soit 
rien prévu dès maintenant à cet égard. 


M. le secrétaire d'Etat aux finans. Vou- 
lez-vous me permettre de vous interrom- 
pre, cher collègue ? 


M. Marcel Hamon. Je vous en prie, mon- 
sieur le ministre. 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. Le 
roblème des constructions seolaires ne 
isse pas le Gouvernement indifférent. 


Les crédits nécessaires figureront au 
budget des dépenses civiles de recons- 
truciion et d'équipement. Cette question 
n’a donc pas à étre abordée dès mainte- 
nant dans le cadre des investissements. 


Le problème n'est pas oublié, mais il 
est réservé pour le projet dont vous serez 
incessamment saisis. 


M Marcel Hamon, J'entends bien, mon- 
sieur le ministrè. Mais, d’après les dé- 
clarations de M. le ministre de l’édueation 
nationale devant la commission compé- 
tente, il est clair que les crédits prévus 
sont inférieurs aux besoins. 


C'est qu’en effet, les bescins sont 
menses. Je conseille à nos collègues qui 
s'intéressent à l'école publique de dre 
l'exposé sur la situation des écoles pri- 
maires publiques de M. Anthouard, inspec- 
teur des constructions scolaires, et qui 
a paru dans le numéro du & février 
1949 du Manuel général de l'instruction 
publique. 


M. Anthouard nous apprend que des di- 
zaines de classes qu'il a visitées se tien- 
nent dans d'anciennes étables qu'on s'est 
contenté de blanchir, que, dans le Haut- 
Vivarais, il a trouvé des enfants artageant 
une grange avec les vaches, qu’il 2 vu wme 
classe enfantine installée dans une an- 
cienne poste abandonnée pour cause d'in- 
salubrité, Enfin, certaines classes étaient 
logées dans des clochers. 


Une telle situation n’est pas étonnante, 
car il n’est plus possible aux communes 
d’assurer le financement de travaux coû- 
teux. 11 ne faut pas oublier qu'une classe 
unique, qui coûtait, en 1938, 300.000 francs, 
revient aujourd’hui à 5 millions. 


Ce ne sont de les quelques milliards 
révus qui Sufliraient pour réaliser toute 
‘œuvre nécessaire dans le domaine de 
la construction scolaire, Il n'est, pour s’en 
convaincre, que de jeter un coup d'œil sur 
la situation en Bretagne. 

Dans le Finistère, 50 p. 100 des ‘ecoles 
primaires sont en ruines, Depuis la libé. 
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ration, deux écoles publiques seulement 
ont été construites, contre cinquante écoles 
privées. 

M. Michel Peytel. Ces dernières n'ont pas 
été édifiées avec l'argent de l'Etat ! 

M. Marcel Hamon. En Vendée et en 
Loire-Inférieure, certaines communes ne 
possideut pas d'école, 

Il faut, enfin, tenir compte des destruc- 
tions causées par la guerre. Voici quel- 
ues chiffres: 6.000 classes primaires en- 
ominagées, 1.000 clfsses secondaires en- 
domimagées, plus de 4.000 écoles primaires 
détruites, 60 écoles secondaires détruites. 

En 1952, comme l’indiquent les rapports 
ofticies eux-mêmes, le pays comptera un 
million d'enfants d'âge srolaire en plus. 
Dès le mois d'octobre 1949, si de nouvelies 
écoles ne suut pas construites, on ne 
pourra pas recevoir tous les enfants qui se 
présenteront. 

lout se passe comme si le Gouvernement 
faisait sien le raisonnement de M. Fauvet, 
dans le journal Le Monde : comme il n’y a 
as assez d'étoiles laïques, l'existence des 
coles libres est justifiée; donc, sont éga- 
lement justifiées les subventions à ces 
écoles libres. 

Pour qu'il y ait de moins en moins 
d'écoles laïques, le Gouvernement laisse 
dépérir l'enseignement public en n'’accor- 
dant pas de crédits et ferme les yeux sur 
les subventions votées par certaines €ol- 
lectivités locales en faveur de l’enseigne- 
ment confess'onnel. 

Diverses solutions ont été proposées. 
C'est ainsi que le groune socialiste a dé- 
posé une proposition de résolution qui 
suggère ie recours à l'emprunt local. 

Nous avons dit ce que nous pensions 
de ce mode de financement, mais nous 
devor:s ajouter quelques réflèxions. Dans 
les régions où les conseils municipaux ou 
généraux sont hostiles à l'école publique. 
est-on certain du succès de ces emprunts ? 
Or, c'est précisément dans ces régions où, 
en général, les besoins, aussi bien en cons- 
tructions qu'en réparations des écoles pu- 
bliques, sont les plus grands. 

D'autre part, si le succès de l'emprunt 
local est assuré, est-on certain que le cré- 
dit serait exclusivement consacré à l'école 
publ'que ? 

Certains proposent d’affecter des crédits 
du plan Marshall à la construction et à 
la reconstrurtion scolaire, Lorsqu'on voit 
ce qui s’est passé en Normandie, on com- 
prend les exigences que poseraient les 
Arméricains pour l'utilisation de tels cré- 
dits: les écoles primaires confessionnelles 
devraient être reconstruites dans une assez 
forte proportion avant que l'on se préoc- 
cupät des écoles primaires publiques. 

Au «demeurant, ce serait-là une situation 
singulière, On propose, en effet, de payer 
avec notre argent une armée destinée à 
faire la guerre américaine et d'utiliser des 
crédits américaius pour subventionner 
l'école française. 

Nous estimons qu'il vaudrait mieux con- 
sacrer l'argent français à l’école francaise. 
De rette façon, nous pourrions répartir .es 
crédits à nutre gré. (Applaudissements à 
l'ertrème gauche.) 

Nous pen conformément À 1a dé- 
cision des Etats généraux de la France 
laïque. prélever sur les crédits militaires, 
d'autant que de nombreuses écoles ont été 
détruites ou endommagées du fait de la 
gue’re. notamment à la suite d'occupation 
e troupes, 


D'autre part. nous desirerions que la 
participation de l'Etat atteignit, comme 
Bvaui-guerre, au moins 85 p. 100 des cré- 
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dits nécessaires — ce pourcentage pou- 
vant S'élever jusqu'à 100 p. 100 — el fût 
entièrement versée en capital, car, je le 
répète, il n'est pas possible, dans les con- 
ditions actuelles, de compter sur l'emprunt 
local ou sur l'emprunt régional, 

D'autre part, nous nous faisons l’écho de 
l'inquiétude des amis de l’école laïque. 
Tandis que la situation de l’enseignement 
publie est celle que nous avons dépeinte, 
que les collectivités locales ne peuvent 
apporter une aide substantielle en ce do- 
maine, leur budget étant dans une situa- 
tion catastrophique du fait de la politique 
gouvernementale, on laisse certaines de 
ces collectivités, en violation de la Cons- 
titution et de la loi, apporter un secours 
à l’enseignement confessionnel. 


Les subventions qui ont été votées par 
certains conseils généraux ou conseils mu- 
me PRE quelle que soit l’habileté avec la- 
quelle elles sont présentées dans les bud- 
gets, quei que soit le libellé sous lequel 
elles sont mentionnées, sont Illégales, 

Si elles sont accordées directement à 
l’eñseignement confessionnel, l'acte cons- 
titue une violation de la loi dû 30 octobre 
1886. Si elles sont données indirectement, 

ar exemple par le canal des associations 
amiliales, elles sont aussi illégales puis- 

ue chacun sait que l'arrêté prévu pour 
l'application des décrets des 22 mai et 
10 juin 1948 n'est pas encore paru. 


M. Pierre Teitgen, I! n'empêche que le 
décret est obligatoire. 


M. Marcel Hamon. I! nous est maintenant 
permis de mieux tonstater le caractère 
néfaste de ces décrets. 

Déjà, on a vu une certaine agitation se 
manifester autour de l'affaire des Kker- 
messes et l’on a connu la grève des maires 
de certaines communes de l'Ouest, sans 
que le Gouvernement intervienne. Il est 
plus pressé, en général, d'agir contre la 
classe ouvrière qui défend ses salaires, 
que de sanctionner cette rébellion, car 
parfois il y a eu une véritable rébellion. 


M. le rapporteur général. Si nous reve- 
mons au budget d'investissement ? 


M. Marcel Hamon. Je comprends que 
vous | neige monsieur le rapporteur 
général. 


M. le président. M. le rapporteur général 
ne proteste pas: il vous faisait remarquer, 
monsieur Hamon, que vous débordiez 
quelque peu le cadre de la discussion, ce 
que, personnellement, j'allais vous rap- 
peler. 

On peut parler de tout à propos de tout, 
mais il y a des limites. 

M. Marcel Hamon, La discussion sur 
les crédits d'investissement comporte un 
exposé général, dans le cadre duquel je 
mène ma discussion comme je l'entenas. 


M. le président. Mais vous devez rester 
dans le sujet de la discussion. 


M. Marcel Hamon. Lorsqu'on parle, à 
propos de l'édification d'écoles primaires, 
des obstacles rencontrés, nous avons le 
droit de dire qu’une cause de ces diffi- 
cultés provient de ce qu’au lieu d'utiliser 
à cet effet les fonds de certaines com- 
munes, on permet qu'ils soient transfor- 
més en subventions aux écoles confession- 
(Applaudissements à l'extrême qau- 
che.) 


M. Jean Catrice. Sous le signe d’une 
orionnance Billoux. 


M. Marcel Hamon. Je suis donc dans le 
sujet en disant que le Gouvernement, au 
lieu de sanctionner des faits qui ont pris, 


arfois, le caractère d'une véritable rébe. 
Éoa, a cédé au chantage et a fait À 
ses fameux décrets des 22 mai et 40 juin 
1948. Enhardi par ce premier succès, on ne 
tient même plus compte maintenant Qu 
texte du décret du 10 juin et on l'ap- 
plique avant la lettre, 

Nous avons appris par la presse qu’ 
certain nombre de parlementaires 
l'Ouest avaient fait une démarche auprès 
de M. le président du conseil pour li 
demander de faire paraître l’arrêté qui per. 
mettrait d'appliquer le décret du 10 juin. 

Je dois dire en passant que nos colk. 
Le parlementaires qui ont fait cette 

émarche ne manquent pas d'humour, 
Car enfin ils sont venus dire au président 
du conseil: Nous avons déjà commencé à 
appliquer le décret du 10 juin; mainte 
nant, monsieur le président du conseil, 
quand allez-vous prendre les mesures 
pour qu’il soit appliqué ? (Rires à l'ex. 
trême gauche. — Interruptions au centre.) 

Cependant, l'humour de certains de nos 
qui siègent ici est encore plus 
grand. 

En effet, si l’on reprend aujourd’hui les 
débats qui ont eu lieu à propos du décre! 
du 10 juin, relatés dans le Journal officiel 
du 11 juin 1948, on fait des constatations 
tout à fait curieuses, 

C'est ainsi que, répondant à M. Doyen 
qui lui demandait quelle était la différene« 
entre instruire et élever, M. Deixonne, qui 
était le rapporteur de cette affaire, disait: 

« Il est clair que si on parle d'élever, 
on élargit de beaucoup le problème; or 
évite surtout de rendre Pro une sub 
vention plus ou moins déguisée à l’ensei: 
gnement libre, ce qui est peut-être votre 
préoccupation, mon cher collègue, ce qui, 
assurément, est la mienne et celle de la 
commission. » 


M. Henri Lespès. Revenons aux investis 
sements ! 


M. Marcel Hamon. M. Deixonne ajoutail: 


« L'octroi de subventions à l'école pri- 
vée, que souhaitent certains de nos col- 
lègues et que le présent décret se refuse 
à organiser, représente, qu’on le veuille 
ou non, un premier pas vers la nationa- 
lisation de l’enseignement. » (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 

Remerciant ses collègues de la majorité 
d’avoir consenti à la laïcité ce sacrifice 
qu'est le décret du 10 juin, M. Deixonne 
continuait en ces termes: 

« Je ne puis, pour ma part, que remer- 
cier les ministres et les représentants du 
mouvement républicain populaire d’avoir 
compris que nous ne pouvions, sur ce 
point, nous contenter de simples profes- 
sions de foi. » 

M. Michel Peytel. Revient-on aux inves- 
tissements ? 

M. Marcel Hamon. Et M. Deixonne cin- 
glait M. Guy Petit de ces mots décisifs: 

« J'ai le regret de dire à M. Guy Petit 
qu'il s'agit bel et bien de l'enterrement 
définitif des espoirs qu’il avait placés dans 
le décret du 22 ma ». 

Au centre. Au sujet! 

M. Marcel Hamon, Et voici la dernière 
envo'ée de M Deixonne: 

« Votre commission est en droit de dire 
aux adversaires de la laïcité comme aux 
laïques d'occasion qu’elle estime avoi! 
rempli avec succès son rôle de gardien 


sourcilleux et vigilant de notre législatio? 
scolaire ». 

Etant donné la situation actuelle, 01 
ourrait sans doute poser maintenant 
{. Deixonne.. 
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M. Jean Gatrice, Il n'est pas ministre des 


vante: « Puisque le déeret du 10 juin 1948 
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investissements. 
M 1 Hamon. la question sui- 


solide la laïcité dans notre pays, com- 
ment se fait-il que les amis de l'école 
libre demandent son application et com- 
ment est-il possible que les fédérations 
socialistes de la Sarthe et du Finistère dé- 
ehrent très nettement qu’elles sont hos- 
tiles à l'application d'un décret dont 
M. Deixonne, député socialiste, nous avait 
dit qu’il consolidait la législation scolaire 
dans notre pays? (Applaudissements à 
l'ertrême gauche.) 
D'ailleurs, certains ne s’y sont pas trom-f 


4. 

Par exemple, les états généraux de la 
France laïque, réunis l’été dernier, ont dé- 
claré très nettement qu'il fallait abroger 
ces décrets, 

De même, le syndicat des instituteurs a 
déclaré très nettement également qu'il 
fallait abroger ces décrets. | 


M. Joseph Dumas. Les instituteurs ne 
sont pas les élus du peuple! 


M. Marcel Hamon, Quelqu'un d'autre ne 
s’y est pas trompé, c’est M. Pierre-Henri 
Teitgen, que je vois à son banc. Il a éerit 
à un de ses amis une lettre qui a paru 
dans l'Ecole libératrice du 7 octobre 19'3 
et dont je me permettrai de donner lec- 
ture à l’Assemblée nationale, (Exclame- 
tions au centre. — Applaudissements à 
l'extrême gauche.) 

Cette lettre a été adressée à M. Cochet, 
au journal Ouest-France. (Interruptions au 
centre et à droite.) 


Cela vous gêne, messieurs! 
M. Jean Catrice. Même pas! 


M. Marcel Hamon. Cette letlre, la voici: 
« Paris, le 25 mai 1948. 
« Mon cher ami, 


« Je suis évidemment très ennuyé de 
la tournure qu'a prise l'affaire des houil- 
lères, mais nous nous sommes trouvés à 
la Chambre dans l'impossibilité d'aller 
plus loin. 

« Si Schuman s'était entêté, c'était la 
le rejet des socialistes dans les bras des 
communistes et la reconstitution du front 
populaire, Or, vous savez ce que tout cela 
signifie. 

« Certes, les socialistes n'ont pas été 
htelligents, (Rires et exclamations à l’ex- 
trême gauche.) Mais il n’existe pas de vac- 
ein susceptible de les transformer, (Nou- 
veaux rires sur les mêmes bancs.) 


« Quant au fond, le Gouvernement a fait 
peu ea la matière de beaucoup d’au- 

ce. 

« Cette loi relative aux écoles des houil- 
lères ne comprenait, en réalité, que quel- 
ques écoles dispersées. La vraie question 
est celle des subventions aux écoles libres 
en général, Or, dans ce domaine, nous 
venons (d'agir avec beaucoup de fermeté. 

« Le Journal o un de dimanche der- 
nier, 23 mai, publie le décret du 22 mai 
19% relatif aux attribuKons de l'union na- 
Bonile et des unions départementales ou 
0Cales des associations familiales. 

« Ce décret est capital. Il permet, en 
ait, aux municipalités et aux conseils 
gen aux de subventionner légalement les 
coles privées par l'intermédiaire de cette 
Union nationale ou de ces unions dépar- 

Mcntales ou locales ». 

Vous voyez, mes chers collègues, que 
nous sommes en plein dans le sujet. (In- 


Rerruptions au centre et sur divers bancs.) 


En effet, j'y insiste, cet argent qui est 
donné à l'enseignement confessionnel ne 
peut pas être attribué pour la construc- 
tion d'écoles primaires publiques. e 


M. Jean Catrice, Et dire que c'est M. Bil- 
loux qui est responsable de celal 


M. Piorre-Menri Teitgen. Me permettez- 
À vous interrompre, mousieur Ha- 
mon 


M. Marcel Hamon. M, Teitgen continue 
en ces termes : 


« C'est, en fait, le règlement de la dou- 
loureuse question qui divise actuellement 
nos départements de l'Ouest. Le texte a 
pe ifficilement en conseil des minis- 

s. Nous l’avions imposé à nos collègues 
socialistes. J'ai joué dans cette affaire un 
rôle important. Ii s’agit maintenant d’at- 
tendre la suite. » 


M. Joseph Dumas. Gamin! - 
M. Marcel Hamon, Comment dites- 


vous ?.… Est-ce vous, monsieur Dumas, 
qui m'avez traité de gamin ? 


M. Joseph Dumas, Je voudrais vous 
poser une question. 


M. Marcel Hamon. Je vous demande si 
c'est vous qui m'avez traité de gamin ? 


M. Joseph Dumas. Je le maintiens, 


M. Marcel Hamon. Je vous souhaite, 
monsieur, de vous conduire en toute acca- 
sion comme ce gamin s’est conduit pen- 
dant cinq ans. (Applaudissements à l'ez- 
trême gauche.) 

Si tous vos amis s'étaient conduits de 
la même manière, le boche serait sans 
doute parti plus tôt, (Applaudissements à 
l'extrême gauche. — Rires au centre et à 
droite.) 


M. Jean Catrice, Nous n'avons de jecon 
à recevoir de qui que ce soit! 


M. Michel Peytel. M. Hamon fait certai- 
nement allusion à M. Thorez! (Rires.) 


M. Pierre-Henri Teitgen. Puis-je vous in- 
terrompre, monsieur Hamon ? 


M. le président. Monsieur Hamon, 
M. Teitgen demande à vous interrompre 
pour vous répondre au sujet de la lettre 
que vous avez lue. L’y autorisez-vous ? 


M. Marcel Hamon, Volontiers. 


M. Pierre-Henri Teitgen. Monsieur Ila- 
mon, je serais très satisfait de vous en- 
tendre expliquer à l’Assemblée ce qu'est 
cette iettre et d’où vous la tenez, 


M. Jean Masson, Du N. K. V. D, 


M. Marcel Mamon. Je vous l’ai dit. Je 
regrette que vous, qui semblez pourtant 
vous intéressez à ce débat, n'ayez pas en- 
tendu cette précision. 

J'ai dit que la source de cette lettre 
n'était nullement mystérieuse. Elle a paru 
dans L'Ecole libératrice du 7 octobre 1948 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. Félix Garcia. Et par conséquent dif- 
fusée à des milliers d’exempiaires! 


M, Pierre-Henri Teitgen. Je suis heureux 
ue vous ayez bien voulu citer cette lettre. 
e vais me permettre d'en faire l'histo- 
rique. 


Un employé des postes, adhérent du 
R. P. F., est allé un sg proposer à la di-! 
rection départefnentale de ce mouvement : 
la prétendue copie d’une prétendue lettre ; 
mg j'aurais adressée à l'un de mes amis ! 

e Rennes. 

La direction du R. P. F. du département 
dont il s’agit a repoussé le papier abord 
comme n'offrant aucune garantie d’au- 


* 


thentieité puis comme étant, d'après ce 
que disait l'employé des postes, le ré- 
sultat d'un vol. Le R. P. F. a refusé d'uti- 
liser cette prétendue lettre. 

A la suite de ce refus, cette lettre a été 
apportée, dans les couloirs de cette Assem- 
blée, à l'un de nos collègues, parfait hon- 
nête homme, ancien ministre et siégeant 
sur les bancs du Rassemblement des gau- 
ches, qui l'a repoussée en disant: Ce pa- 
pier n'offre aucune espèce de garantie 
d'authenticité. Si, au surplus, vous l'avez 
volé dans le courrier de la poste comme 
vous l’indiquez, c’est une infamie ! ». 

. Alors, on l’a portée à la direction d’un 
journal qui s'appelle Franc-Tireur… 


M. r 
lettre circulaire 1 (Sourires.) 
M. Pierre-Henri Teitgen. et l’on a de- 


mandé à ce journal de bien vouloir la pu- 
blier, 


Le conseil de direction de Franc-Tireur, 
qui comptait à cette époque un certain 


nombre de communistes, en a délibéré et. 


a jugé que ce papier, d'abord, n’offrait au- 
cune espèce de garantie d'authenticité et 
que c'élait une canaïlerie d'utiliser un 
per volé. Et le conseil de direction, 

l'unanimité, a repoussé l'offre qui lui 
était faite. 

Mais aujourd’hui, M. Hamon produit !s 
papier à la tribune ! (Applaudissements au 
centré.) 


M. Raoul Calas. Maïs l'Ecole libératrice 
l’a produit avant, 


C'est un aveu. 


M. Marcel Hamon. Je constate que 
M. Teitgen est fort éloquent, mais je re- 
marque aussi qu’il n’a pas dit: « Je n'ai 

as écrit cette lettre ». (Applaudissements 

l'extrême gauche.) 


M. Pierre-Henri Teitgen. Pour moi; je 
constate simplement, monsieur Hamon 
que ces canailleries qui ont dégoûté tout 
le monde ne vous ont pas répugné. (Ap- 
plaudissements au centre.) 


M. René Arthaud. Mais vous n'avez pas 
répondu. 


M. Marcel Hamon. Je vous dirai, mon- 
sieur Teitgen, puisque vous parlez sur ce 
ton-là.… 


M. Pierre-Henri Teitgen. Le seul qui con- 
vienne en l'espèce! 


M. Marcel Hamon. que ces paroles, 
dans votre bouche, ne me froissent pas 
arce que je n'oublie pas que vous êtes 
ici le principal responsable du blanchi- 
ment des col'aborateurs. (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche. — Vives pro- 
testations au centre. 


M. Jean Catrice. Vous essayez de vous en 
tirer par une pirouettel 


M. Joseph Dumas. Parlez-nous de ceux 
qui sont sur vos bancs ? 


M. Marcel Hamon. Par conséquent, 
M. Pierre-Henri Teitgen ne s’est pas 
trompé. 

On pourrait dire que l'appréciation qui a 
4 ainsi portée par lui a trait au décret du 

2 mai... 


M. Henri Lespès, Parlons des investisse- 
ments ! 

M. Marcel Hamon, ...mais chacun sait que 
tous les amis de l’école publique, dans ee 
pays, ont déclaré nettement que le décret 
du 1 juin constituait encore une aggrava- 
tion du décret du 22 mai. 

Le groupe communiste non plus ne s'y 
est pas trompé. Dès que ces décrets ont 
paru, nous avons mené la lutte pour leur 
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apporieur général, C'était une 
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abrogation. Nous la eentinuons encore, sa- 
chant parfaitement qu'ils portent atteinte 
à la législation scolaire laïque et républi- 
caine de nolre pays. 

Si nous avions eu sur ces bancs un gou- 
voroement méritant le qualificatif de « ré- 
publicain », il aurait d'abord empêché l’or- 
donnancerment des sommes votées par cer- 
laius conseils généraux et certains conseils 
municipaux en violation de la loi et il 
aurait abrové depuis longtemps les décrets 
en question. 

Ainsi que j'ai déjà eu l'occasion de Je 
dire, il n'est pas nécessaire que le Gouver- 
nement donne des directives orales ou 
écrites aux préfets pour fermer les veux 
sur les crédits ainsi votés par les conseils 
généraux, suffirait que les préfets, en 
vertu de Ja loi du 10 août 1371 sur le 


fonctionnement des conseils généraux, ne | 


formaient pas de recours en annulatior 
contre ces crédits; il suffirait que le minis- 
tre de l'intérieur n’annule pas les crédits 
dans le délai de deux mois prévu par cette 
lui pour que les décisions des conseils gé- 
néraux deviennent automatiquement exé- 
cutoires, 

Voilà pourquoi la situation présente est 
grave. 

Or, le Gouvernement n'a pas pris les 
dont parlé et que tout gouver- 
vement républicain aurait prises. 1l est vrai 
qu'en cerlain cas on uilise des artifices, A 
ce propos, M. Chassagnade-Belmain, con- 
sciller juridique de l'A. P. E. L., donne dans 
la France Catholique un certain nombre dé 
conseils jour que les conseils municipaux 
et les conseils généraux puissent présen- 


ter des subventions sans se heurter à la : 


légistation existante. 
M. le rapporteur général. Parlez-nous 


donc de l'article 10 quinquies. Ce serait | 


pe intéressant, Et vous seriez ainsi dans 
e sujet. 

M. Marcel Hamon. Je répèle que je suis 
en plein dans le sujet, Je sais bien que 
cela vous inquiète ! 

M, le rapporieur général, Mais non. 

M. Marcel Hamon. Dans un débat comme 
celui-ci, votre désir est de circonscrire Île 
sujet, 

M. le rapporteur général. À son objet. 

M. Jean Catrice, Où sont les invesliese- 


ments dans tout cela ? 


M. Marcel Hamon. ...de le placer sur un 
plan uniquement technique, de manière 
que vos responsabilités politiques soient 
cachées au peuple. (Applaudissements à 
l'ertrème gauche.) 

Votre désir est de découper en petits 
morceaux votre politique, pour qu'on ne 


voie pas que l’ensemble de cette politique | 
mène à la préparation d’une aulre guerre. | 


(ŒÆrclamations à gauche, au centre et à 
droite. — Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 


M. le rapporteur général, C'est un pot- 
vurri! 

M. Marcel Hamon. Mais vous ne nous re- 
fuserez pas le droit de relier les questions 
spéciales qui sont traitées à votre æpoli- 
tque générale, qui est une politique de 
misère, une politique de désastre, une 
politique de préparation à une autre 
gnerre 

Vous ne nous empêcherez pas de dire 
cela. C’est notre droit le plus absolu. (/n- 
terruplions au centre et à droite.) 

M. le président. Mes chers collègues, 
Croyez que Je suis soucieux, comme vous 
le débat se poursuive avec mé- 


thode, c'est-à-dire qu'il n’y soit traité que 
de l'affaire en discussion, 

Mais je me suis reporté an rapport de 
M, Pleven. H n'est pas douteux, quelles 
| que soient les digress'ons de l’orateur, et 
bien qu'il élargisse le débat, qu'il est 
| fondé à se référer à certains articles du 
, projet pour s'autoriser à parler des écoles 
| primaires publiques. (Applaudissements à 
l'extrême gauche.) 


M. le rapporteur général, C’est exact, 


M. Michel Peytel. Mais on peut demander 
ja clôture! 

M. le président, Pas pendant qu'un ora 
teur parle. 

I n’y a pas de Hmitation au droit de 
parole dans la discussion générale, 

L'Assemblée pent être consultée sur .la 
| question de savoir si la parole doit être 
retirée à tin orateur, mais nous n’en som- 
mes pas là. 

Je demande maintenant à M. Hamon 
d’abréger ses explications et à l’Assem- 
blée de ne pas l'interrompre. 


M. Marcel Hamon. J'aurai bientôt ter- 
miné, monsieur le président. 

Dans la situation actuelle, disais-je, on 
n'applique pas la législation existante, on 
ne s'oppose pas à la viclation des lois en 
vigueur, On laisse violer l'esprit et la 
lettre de la Constitution qui dispose, dans 
son article 1%, que « la France est une 
République laïque ». 

Cette attitude du Gouvernement est dan- 

ereuse. Il prend, en l'adoptant, une 
ourde responsabilité. 

Avant la guerre, la paix.religieuse exis- 
tait dans ce pays. On risque, à cause de 
cette question scolaire, de ranimer les 
luttes religieuses, alors que la religion n’a 
rien à voir dans cette affaire, Des dizaines 
de milliers de petits catholiques (Aires et 
exclamations au centre) sont à l'aise à 
l’école publique, qui est l’école de la tolé- 
rance, de la liberté de pensée et de la 
fraternité, 

La responsabilité du Gouvernement est 
d'autant plus grande aujourd’hui que la 
collaboration de tous les Français, croyanis 
et incroyants, serait indispensable pour 
lutter contre la guerre, pouf assurer 
dépendance nationale et pour éviter une 
misère plus grande encore pour le neuple 
de ce pays. 

Oui, le Gouvernement prend là une 
lourde responsabilité, celle de briser 
l'union des Français, de créer une situa- 
tion telle que les croyants et les incroyants 
risquent de s'opposer les uns aux autres 
sur une queshon qui ne se pose pas, à 
propos de l’école, alors que se posent à 
eux, à tous les Français sans distinction, 
tant de problèmes nationaux pour la solu- 
tion desquels leur collaboration fraternelle 
| est si nécessaire. (Très bien! très bien! à 
l'extrême gauche.) 

Je pense done qu'il se trouvera dans 
celle Assemblée, au cours de la discus- 
sion des articles, une majorité décidée à 
| adopter l’article 10 quinquies nouveau que 
nous proposons, texte ayant pour objet de 
consacrer de ons importants crédits à la 
construction d’écoles primaires publiques 
et “ permettra, s’il est voté, au ministre 
de l'éducation nationale de prendre sa dé 
cision … arrêté, Cet article permettra en 
fin à l'Etat de subventionner en capital 
85 p. 100 des crédits nécessaires à la cons- 
tructior et à la reconstruction des écoles 
publiques de notre pays. 

Par ses votes sur les articles, la majorité 
dira tout à l'heure si elle est décidée à 
continuer la politique de préparation & la 


P | 
guerre, la malitique de misère pour ls 
masses populaires, la politique de «deg, 
tuction de la République et, #n 
lier, la politique d’étouffement dé récolg 
laïque est liée intimement à la 
blique dans notre pays. 

La majorité devra se prononcer sur ces 
différents points et, comme le Gouverne. 
ment, elle prendra une très lourde respon. 
sabilité. 

Il est possible, par les moyens que j'at 
exposés, de trouver les miiliards, 
taines et mème les milliers de millisrds 
nécessaires pour construire et reconstrui:s 
notre pays, en particulier pour construire 
et reconstruire des écoles. 

Encore faudrait-il pratiquer une politique 
complètement opposée à celle qui est faita 
aujourd'hui. ncore faudrait-il avoir 
d'abord la volonté de prendre ces milliards 
là où ils sont et de les consacrer à une 
œuvre de vie plutôt que de mort, (4y 
plaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Larie, 


M. Pierre-Olivier Lapie, Je viens remjiin 
une double mission, D'abord, en quelqua 
sorle, une’« mission de contact » avec des 
organisations intemationales, ensuite uns 
« mission de liaison » avec des organiste 
tions locales. 

Du point de vue international, j'ai cru 
nécessaire d'intervenir dans ce débat, 
puisque vous avez, mes chers collègues, 
par une loi du mois de novembre der. 
nier, créé une sous-commission de la coo- 
pération économique et du relèvement eu- 
ropéen, où la plupart des commissions ont 
délégué des représentants,, si bien que 
nous y sommes dix-neuf. 

Nous avons le regret de ne pas y Con? 
ter de collègues communistes, C’est pour 
tant là — je le dis à M. Chambeiron — 
qu'ils auraient pu, de semaine en semare, 
se rendre compte du de 
l’aide américaine et de l'effort français 
sein de l’organisation européenne. 

Tout ce que vous avez dit dans ce débat, 
monsieur Chambeiron, et qui fut déjà ex- 
primé avec des talents parfois différents 
du vôtre, vous pourrez le répéter aussi 
amplement que vous voudrez et beaucoup 
opportunement lorsque M. le 
eur général de la sous-commission de la 
coopération économique et du relèvement 
européen, notre collègue M. Buron, visn- 
dra, en fin d'année, selon la « loi Gozard », 
présenter ici son rapport sur le relèvement 
européen el l'aide économique, Aussi, 
n’enlamerai-je pas maintenant la discus 
sion avec vuus, 

Je sais que vous préférez ne pas sifser 
dans cette sous-commission et dire « no! à 
à l'avance. Tant pis si vous voulez garder 
sur les yeux un bandeau que vous n'êtes 
peut-être pas seul à vous être mis. Nous 
vous demandons simplement de vous ré 
server pour le jour où la discussion + où- 
vrira devant l'Assemblée. 


M. Robert Chamhelron. Soyez sans 
quiétude. 


M. Pierre-Olivier Lapie. L'organis. 
économique européenne trouve place d253 
ce débat, et une re importante. En effet, 
dans son rapport, M. Pleven fait allusion, 
au moins à deux reprises, à lincidenee 
du budget des investissements sur l2 | 
litique économique internationale. 

Page 11, il note que le tableau 1° À 
donne la courbe des investissements 
vus dans les entreprises nationales }2> 
qu'à l'expiration du plan Marshall, ‘1 
1952. Ainsi est mis en lumière le P° 
blème de ce qu'une terminologie devene 
habitucile nomme la « viabilité » en fun 
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don du plan Marshall. Ce programme d’in- 


vestissements montre la part de la France 
dans cette viabilité. 

Par ailleurs, dans ses conclusions, M. le 
rapporteur ra pelle que le programme ne 
eut ètre réalisé que grâce à une partici- 

tion du contribuable américain qui cou- 
vrira, en 1949, 36,4 p. 100 de'nos dépen- 
se: d'investissements. Voilà qui prouve 
pien que le plan Marshall sert tout de 
mime à quelque chose! 

si le citoyen américain ne versait pas sa 
contribution, en eflet, nous devrions Y 
pourvoir, done abaisser notre niveau de 
vie, 

A l'extrême gauche. On pourrait préle- 
ver sur le budget de la guerre ! 


M. Pierre-Olivier Lapie, Je veux jinsis- 
ter sur un certain nombre de points. 

Le plan Monnet, je l'ai dit l'autre jour 
au cours d’une rapide intervention, a 
constitué un exemple. est d'imagination 
française, marque une avance sur les au- 
tres pays d'Europe où il a eu une très 
vive et très précise répercussion. 

bans le programme général de l'Eu- 
rope nc figure pas seulement, en insertion, 
le plan Monnet; ceui-ci a suscité des 
imitations des autres pays qui, avec leurs 
termpéraments différents, ont établi des 
plans de modernisation portant la mar- 
que du nôtre. Ces plans ont été confron- 
ts au sein de l’organisation européenne 
et les modifications, les fluctuations, la 
« fiexibilité » dont vous parliez, mon- 
sieur Chambeiron, étaient précisément 
reudues nécessaires par cette confronta- 
lion. 

C'est la première fois que, dans l’his- 
toire de l'Éurope — et sans doute dans 
l'histoire du monde — quelque seize ou 
dix-neuf pays établissent des plans à 
limitation d'un autre qui, pour l'honneur 
de la France, est le plan Monnet, et con- 
senteut à les confronter, voire à les mo- 
difier, en fonction Jes uns des autres. 

C'est à un très grand progrès de l’es- 
pri curopéen. Nous devons nous féliciter 
que ce soit dans cette Assemblée ou au 
son du Gouvernement que soit née la 
conception de la planification de lécono- 
nie, 

Le plan a également iervi à soumettre 
aux organismes d’aide américaine un état 
des besoins, je l’ai indiqué -dans uhe 
brève intervention. Ce n'est pas un plan 
de revendications françaises, une demande 
d'aumèêne, c’est bien davantage un pro- 
gramme de travail, d’abord de la France 
et, ensuite, à son imitation et en paral- 
ile, de l’ensemble des nations euro- 
péennes. 

Vous serez bientôt appelés à discuter 
un accord de payements réciproques, con- 
séquence des accords européens 

Ainsi, le projet actuel n’a pas seule- 
menti une grande importance au point de 
vuc intérieur, constituant une sorte de 
budget industriel de la France pour un 
&rlain nombre d'années, un budget 
coraptable des administrations, ce qui ne 
sélait pas encore fait, il présente aussi, 
su regard de notre politique extérieure, 
ui grand intérêt paree qu'il intègre la 
Frauce et le plan français dans l’ensem- 
be du programme du relèvement euro- 
péen. 

lelle est, mesdames, messieurs, la pre- 
liere partie de mes observations, relatives 
3 la mission de liaison que l’Assemblée 
haliunale me confia au sein de la sous- 
‘omission de la coopération économique 
“ du relèvement européen. 

\ un autre titre, je remplis une autre 
Bission de liaison, non pas entre la France 


et tels pays étrangers, mais entre le Gou- 
vernement et certains départements fran- 
çais où se sont fondés des comités du 
lan — en particulier dans la Moselle et 

Meurthe-et-Moselle — dans lesquels siè- 
ent des représentants des industries, de 
Péaricuitere, des syndicats, des conseils 
généraux notamment. 


Ces comités ont étudié les incidences 
du plan Monnet sur la vie économique de 
chaque département, 

Une grave question se pose actuellement 
dans le département de Meurthe-et-Mo- 
selle, non pas d'intérêt purement local, 
mais qui à trait aux transports intéressant 
l'industrie de la sidérurgie. 

Le bassin sidérurgique de Meurthe-et- 
L Moselle, comme vous le savez, est l’un des 
plus importants de France, et même d'Eu- 
rope. On y prévoit une augmentation de 
produeti n considérable; il va donc falloir 
évacuer le supplément de minerai de fer, 
de produits finis, transporter, en général, 
tous les matériaux pondéreux — coke, 
pierre, etc. — nécessaires, soit à la pro- 
duction, soit à la construction de maisons 
d'habitation pour les ouvriers, d'usines. 
A cet effet, un seul dépôt: celui de la 
gare de Longwy. 

Le projet n° 5943 prévoit, page %4, des 
crédits, sans les définir exactement, pour 
ce dépôt de Longwy, aux fins d'évacuation 
des produits métallurgiques et miniers. 


Le bassin de Longwy présente une par- 
ticularité unique au monde: une densité 
de hauts fourneaux exceptionnelle, En 
effet, il y a actuellement dans ce bassin 
30 hauts fourneaux, dont 24 sont à feu. 
Le rythme actuel de production de ce bas- 
sin est de 2 millions de tonnes de fonte 
et de 1.775.000 tonnes d'acier, annuelile- 
ment, 

Pour 1952, le plan Monnet prévoit une 
production annuelle de 12 millions de 
tonnes d'acier, ce qui, pour le seul bassin 
de Longwy, correspond à une production 
de 2.500.000 tonnes. Comme une tonne de 
produits fabriqués au convertisseur TLo- 
mas exige le transport de 8 tonnes 2% de 
matières premières c'est, non compris les 
matières secondaires, un transport quo- 
tidien de 55.000 tonnes au minimum que 
la Société nationale des chemins de fer 
français devra assurer pour le bassin de 
Longwy, d'ici trois ans. 

Les usines métallurgiques de ce bassin 
font actuellement un effort considérable 
pour réaliser le programme suivant en 
1952 : 

Acitries de Longwy à Mont-Saint-Martin, 
un haut fourneau; société de Senelle-Mau- 
beuge, à Herserange, un haut fourneau, 
un four Martin de 150 tonnes; forges de 
la Providence, à Rehon, un haut four- 
neau, renforcement d’un train à feuillard; 
aciéries de Micheville, un haut fourneau, 
un four Martin de 150 tonnes. 


On peut admettre qu’à une production 
exprimée par le chiffre 100 avant-guerre 
correspondra une production de 150 en 
1951. 

Or, la destruction du viaduc de Serrou- 
ville, non encore rétabli, et l'existence de 
deux passages à niveau, ainsi que l'étroi- 
tesse des voies rendront difficile l’évacua- 
thon des productions. 


Dès maintenant, en eflet, la gare de 
Longwy a atteint le maximum de ses pos- 
sibilités. Elle doit assurer, certains jours, 
le triage de 1.500 wagons; ce chiffre, 
exceptionnellement atteint en 1929, était 
considéré comme une limite extrême; or 
il va être dépassé. 

Dans l'intérêt, non Le local, mais de 
toute la France, voire du plan économique 


européen lui-même, il importe d’envisa- 


les aménagements propres à assurer 
e transport de toute la production sidé- 
rurgique de ce centre essentiel qu'est le 
bassin de Longw y. 

C'est pourquoi je demande au Gouver- 
nement, au nom du comité départemental 
du plan de Meurthe-et-Moselle, de bien 
vouloir accorder une attention spéciale à 
cette question. Il faut que des instruc- 
tions soient données à la commission des 
investissements et que le paragraphe 4 de 
l'état C soit bien interprété dans le sens 
d’une priorité à accorder aux travaux de 
la gare de Longwy, en raison de son im- 

orlance nationale. Ainsi le plan Monnet, 
e plan d’investissements de la France — 
et tout le programme concernant la métal- 
lurgie françaisé — ne sera pas réduit à 
néant simplement en raison de l’exis- 
tence d’un goulot d’étranglement à la gare 
de Longwy. 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. 
Voulez-vous me permettre de vous inter- 
rompre ? 


M. Pierre-Olivier Lapie. Je vous en prie, 
monsieur fe ministre. 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. 
J'ai suivi votre exposé avec toute l'atten- 
tion qu'il mérite. Mais, étant donné que 
M. le ministre des travaux publics n'est 
pas en séance, je suggère qu'il lui soit 
donné de répondre, sur ce point plus spé- 


cial de vos préoccupations et qui relève de 


Sa compétence, au cours de la discussion 
des chapitres. 

M. Pierre-Olivier Lapie, Je vous remer- 
cie, monsieur le ministre, Par courtoisie 
envers M. ;e ministre des travaux publics 
et des transports, je présenteral, ne serait- 
ce que pour la forme, un amendement à 
l’article 6, pour permettre cette réponse 
du Gouvernement. (Applaudissements À 
gauche.) 


M. le secrétaire d'Etat aux finances, 
Nous sommes tout à fait d'accord. 

M. le président, Personne ne demande 
plus la parole dans la discussion géné- 
rale 

La discussion générale est close. 

Je consulte l’Assemblée sur le passage 
à la discussion des articles. 

(L'Assemblée, consultée, décide de pas- 
ser à la discussion des articles.) 


M. le rapporteur général. Je demande 
la parole. 


M. le président, La parole est à M. Île 
rapporteur général. 


M. ie rapporteur général. Je propose À 
l’Assemblée de renvoyer la suite du débat 


‘à la séance de ce soir, à vingt et une 


heures et demie, 

En effet, M. Pleven, rapporteur, est re- 
tenu actuellement par les travaux de la 
Caisse autonome de reconsiruction; or, sa 
présence est nécessaire dans la discussion 
des articles. 


M. le président. L'Assemblée voudra 
sans doute déférer à la demande de M. le 
rapporteur général ? (Assentiment.) 

La suite du débat est renvoyée à la pro 
chaine séance. 


RECLEMENT DE L'ORDRE DU 4OUR 
M. le président, La parole est à M. le 
rapporteur général. 


M. Charles Barangé, rapporteur général. 
Cet après-midi, la commission des finance+ 
a entendu M. le ministre de la défense 
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nationale, mais ne s’est pas pronencée 
le projet de loi de douzièmes provisoires, 
au titre des dépenses militaires qui Jui 
était sournis, préférant connaître aupara- 
vant l'avis de la commission de la défense 
bationale sur le plan technique. 


M. le président. La commission de Ja 
défense nationale doit se réunir demain 
matin. 


M. le rapporteur général. Celle commis- 
sion doit, en effet, se prononcer demain 
matin, ce qui reporte la délibération de la 
commission des finances à demain après- 
inidi. 

En consequence, je propose à l'Assem- 
blée de bien vouloir accepter une légère 
modification de l'ordre de ses travaux et 
d'inscrire la discussion du projet relatif 
aux douzièmes provisoires au titre des dé- 
penses militaires à l’ordre du jour de la 
séance de demain Soir, Elle pourrait, 
demain matin, poursuivre Ja discussion 
du projet de loi portant autorisation de 
dépenses d'investissement et, demain 
après-midi, la discussion des cahiers col- 
eclifs d'abattements de crédits. 

M. le président. M. le rapporieur geéne- 
ral propose, au nom de Ja commission des 
iiuances, de reporter à la séance de de- 
nain soir la discussion du projet de loi 
relatif aux douxièmes provisoires au titre 
des dépenses militaires, primitivement 
(ixée aux séances de demain après-midi et 

Conformément au quatrième alinéa de 
l'article 34 du règlement, je consulte 
l'Assemblée par scrutin sur cette propo- 
sition. 

Le scrutin est ouvert, 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne 
plus à voter ?.…. 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouile- 
snent des votes.) 


M. le président. Voici le 
Uu dépouillement du scrutin: 


Jemande 


résultat 


Nombre des votants........ 
Majorité OQUISC. s 311 


Pour l'adoption 408 
CONTE U 


L'Assemblée nationale à adopté. 

Fn conséquence, ce éoir, à vingt el une 
heures et dernie, troisième séance pu- 
blique : 

Suite de la discussion: {9 du projel ge 
Loi et de la lettre rectilicative au projet de 
loi portant autorisation des dépenses d'in- 
vestisement treconstruction, modernisa- 


lion et équipement) pour l'exercice 1449; 
9° du projet de loi et de la lettre rectifi- 
cative au projet de loi portant autorisation 
de dépenses d'investissement freconstrnc- 
Uon, modernisation et équipement) pour 
le premier trimestre de 1949 (n°5 5943. 
6276. 5965, 6010, 334, 6578, 6586, — 
AL, ! Pi \ | 1r}. 

Suite de Ja discussion des affaires ins- 
ecrit l'ordre du jour de Ja première 

Ho'vatf rvation ? 

L'or u jour est ainsi régie. 

P nne ne demande la parole ? 

La séance est levé 

(La séance est levée à dix-huit heures 
Li 


Le Chef du service de la sténographte 
te l'Assemblée natior ale, 


LAISSY, 


ANNEXE AU PROCÈS-VERBAL, 
DB LA 
2° séance du mercredi 2 mars 1949. 


SCRUTIN (N° 1459) 
Sur la modification de l'ordre du jour 
du jeudi 3 mars 1949, 


Nornbre des votants. 406 


Majorité requise... 


311 


Pour l'adoption. 406 


Contre 


L'Aësemblée nationale a adopté, 


Ont voté pour : 


MM. 

Abeln. 
AKU. 
Allonneau. 
Amiot Octave). 
André (Prerrei. 
Anter, 
A pithy. 
Aragen (d'}. 
Archidire. 
Arn ai. 
Asseray. 
aubhan. 
AULrY. 
audeguil. 
Augarde, 
Aujoulat, 
Aumeran. 
Babet (Raphaël. 
Raron, 
Badie. 
Badiou. 
Berangé Charles), 

Maine-et-Loire. 
Barbier. 
Bardoux (Jacques). 
Barrarhin. 
Barrot 
Bas 

Bastid. 
Rautrv d'acenn (de). 
Baurens. 
Baylet 
Bavron 
Beïvanier. 
Bèche. 
Becquet, 
Bégouin. 
Ben Chérif. 
Benchennoutf. 
Béné Maurice). 
Bentaieb 
Ben Tonnes. 
Réranger (André 
Bergasse. 
Bergerei. 
Ressac. 
Bétoland. 
Rengniez. 


Hinndi. 

Hlocquaux. 

Bocquet. 

Borra. 

Mile Bosquier. 

Bougrain. 

Bouhey (Jean). 

Boulet Paul). 

Bour. 

Bouret Henri). 

Bourgès-Maunoury. 

Xavier Bouvier, Ille- 
et-Vilaine. 

Bouvier - O’Cottereau, 
Mayenne. 

Bouxom 

Brusset (Max). 
Bruynee). 

Burlot. 


Buron. 

Caillavet, 

Capdeviile, 

Capitant (René). 

Caron. 

Cartier 
Seine-et-Oise. 

Cartier Marcel), 
Drôme. 

Casteliani, 

Catoire. 

Catrice, 

Caveux (Jean). 

Cayol. 

Cerclier. 

Chaban-Delmas. 

Charmant. 

Chariot Jean). 

Charpentier. 

Charpin 

Chassaing. 

Chastellain. 

Chautard 

Chaze. 

Chevalier 
Alger. 

Chevallier (Jacques), 
Alger. 

Chevallier (Louis), 
indre. 

Christiaens, 

Clemenceau 

Clostermann. 

Coffin. 

Colin. 

Conda!-Mahaman, 

Cordonnier. 

Coste-Floret tAïifred}, 
Haute-Garonne, 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 

Coudray. 

Courant. 

Couston. 

Crouzier. 

Dagain. 

Daiadier (Edouard). 
Dames. 

Darou. 

David Jean-Paul), 
seine et-Oise. 

David ‘Marcel), Lan- 
des. 

Defferre. 

Defos du 

Pegovutte. 

Mon begrond. 

Deixonne, 

RejachenaL 

Delahoutre. 

Pelbos ‘Yvon). 

Delces 

Deuais (Joseph). 

Denis ‘André}), Dor 
dogne. 

Depreux (Edouard) 

Deshors. 

Desjardins 

Desson. 

Devemy. 

Devinat. 

Dhers. 

Diallo {Yacinei. 

Mile Dienesch. 

Dixamier. 

Pcu,injon. 

Douala. 


(Fernand), 


(Michel. 


Doutrellot, 

Draveny. 

Duforest. 

Dumas 

Dupraz (Joannès). 

Mlle Dupuis (José), 
Seine. 

Dupuy Marceau), 
(Gironde, 

Dnquesne. 

Duroux. 

Dusseaulx. 

Huveau. 

Flain. 

Evrard. 

Fabre, : 

Faÿon Yves). 

Faraud. 

Farine (Philippe). 

Farinez. 

Faure (Edgar), 

Fauvel. 

Foplupt-Esperaber. 

louset. 

Frédéric-Dupont. 

Frédet (Maurice). 

Frument, 

Fursud. 

Gabelle. 

Gaborit, 

Gaillard 

Gotlet. 

Galy-Gasparrou. 

Garavel, 

Garel 

Gau. 

Gavini. 

Gazier. 

Geoffre (dc). 

Godin. 

Gorse. 

Gosset. 

Gouin (Félix). 

Gourdon. 

Gozard (Gilles). 

Grimaud. 

Guérin (Maurice!, 
Rhone. 

Guesdon 

Guilbert. 

Guittant (André). 

fuite. 

Guillou (Louis), 

Guissou ‘Henri), 

Guitton 

Guyormard, 

Guyon Jean - Ray- 
mond), Gironde. 

fenault. 

Henneguelle. 

Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes, 

Hugues (Joseph- 
André}, Seine. 


Jacquinot. 
Jaquet 
jean-Moreau. 
ivanmot. 
Joubert. 

Géraud), 
Juzias 
Jules-Julien, Rhôte 
July 
Kauffmenn. 

Kir 


Krieger (Alred). 

Kuehn René), 

La brosse. 

Lacaze Henri). 

Lacoste. 

Lamarque-Cando, 

Lambert ‘Emile-Louis}, 
Doubs. 

Lambiin. 

Lamine-Guèye. 

Laniel Joseph}. 

Lapie (Pierre-Olivier). 

Laribi. 

Laurel. 

Laurens (Camille), 
Cantal. 


Laurent (Augustin 
Nord. 

Le Bail, 

Lecourt, 

Le Coutaller, 

Lécrivain-Servoz. 

Leeuhardt (Francis), 

Lefelvre 
cine). Seine. 

Lelèvre-Pontalis. 

eune(Max),Som 

Mme Lempereur, 

Le Sciellour, 

Lescorat, 

Letourneau, 

Levindrey, 

Liquard. 

Livry-Level. 

Loustau, 

lLouvel. 

Lucas. 

Charles Lussy, 

Mabrut. 

Macouin, 

Malbrant, 

Mallez. 

Mamba Sans, 

Marcellin. 

Marc-Sangnier. 

Marie ’André), 

Maroselli. 

Martel (Louis). 

Martine. 

Martineau. 

Masson (Jean), Hew@ 
Marne, 

Maurellet, 

Maurice-Petsche, 

Mauroux. 

Maver Daniel}, Seine 

René Mayer, Cons- 
tantine. 

Mazel. 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Meck. 

Mehaignerie. 

Mekki. 

Mendès-France, 

Menthon (de). 

Mercier 
çois), ux-Sèvreti 

Métayer. ” 

Jean Meunier, Indre 
et-Laire. 

Michaud (Louis), 
Vendée. 

Michelet, 

Minjoz, 

Mitterrand. 

Moch Jules), 

Moisan. 


Mont 
Monteil (André), 


Montel 


Morice. 
Moro-Giafferri 
Mouchet. 

Moussu. 


Moynet, 

Mutter tAndré). 

Nazi Boni, 

Ninine 

Nisse. 

Noël andré), Purd 
Dôme, 

Noguères. 

Orvoen. 

Ouedraogo Mamaiot 

Palewski, 

Pantaloni. 

Penny 

Petit (Eugène- 
Claudius). 

Petit Guy), 
Pyrénées. 

Mme Peyroles. 

Peytel. 

Ptisiulin. 

Philip (André). 

Pierre-Grouès. 
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| 
| 
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| 
| | 
| 
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Ar! 
| As 
| 
| Bal 
| 
| 
| Mallet Guy). AT 
| Mondon. 
Monin. 
Monjaret. 
| flulin-Desgrèce Vinistère 
Inuel Pierre). 
| Montillot. 
| 
| Bidauit (Georges). 
| Billères. 
| | 
| 
| | | 
| 
| | 
| | 
| | 
| | 
| 
| 
| __—_—— | | | 
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(Maurice), | Brauit. Couge. Musmeaux. KRosenbiatt. 
Mme Madeleine Braun. | Greilier. Mme Nautré, Roucaute (Gabriel), 
Poirn bœuf, segelle. Briliouet. Grenier (Fernand). Mme Nedelec, Gard 
Mie Poinso-Chapuis. +. 308 Cachin (Marcel). Gresa (Jacques). Noël Marcel), Aube. 


Poirot Maurice). 
reve 
ont Nord. 
Prigent Tanguy), 
Fini istère, 


ueuille, 
Qui 

adiers 

Rarmar 
Ramonet. 
Raulin-Laboureur ‘us). 
Ray! mond- Laurent, 
Recy ‘e). 

Reeb 

18e 
Reille-Soult. 
Rencurel. 

Tony Révillon, 
Revrsaud (Paul). 
Ribeyre (Paul), 


Ricou 

Riga! Fugène), Seine. 
Rincent. 

Rociore, 

Roques, 

Roulon. 

Roussea 


ad 
Saravane Tambert. 


autfler (Charles). 
Scherer (Marc). 

Schmidt Robert), 
Haute-Vienne. 

Schn rt}, Bas- 
Rhin, 

Schmitt (René), 
Manchs. 

Schneiter, 

Schuman (Robert), 
Maocelle, 


Serre 

Sesmaisons (de), 

Siefridt, 

Sigrist. 

Silvandre, 

Simonnets 

Sion. 

su (Fily-Dabo}, 

Smail. 

Solinhac. 

Sourbet, 

Taillade, 

Teitgen (Henri), 
Gironde. 

Teitgen (Pierre), 
et-Vilaine. 

Tempie. 


‘|Terpend. 


Terrenoire, 
Theetten, 
Thibault. 
Thiriet, 
Thomas (Eugène). 
Thoral, 
Tinaud (Jean-Louis), 
de), 

lance. 
Trihoulet, 
Truffaut, 
Valay. 
Valentino, 
Vée. 
Verneyras. 
Very ‘Emmanuel), 
Viard. 


ard. 
Violletite (Maurice); 
Vuillaume. 
Waoner. 
Wasmer. 
Mlle Weber. 
Wolf. 
Yvon 


N'ont pas pris part au vote : 


MM, 
fhnne, 
Atrokdi, 
Alljot. 
Miie Archimède. 
Arthaud. 
Astierde La Vigerie (d”). 
Auguet. 
Bart 
t-Oise, 
Barthélémy. 
Bart nl. 
Bastide (Denise), 
Loire, 


pert}, 


Ben Charles); 


Billoux. 

Biscarlet: 

Bissol 

Blanchet. 
Boccagny. 

Edouard Bonnefous. 
Bante Flnrimond), 
Boukadoum. 
Bourbon 

Mme ntard, 
Boutavant, 


Cadi tAbdelkader), 
Calas. 
Camphin. 
Cance. 
Cartier 
Haute-? 
Casanova. 
Castera. 
Cermolacce, 
Césaire. 
Chambeiron. 
Chambrun (de). 
Mme Charbonnel, 
Chausson. 
Cherrier. 
Chevalliler (Pierre), 
Loiret. 
Citerne. 
Cogniot. 
Costes {Alfred}, 
Pierre Cot. 
Coulibaly Ouezzin, 
Cristatol. 
Croizat. 
Mme Darras, 
Bassonville, 
Denis ‘Al honse), 
Haute-Vienne. 
Derdour. 
Dézarnaulds, 
Djemad. 
Mme Douteau. 
Doyen. 
Dre fus-Schmidt. 
clos Jacques). 
Duclus (Jean). Ssine- 
et-Oise. 
Dutour, 
Dumet (Jean-Louis). 
Duprat (Gérard). 
Marc Dupuy, Gironde, 
Dutard. 
Mme Duvernois. 
Etienne). 


-Tchicaya. 
Fievez 
Forrinai. 

Mme François, 
Mme Galicier, 
Garaudy. 
Garcia. 
Gautier, 
Genest. 
Gervotino, 
Ginestet. 

Sinotlin, 
Giovoni. 
Girard. 
Girardot, 
Gnsnat. 
Goudouzx, 


Marius), 
àrns, 


Seine. 


Gros. 
Mme Guérin Lucie), 
Seine-Inférieure. 
Mme Guérin (Rose), 
Seine 

Gun. 

Guillon sean), Indee- 
et-Lo 

Guyot 
Seine. 

Hamani Dior. 

Hamon Marcel}. 

Mme Hertzog-Cachin. 

Horma Ould Babana 

Houphanet-Boigny. 

Hugennier. 

Joinvitle (Alfred 
Malleret)}, 

Juge. 

Julian tiaston), 
tes-Alpes. 

Khider, 

Krieget-V 

Larabert Lucien}, 
Bouches-du-Rhône. 

Mme Lambert (Marie), 
Finistère. 

Lärnir e Debaghine, 

Lamps. 

Lareppe. 

Lavergne, 

Lecœur. 

Mme Le Jeune (Hé- 
lène). Côtes-du-Nord. 

Lenormand, 

Lepervanche (ds. 

L'Huilier (Waldeck}. 

Lisette. 

Liante. 

Lozeray. 

Maillochea!1. 

Mamadou Kona!s. 

Manceau. 

Marty (André). 

{Albert}, 
Loire. 

Maton. 

Médecin. 

André Mercier, Oise, 

Meunier Pierre}, 
Côte-d'Ôr. 

Mezerna 

Michaut (Victor), 
Seine-Inférieure. 

Michel. 

Midol 

Mokhtari, 

Montagnier, 

Môque 

Mora 

Morand. 

Mouton. 

Mudry, 


Raymond) 


Hau- 


Ohni. 
Patinaud. 
Paul ‘Gabriel}, 
Finistère. 
Paumier 
Perdon Hilaire), 
Mme Péri. 
Péron (Yves). 
Petit :Alberl)}, Seine. 
Peyrat, 
Pierrard. 
Pirot. 
Pleven René), 
Poumadère, 
Pourtalet, 
Pourtier. 
Pouyet, 
Pronteau, 
Prot. 
Mme Rabalé, 
Ramette. 
Renard. 
Mme Reyraud. 
(Albert), 


Roca. 
Rochet ‘Waldeck). 


Loiret. 


Roucaute (Roger), 
Arcèche. 

Rule. 

Mile Rumeaw. 

Chelkh, 


Mme Schell 

Servin. 

Signor. 

Mme Sportisse. 

Tnâämier. 

Thorez (Maur! 

Thuillier. 

Tillon (Charles). 

Touchard, 

Toujas. 

Tourne. 

Tourtaud, 

Tricert. 

Mme Vaillant-Coule 
rier 

Vedrines. 

Vendroux. 

Vergès 

Mine Ve-meersch, 

Pierre Villon. 

Zunino. 


Ne peuvent prendre part au vole : 


MM. 
Rabemananjara. 


Raseta. 
Ravoahangy. 


Excusés ou absents par congé : 


MM 
Chevigné (de). 
Errecart. 
Gay (Francisque). 
Glacobbi. 


Lalle, 

Marim Louis). 
Moustier (de). 
Naegelen (Marcel), 
Goilinu douis). 


N'ont pas pris part au vote : 


M. Edouard Herriot, 


président de l'Assem 


blée nationale, et M. Le Troquer, qui présidait 


la séance. 


Les nombres annoncés en séance 


été de 


avaient 


Nombre des 408 


Pour 


Contre ..... 
Mui 15, 


après vérification, 


ces nombres ont 


été recliliés conformément! à la liste de scru- 


tin ci- dessus, 
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4" LEGISLATURE 
SESSION DE 1949 — COMPTFE RENDU IN EXTENSO — 39° SEANCE a: 
Lei 
à 
sa 
3° Séance du Mercredi 2 Mars 1949. B' 
M: 
19. 
fu! 
d'i 
S publics, des transports et du tourisme, le — 3 — 
Rte rapporteur, Leenhardt, Tanguy Prigent, le ve: 
— Procès-verbal. secrétaire d'Etat aux finances. DEPENSES D'INVESTISSEMENT jui 
2. — Excuse et congé. Adoption de l’état A modifié. à! 
8 Désensis dsotlisimosts Adoption de l’article 4er. Suite de la discussion d'un projet de loi. 
Amendement de M. Minjoz tendant à in-| , 
de la d'un troduire un article. additionnel 1 bis (re- M. le président. L'ordre du jour appelle po 
Art, 1° < prise): MM. Servin, le ministre des travaux | ]a suite de la discussion: 1° du projet de col 
MM. Billat, Juglas, Mouton. | loi et de la lettre rectificative au projet 
de M. Louvel, au pom do an bi 
sous-amendement de M. Leenhardt, au nom EE de la suite du débat à ja prochaine | tion et équipement) pour l'exercice 1949 Les 
de la commission des affaires économiques, scance. s ‘ 2 du projet de loi et de la lettre rectifi- C 
soumis à discussion commune: . | 4 — Règlement de l’ordre du jour, ter 
Leenhardt, Louvel. Pleven, rapporteur: PL » cative au projet de loi portant autorisation l 
nou, ministre dès de dépenses d'investissement (reconstrue- 
transports et du tourisme: René Mayer. = | 6. — Demandes d'interpellation. tion, modernisation et équipement) pour ri 
Retrait du sous-amendement. 7. — Renvoi à des commissions. le premier trimestre de 1949 (n°s 5943-6276- 0 
= MM. Buron, 8. — pépôt d’un projet de loi. 5965-6010-6534-6578-6586), 
e m nistro des \ravaux pui ics, des {rans- | 9, — Dépôt de propositions de loi. Cet après-midi, nné 
Explications de vote: MM. Lespès, le mi- | 49, — Dépôt de rapports. fra) 
des transports 12. — Dépôt d'avis 
e u tourisme, Guy Peut. A Article 4er, 
M. le président. Je donne lecture de 
Autre amendement de M. Louvel, au nom |  pRESIDENCE DE M. MARCEL ROCLORE, tele 4%: é : 
de la commission de ja production indus- e J 
trielle : MM. Louvel, le rapporteur, vice-président, TITRE Ie : l'A: 
Mayer, Edgar Faure, secréta "Etat aux # 
finances; le ministre des travaux publics, La séance est ouverte à vingt et use hi ; 
des transports et du tourisme, Leenharit. | heures et demie. Dispositions générales. trè. 
per application de l’article 46 1 à 
e la Loi des maxima. ü Art, 14, — Jusqu'à l’approbation par D 
Amendement de MM. Apithy, Aujoulat et PROCES-VERBAL le Parlement du plan de modernisation et pré 
Martine : MM. Aujoulat, le rapporteur, le d'équipement, dans les conditions prévues per 
secrétaire d'Etat aux nSA0e8, — Retrait. M. le président. Le procès-verbal de la à l'article 4 de la loi n° 48-1268 du 17 août a 
. Amendement de M. Minjoz: MM. René | 2 séance de ce jour a été affiché et die- 1948, le ministre des finances et des ep 
Sehmiit, le ministre des travaux publics, | trihné, affaires économiques est autorisé à eonsen- leur 
des transports et du tourisme, le rapporteur. ç ' 1 tir, en 1949, sur les ressources du fonds de 
mendement de M. Michel: MM. Miche y ment, des avances et des prêts dont le rale 
le secrétaire d'Etat aux finances, le rappor- Le procès verbal est adopté. total est arrêté à la somme 17260 milliards pla 
teur, Leenhardt, le ministre des travaux de francs, conformément à l’état À annexé 
publics, des transports et du tourisme. — np à la présente loi 528 M 
Adoption de l'amendement modifié. EXCUSE ET CONGE 
Vote do l’ensemble de l’article réservé. « Au cours de l’année 1949, le découvert j 
Etat A M. le président. d'ars on s'excuse d'équipement ne. devra 
Amendement de M. Bergeret et plusieurs | illi 
de ses collègues: MM. Bergeret, le "ministre demande un congé. — 
des travaux publics, des transports et du Le bureau est d’avis d'accorder ce congé. « Ces avances et prêts seront faits pa as 
| Conformément à l'article 42 du règle- | arrêtés après avis du eommissaire génêr 
: , ment, je soumets cet avis à l'Assemblée | au plan et de Ja commission des invest# 5 
Amendement de M. Paumier: MM. Pau-| mp; d’ tion ? sements. » L 
mier, le secrétaire d'Etat aux finances. —= y a pas a opposition 1. à Me 
Adoption. Le congé est accordé, Sur l’article, le parole est à M, Bilat. 
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paul Billat. Mesdames, messieurs, ce 


min, M. Poumadère a montré combien 
étaient insuffisantes les prévisions que 
M. !: ministre de l'agriculture envisage de 
soumettre à la commission des investisse- 
ments pour les crédits à affecter à Fhy- 
draulique agricole et aux travaux d'adduc- 
d'eau potable et d’électrification, fai- 
sant l'objet de l’état A annèxé à l'article er 
gue nous examinons. 

Je voudrais très brièvement appuyer par 
uelques chiffres mentation déve- 
loppée ce matin par notre collègue. 

juns le département de l'Isère, nous 
gvons 127 pois, d'adduction. d'eau et 
4) projets d’électrification qui attendent 
kur mise en chantier, certains depuis 
lusieurs années. Le montant total du coût 
es travaux, évalué en francs, 1949, s’élève 
à :.221.875.000 francs. 

pour l'habitat rural, votre projet envi- 
sagerait, selon le rapport de M. Pleven, un 
cri lit de 200 millions de francs. Or, il 


n'est pas inutile de rappeler que les de- 


maides faites postérieurement à octobre 
1947 n'ont pas jusqu'ici été prises en 
nn par les services de l'habitat 
fural. 

Pour l’hydraulique agricole, il est prévu 
nilliards de francs. it de travaux 
d'assainissement et de protec- 

Sur ce de je voudrais poser à nou- 
yes au Gouvernement la question que je 
lui ai déjà posée au mois de décembre -et 
à L'quelle il n’a pas répondu. 

L ÿ a bientôt huit mois que dé graves 
de FIsère causaient d'impor- 
tar's dégâts, évalués par les services agri- 
cols à 500 millions de francs. 

L'arnénagement de l'Isère est un pro- 
bicine qui à fait l’objet d'une loi que nous 
avons votée en décembre dernier, 

Celle loi prévoit qu'une commission in- 
trrinistérielle, à laquelle le ministre de 
l'agriculture et le ministre des finances 
Par'icipent, établit chaque année ordre 
de srandeur des travaux à effectuer. 


Or, selon le programme triennal établi 

ee les services de l'aménagement de 

lire, il faut, pour les travaux prévus em 

a une somme de 500 millions de 
es, 


. L'autorisation d’un tel programme 
8-t-cile été donnée et l’inseri ibn es cré- 
d'is nécessaires at-elle été décidée par le 
Gouvernement ? 
Je soulignerai une fois de plus, devant 
l'Assembl e nationale, l'urgence des tra- 
Vaux à effectuer si l’on ne veut pas revoir 
la catastrophe de juin 4948. (Très bient 
très Lien! à l'extrême gauche.) 


Depuis deux ans, les impôts, par le 
Prélèvement et par les over. 
ements qui se sont succédé ont drainé 
guns les caisses de l'Etat les ressources et 
j, Pargne des agriculteurs. 11 doit done 
eur montrer qu'il est capable maintenant 
de faire l'effort nécessaire pour équiper, 
Moderniser et protéger nos communes ru- 
lies et les exploitations agricoles. (Ap- 
blirdissements à l'extrême gauche.) 


pla le président. La parole est à M. Ju- 


M. Jean-Jacques Juglas. Monsieur le pré- 
mesdames, messieurs, je n’ignore 
+ que le projet de loi en diseussion inté- 
particulièrement et même essentiel- 

nent le fonds de reconstruction et 


‘luipement de la métropo!e. 


Commission des territoires d'autre- 
‘7 m'a cependant mandaté pour présen- 


ter, à l’occasion de la discussion de l'ar- 
ticie 1%, un certain nombre d'observa- 
tions. 

La première est qu’il est regrettable — 
et M. le rapporteur spécial l'avait noté — 
gen seul projet n’engiobe pas toutes les 

épenses de reconstruction et d'investis- 
serheni. 

Cette formule serait plus logique. Elle 
permettrait de voir clairement comment 
sont répartis les crédits. En particulier, 
grâce à cette formule, on verrait combien 
est faible la part qui, dans l'investisse- 
ment et la reconstruction — mais plus 


particulièrement l'investissement — est 


réservée aux territoires d'outre-mer. 

Si l’on considère les crédits alloués soit 
comme subvention sur le budget métropo- 
litain au titre du F. I. D. E. $., soit sous 
la forme d’avances à la caisse centrale, et 
ceux qui, nous lespérons, dans un projet 
de loi ultérieur, nous ferons partieiper à la 
contre-valeur de l'aide Marshall, of s’aper- 
çoit que le total de ces sommes ne corres- 
pond pas au minimum indispensable pour 
couvrir les dépenses qu’entraine l'exéeu- 
tion du pian. 


Non seulement je tiens à protester con- 
Le ce fait, au nom de la commission des 
territoires d'outre-mer, mais je voudrais 
également que M. lé secrélaire d'Etat aux 
finances nous fit savoir si nous pou- 
vons espérer trouver, dans le deuxième 
projet complétant le projet de Jot portant 
fixation du budget général de Fexertice 
1949, dépenses civiles de reconstruction et 
d'équipement, les crédits nécessaires pour 
équilibrer les dépenses que nous devons 
engager dans les terriluires d'outre-mer. 


En d'autres termes, si, dans ce budget, 
comme je l'ai dit tout à l'heure, il est 
normal que nous n’ayons pas place, nous 
demandons l’assurauce que, dans le bud- 

et qui nous intéresse, nous seront accor- 

és des crédits en harmonie avec les dé- 
penses qu'il faut investir outre-mer. 


M, le président. La parole est à M. Mou- 


ton. 


M. Adrien Mouton. Mesdames, messieurs 
le projet de loi que nous discutons tend 
à consentir, en 1919, sur les ressources du 
fonds national de modernisstion et d équi- 
pement, des avances et des prêts d'un 
montant total de 269 milliards francs. 


Dans l'exposé des motifs, M. le rappor- 
teur indique que « deux usines neuves 
sont en cours d'engagement: à Carling, en 
Moselle, et à Rousset, destinée à utiliser 
les fines de dlignite des Bouches:du- 
Rhône ». 

C'est au sujet de la construction de cette 
dernière usine que je voudrais présenter 
quelques observations. 

La création à Rousset d'une usine d'hy- 
drogénation et de synthèse à été envisagée 
pour traiter les lignites du bassin houilier 
des Bouches-du-Rhône et pour éviter ainsi 
le chômage que les mineurs de çe bassin 
ont connu à diverses reprises. 

C'est donc une construction qui inté- 
resse au plus haut point les pres du 
département et, pour que le projet de- 
vienne réalité, les syndicats et les munici- 
palités sont intervenus à de multiples re- 
prises. 

Mais voici qu'à plusienrs reprises éga- 
lement les travaux ont été presque arrêtés, 
des ouvriers débanchés, ce qui a provo- 
qué une légitime émotion. 

Traduisant l'état d'esprit des papula- 
tions, les econsels municipaux ont pris 
position. C’est ainsi que le consei! muni- 


cipal de Peypin adoptait, le 12 avril 1948, 


une résolution dont j'extrais le passage 
suivant ; 

« M. le maire explique au conseii miur- 
cipal qu'une crise de chômage risque de 
se produire dans un prochain avemr dans 
les mines du Sud-Est houiker de Pro- 
vence, qu’il serait profondément regretta- 
ble de voir 6e renouveler dans note ré- 
les années maïheureu<es qui, pen- 

ant près de dix ans. sévirent sur les po- 
pulations minières privées de lravail, mas 
qu'i serait cependant possibie de préveuir 
cette pénible éventualité en utilisant je 
charbon de la.région, et prineipalement 
les terres fines, à la distil'ation pour en 
extraire les produits de synthèse qu'ils 
renferment ». 


Le 13 mai de la même année, c'est le 
conseil municipal d’Auriol qui votait une 
motion concluant à la nécessité de conti- 
auer les travaux de l'usine d'hydrogéna- 
tion et de synthèse de Rousset, 

On espérait que ces travaux seraient 
rapidement achevé<. 

Mais nous devons dire que ces mo- 
tions réclamant la construction rapide de 
l'usine n’ont pas toujours trouvé auprès 
du Gouvernement l'accueil qu'elles méri- 
laient. Aussi, les parlementaires furent- 
ils alertés à plusieurs reprises par les syn- 
dicats et par le eomite de Wérence qui 
s'était constitué. 


En juin 1948, des eutrevues eurent hen 
au ministère des finances et à celui de 
la produetion industrieile. a été exposé 
devant ces ministres que les, chantiers, 
qui occupaient 500 ouvriers en 1945, et 
300 en 1947, n'en comprenaent plus que 
quelques dizaines et qu'il y avait urgence 
à accélérer et à terminer les travaux. 

Et le ministre de la production indns- 
trielle, M. Lacoste, répondant en. juillet 
dernier au secrétaire du comité de défenee, 
lui indiquait: « Ainsi que vous le savez, 
le nrojet de construetion d'une usine de 
carburants synthétiques à Rousset a été 
abañdonné définitivement pour des raisons 
économiques évidentes. Il a été décidé de 
construire au même  emp'acement une 
usine de fabrication d'engrais de synthèse 
et de produits chimiques, qui aura une 
importance a moins égr'e à celle de 
l'usine projetée en premier Jieu- 

« Les pourparlers sont actuellement en 
cours pour la constitution de l'entreprise 
qui aura la mission de construire et d'ex- 
ploiter l'usine en questiou. » 


Ainsi, après avoir fait le: études néces- 
saires, dressé les piañs et commencé 
consiruction de l'usine, on change la na- 
ture de sa production, ce qui ne prut que 
coûter des sommes suppémentaires à 
l'Etat, donc aux contribtahles. 


Ces modifications ont retardé la cons- 
truetion et fait perdre un temps precieux. 


Puis, une fois fa nouvelle, entreprise 
créée, il a fallu attendre une approbation 
du ministère des finane- pour une d4e- 
mande d'aide financière, et l’on nous infor- 
mait que l’inactivité partielle des chan- 
tiers élait due au relard résultant de celle 
approbation. 


# Mais. ajoutait je directeur des industries 
chumiques, les travaux en eours seronk 
poursuivis dès que le conseil d'adminis- 
lraton aura mis sur pied un nouveau 
p'an. 


Il est permis de faire observer que, pour 
terminer ies maisons ouvrières el le chà- 
leau d’eau, qui seront toujauers néres- 
saires, il n'était pas besoin de nouveas 
p'an. 
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Le dernier argument pour expliquer les 
lenteurs de la construction était celui du 
manque d'argent. Or, mesdames, mes- 
sieurs, de l'argent, vous en trouvez pour 
les crédits militaires et pour la guerre 
su Viet-Nam. 

On à d’abord prétexté le manque de ma- 
tériel, puis le manque de programme. Dé- 
cidément, il manque toujours quelque. 
chose! 1] faudrait en finir avec ce frei- 
nage ! 

Nous pensons qu’il était de notre devoir 
d'attirer l'attention du Par'ement sur cette 
knportante question. (Applaudissements à 
l'extréme qauche.) 


M. le président. Nous arrivons à un 
amendement présenté par ,M. Louvel, au 
porn de la commission de la production 
industrielle, saisie pour avis, et tendant à 
rédiger comine suit le premier alinéa de 
l'article 1°: 

« Le ministre des finances est autorisé 
à consentir pendant le premier trimestre 
de 1949, sur les ressources du fonds natio- 
hnal de modernisation et d'équipement, des 
avances et des prêts dont Île total est 
arrêté à la somme de 67 milliards 250 mil- 
lions, conformément à l'état A annexé à 
da présente loi. » 

MM. Leenhardt, Bergeret et Catrice ont 
présenté, au nom de la commission des 
ailaires économiques, saisie pour avis, un 
sous-ainendement qui tend, dans l’amen- 
dement de M. Louvel, à substituer au mot: 
« trimestre » le mot : « semestre » et, à 
k somme de : « 67 milliards 250 miläons » 
la somme de: « 134 milliards 500 mil- 
lions ». 

Cet amendement et ce sous-amendement 
peuvent être soumis à une discussion com- 
mune, Mais il y aura lieu de statuer 
d'abord sur l'amendement M. Louvel, 
qui s'écarte le plus du texte de la com- 
mission. 

Si l'amendement de M. Louvel était 
adopté, il n'y aurait plus lieu de discuter 
le sous-amendement de M. Leenhardt, 


M. Francis Leenhardt, président de la 
commission de la production industrielle, 
rapporteur pour avis. Monsieur le prési- 
dent, je demande que mon sous-amende- 


ment soil discuté, - 


M. Jean-Marie Louvel. I} faudrait d'abord 
discuter le principe de l'amendement. 


M. le président. L'amendement de M. Lou- 
vel, qui limite l'autorisation de conseutir 
des avances et des prêts au premier tri- 
mestre de 1949, s'écgrte le plus du texte 
dé la commission, qui s'applique à l’année 
entière, Votre sous-amendement, en effet, 
porte ce délai à six mois. 

C'est donc bien l'amendement de M. Lou- 
vel qui devra être mis aux voix le premier. 


M. Francis Leenhardt, rapporteur pour 
avis de la commission des affaires écono- 
miques. L'accord pourrait être, je crois, 
réalisé rapidement, 

M. Louvel estime que nous 
d'abord examiner les objectifs 
avant d'engager les crédits. 

Il nous propose, en conséquence, de ne 
voler ces crédits que pour un trimestre, 
le vote du solde étant reporté au moment 
où nous aurons approuvé lesdits objectifs. 

Je ferai une simple constatation et je 
guis certain que M. Louvel et ses collè- 
gues seront d'accun avec moi. J'estime 
qu'il n'est pas possible d'espérer que le 

rojet de Joi par lequel on nous soumet- 
ra les objectifs du plan puisse être voté 
dans un délai aussi court que celni que 
propose M. Louyel: si ce projet était 


devr'ons 
du plan 


déposé dans quelques jours, songez qu'il 
devra être auparavant examiné par le 
Conseil économique, En mettant les choses 
au mieux, nous en serions donc saisis à 
la fin du mois d'avril. 

C’est pourquoi je propose par mon sous 
amendement — et je pense que tout le 
monde sera d'accord sur €<e point — de 
substituer le délai d'un semestre à celui 
d'un trimestre. 


M. le président. Monsieur Louvel, êtes- 
vous d'accord avec M, Leenhardt ? 


M. Jean-Marie Louvel. Mon amendement 
tend à limiter les crédits pendant ua cer- 
lain temps. L'Assemblée pourrait d’abord 
se prononcer sur sa prise en considé- 
ration. 

Une fois réglée cette question de prin- 
cipe, c’est-à-dire la décision de limiter les 
crédits, nqus pourrions fixer la durée de 
cette hmifation. 

Je précise que l'amendement que je dé- 
fends, s'il a été déposé en mon nom, l’a 
été aussi au nom de la commission de la 
produétion industrielle unanime. 

J'en ai exposé les raisons dans Je rap- 
port que j'ai présenté à l'Assemblée ven- 
dredi dernier, je me veux donc pas in- 
sister. 

La commission de la production indus- 
trielle, en limitant les crédits à trois mois, 
a eu pour but de demander à l’Assemblée 
de marquer sa volonté de discuter el 
d'adopter l'ensemble du plan dans un 
délai de trois mois. Elle à estimé quil 
élait illogique et anormal que l’Assemblée 
votät des crédits sans avoir été aupara- 
vant informée de la consistance du plan. 

C'est done dans le souci de sauvegarder 
les prérogatives pârlementaires que la 
commission de la production industrielle 
a déposé son amendement, C'était d’ail- 
leurs bien aussi l'avis du Gouvernement 
puisqu'il avait déposé, après son projet 
âe loi, une lettre rectificative demandant 
l'ouverture des crédits pour trois mois 
seulement, C'est la commission des 
finances qui a repris le projet initial ten- 
dant à accorder des crédits pour un an. 

Dans ces conditions, je demande à l’As- 
semblée de bien vouloir prendre en con- 
sidération le principe de l'amendement. 
J'ajoute que la commission de la produc- 
tion industrielle s’en tient au délai de 
trois mois, bien que, personneliement, je 
le trouve un peu court. 


M, le président. La parole est à M. le 
rapporteur. 


M, René Pleven, rapporteur. La com- 
mission des finances a le regret de Hs 
poser au principe même des amendements 
de M. Louvel et de M. Leenhardi. Elle le 
fait pour de multiples raisons. 

En premier lieu, je rectifie une 
erreur de fait commise par M. Louvel, qui 
a déclaré que le Gouvernement, à l'ofi- 
gine, élait disposé à envisager la procé- 
dure qu'il nous demande d'accepter, En 
réalité, c'est le 31 décembre dernier que 
le projet de loi sur les investissements 
a élé déposé devant l’Assemblée, Il est 
évident qu'il était impossible, alors, en 
une puit, à l'Assemblée et à ses com- 
missions compétentes, d'examiner un pro- 
jet aussi important. C'est done unique- 
ment pour éviler le manque de crédits 
hors été proposé Je vote de trois 

ouzièmes. 

A l'examen, on s’est aperçu que, grâce 
à la procédure des comples spéelaux, on 
pouvait se passer de ces douzièmes, C’est 
pourquoi le Gouvernement a abaudonpé 


etite 


Ja loi d'approbation 


le projet initial, qui n’a jamais été exs 

miné par la commission des finances 

celle-i s'étant tout de suite attaquée 
projet définitif. 

L'Assemblée ne doit, dans cette affaire, 
ni se déjuger, ni commettre une confu 
sion. 

Elle ne doit pas se déjuger, car si l'an. 
née dernière le Gouvernement nous a de. 
mandé des crédits pour le plan, pour si 
mois, nous étions d'accord, M. Louvel et 
moi, au nom des commissions que nous 
représentions, pour l'inviter à nous pré. 
senter, au début de l’exercice, l’ensemble 
de ses demandes de crédits. 


Notre collègne sera certainement d'’ac. 
cord avec moi pour dire que le projet ac. 
tuel metre à cet égard un très grand 
progrès, puisque pour la première fois 
nous pouvons ‘en temps utile examiner 
l'ensemble des crédits demandés, 


Quant à la confusion, elle vient du fait 
que, sous prétexte que la loi-d’approbation 

u plan n’a pas encore été déposée, on 
nous demandé de revenir à la procédure 
qne nous avons condamnée pendant toute 
l’âännée dernière et de ne voter les crédits 
que par tranches de trois ou de six mois. 


La commission des finances déclare 
cètte procédure lui paraît mauvaise. 
douzièmes provisoires ont toujours soulevé 
de nombreuses critiques; ils en suseitent 
de particulièrement sévères lorsqu'il est 
question de crédits de matériel ou de tra- 
vaux. 

Nous demandons par conséquent à l’Ag 
semblée de suivre la commission des finane 
ces et de voter l'ensemble des crédits pouf 
l’année. 


Cela dit, je tiens à déèlarer que nous 
sommes en complète sympathie aves 
M. Louvel Joersqu'il le souhait que 

plan soit discutée 
à la première date utile par l’Assemblée 
nationale. 

Mais, voter les crédits par tranches, este 
ce vraiment le moyen de hâter cette dis 
cussion ? Je demande à M. Louvel de re- 
garder le calendrier: nous sommes le 
2 mars, son «amendement ouvrirait des 
crédits pour le premier trimestre, c’est-à 
dire jusqu'au 31 mars. Rien que pour cette 
raison, il faudrait déjà abandonner l’amen- 
dement de M. Fouvel pour n'examiner qué 
celui de M. Leenbarät. 

Mais M. Louvel sait bien que toutes les 
dispositions ont actuellement été prises 
pour que le projet de Joi-scit déposé aussi- 
tôt que possible. I] dépendra ensuite de 
la rapidité des travaux des commissions 
et de l'ordre du jour de l’Assemblée que 
ce projet de loi soit examiné avant la fin 
du deuxième trimestre. Rien ne prouve 
qu'il le sera, sans pe l'on puisse in 
criminer ni le plan, ni les entreprises na 
tionales, ni les autres entités qui vont par- 
ticiper aux 

Or, pendant tout ce temps, rt 
subsistera, à moins que les administra 
tions, poussées par la nécessité, n'enga- 
gent les crédits avant que nous les ayons 
volés, 

PSur toutes ces raisons, la commission 
demande très instamment à M. Louvel — 
avec lequel, je le répète, nous somm 
en communauté de vues sur la nécessi 
de faire approuver la loi du plan le plus 
tôt possible — de retirer son amendements 


M. le président. La parole est à M. l@ 
ministre des travaux publics, des trans 
ports et du tourisme. : 


M. Christian Pineau, ministre des (ir# 
vaux publics, des transports et du 


l'incertitude 


! 
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. Je suis d'accord avec la commission 
des finances pour donner à M. Louvel la 
satisfaction qu'il dermande. Le Gouverne- 


_ ment ne demande pas mieux que de voir 


l'Assemblée discuter très largement le pro- 
du plan. 

Mais les crédits qu’il demande sont des 
crédits d'investissement et j'attire l’atten- 
tion de l’Assemblée sur la situation dans 
laquelle nous risquerions de nous trouver 
si l'amendement de M. Louvel ou celui de 
M. Leenhardt était accepté. Les ministres 
techniques chargés de l'application des dis- 

sitions votées par l’Assemb'ée n'auraient 
alors que le choix entre deux solutions, ou 
bien engager les crédits sans l'autorisation 
du Parlement et par es se mettre 
dans une situation à tous égards critiqua- 

le, ou bien arrèter immédiatement toutes 
es commandes et tous les travaux suscep- 
tibles d’avoir des répercussions financières 
eur les deux semestres de 1949. 


Dans ce cas, tout ce que j'ai pu promet- 
tre à l’Assemblée, en ce qu concerne par 
exemple la signalisation de la S. N. C. F. 
ou l'augmentation du nombre des voitures 
métalliques, j'indique à l'avance que je 
ne m'engage plus à le tenir. 


J'irai même plus loin, si vous le permet- 
tez et puisque ce débat vient aujourd’hui 
devant l'Assemblée, je vous ferai part de. 
mon avis personnel: je crois que nous 
avons tort, pour des crédits d'engagement 
aussi importants que ceux qui concernent 
la reconstruction et le rééquipemient, de 
nous en tenir à la règle de l’annualité du 
budget. Nous devrions voter des engage- 
ments de ce genre pour une durée de trois 
ans. (Très bien! très bien! à gauche, au 
centre et à droile) de manière à savoir très 
exactement où nous allons. (Applaudisse- 
ments sur les mêmes bancs.) 


Cela nous permettrait de passer avec les 
entreprises des marchés infiniment plus 
avantageux que ceux que nous sommes à 
pers de passer dans les conditions ac- 

elles, avec la menace permanente que 
fait peser sur nous le fait d’avoir toujours 
à vous réclamer de nouveaux crédits. 


Je vois que M. Louvel est de mon avis 
#t je lui demande, pour celte année, de 
& pas nous gêner — nous sommes déjà 

2 mars — et de ne pas nous empêcher 
d'engager des travaux et -de passer des 
éommandes absolument urgentes, 


Le Gouvernement prend l'engagement de 
faire discuter le plan, Lorsque cette dis- 
eussion aura en lieu, peut-être l’Assemblée 
pourra-t-elle alors nous accorder des auto- 
risations pour des périodes plus longues. 


M. Robert Buron, Très bien! 
à le président. La parole est à M. Lou- 


M. Jean-Marie Louvel, Je suis au regret, 
onsieur le ministre, d'être obligé de 
aintenir mon amendement. Je reconnais 
ès volontiers que le délai de trois mois 
trop court; celui de six mois est peut- 
un peu long. Je laisse l’Assemblée 

e du délai, mais je lui demande 
adopter le principe de mon amendement, 


L'année dernière, le Gouvernement nous 

fait voter les crédits à semestre et 

irg les travaux ont été engagés pour 


n. Edgard Faure, secrétaire d'Etat aux 
Bnances. L'expérience n'a pas été bonne. 


M. Charles Barangé, rapporteur général. 
une très mauvaise üéthode, 


M. Jean-Marie Louvel. La méthode an- 
nuelle n’est pas meilleure et je suis de 
l'avis de M. le ministre, je pense qu'il fau- 


drait voter les crédits pour trois années. 


Mais là n'est pas, pour l'instant, la ques- 
tion ; il s'agit de faire voter le plan et, en 
limitant précisément les crédits à trois ou 
à six mois, nous obligerons le Gouverne- 
ment à prendre position et le Parlement 
à prendre ses responsabilités. Nous cons- 
truirons une digue qui, une fois étabiie, 
empêchera le Gouvernement de retarder 
la discussion du projet de loi d’approba- 
tion du plan. 

Si nous maintenons notre amendement, 
c'est donc essentiellement pour que le Par- 
lement puisse prendre nettement position 
sur un plan à longue échéance, 


M. le président. La parole est à M. René 
Mayer. 


M. René Mayer. Je parlage l'avis de la 
commission des finances et du Gouverne- 
ment. 


Je rappelle simplement que si, l'année 


dernière, ainsi qu'il a été dit, les crédits 


ont seulement été demandés pour six mois 


pas pour trois mois — c'est pour 


une raison très simple, qui tenait aux pos- 
sibilités de financement du budget des in- 
vestissements. 

Le vote des crédits pour six mois est, en 
effet, intervenu au début de l’année 1948, 
à une époque où le financement de la 
deuxième partie de l’année, qui dépendait 
du vote de l’aide américaine et du plan 
Marshall, n'était pas assré, 

C'est la raison pour laquelle, l’année 
dernière, le Parlement a voté en deux fois 
te budget des investissements, une fois 

our le pre semestre et une fois pour 
e second semestre. 

I! ne serait certainement pas venu à 
l’idée du gouvernement de l’époque de ne 
pas demander des crédits pour l’année s'il 
avait pu avoir à l'avance la certitude d’en 
assurer le financement. 

Je m'étonne que la commission de la 
production industrielle et M. Leenhardt, 
qui veulent défendre les entreprises natio- 
nalisées et favoriser leur équipement, ne 
se rendent pas compte de la siluation dans 
laquelle ils placeraient non seulement le 
Gouvernement, mais les dirigeants de ces 
entreprises, si ces derniefs ne pouvaient 
savoir, au moins pour une année, le mon- 
tant des crédits afférents aux travaux 
hs doivent exécuter. C'est là — je le 

is beaucoup moims bien que M. Pleven 
et M. le ministre des travaux publics — 
quelque che qui paraît, à première vue, 
certain, sinon évident à tous ceux qui ont 
examiné ces problèmes sur le terrain de 
l'action. 

Je souhaite également qu'après avoir 
examiné le plan on puisse en venir, dans 
ce domaine civil comme dans d’autres, en 
matière militaire, par exemple, à des lois 
de programmes, ces lois grâce auxquelles, 
autrefois, on a pu exécuter des travaux 
dans des conditions beaucoup moins oné- 
reuses qu'actuellement. 

J'insiste x de l’Assemblée pour 
qu'elle suive la commission des finances. 
(Applaudissements sur certains bancs à 
gauche et au centre.) 


M. le président. Maintenez-vous votre 
amendement, monsieur Louvel ? 


M. Jean-Marie Louvel., Qui, monsieur le 
président, 


M. le ministre des travaux publics, des 
transports et du tourisme. Dans ces cordi- 
tions, le Gouvernement demande le scrutin. 


M. le président. La parole est à 
M. Leeuhardt. 


M. Francis Leenhardt. Je comprends très 
bien les raisons À guident M. le rappor- 
teur et M. René Mayer, 

Mon amendement a*été surtout inspiré 
par le souci d'obtenir que l'Assemblée soit 
rapidement saisie du projet d'approbation 
des objectifs du plan. 

IL est certain que le Gouvernement n'a 
jamais mis d’empressement à saisir l'As- 
semblée de ce plan. I a fallu un article 

écial de la ioi du 17 août 1948 pour 
obtenir qu’ii fût soumis au Parlement. 

En subordonnant à un nouveau vote de 
l'Assemblée l'octroi des crédits pour le 
reste de l’année, notre préoccupation est 
d'obtenir l'assurance que nous eérons rapi- 
dement saisis du de d'approbation du 
plan, qui aurait dù être déposé le 31 dé- 
cembre, 

Si le Gouvernement me donne l'assue 
rance que le projet sera déposé dans le 
courant de ce mois, eu ce qui me concerne 
je DORE à renoncer à mon.amende- 
ment, 


M. le président, [La parole est à M. 
ministre des travaux publics, des trans- 
ports et du tourisme, 


M. le ministre des travaux publics, des 
transports et du tourisme. Je remercis 
M. Leenhardt de sa déclaration et je ré- 
ponds à la critique qu'il a adressée 4 
Gouvernement, à savoir que celui-ci n'au- 
rait pas apporté d'empressement à faire 
discuter le plan par l’Assemblée. 

S'il en a été ainsi, c'est parce que les 
gouvernements précédents, et même le 
gouvernement actuel à ses débuts, se 
trouvaient dans l'impossibilité d'établir 
des prévisions à suffisamment longue 
échéance pour faire utilement discuter un 
plan qui, en raison des fluctuations finan- 
cières, aurait été susceptible de modifi- 
cations profondes, 

Nous entrons à l'heure actuelle, en rai- 
son du succès de l'emprunt, dans une 
période financière suffisamment stable, 
pour nous ge de faire enfin wa 
certain nombre de prévisions à plus lon- 
gue échéance. Le moment est donc parti. 
culièrement bien choisi pour que l’Assem- 
blée discute ce plan. Elle pourra le faire 
utilement, sachant à quoi eïle s’engagera, 
et le Gouvernement pourra lui soumettre 
des projets plus étudiés. 


M. le président, Monsieur Louvel, reti- 
rez-vous votre amendement ? 


M. Jean-Marie Louvel, Je n'ai aucune 
qualité pour retirer cet amendement que 
la commission de la production indus 
trielle unanime m'a chargé de présenter. 


M. le président. En tout cas, accepteze 
vous de prévoir les crédits pour six mois 
au lieu de trois mois ? 


M. Jean-Marie Louvel. Oui, monsieur lé 
président, j'accepte. 


M. Robert Buron, Je demande la parole, 


M. le président. La parole est à M. Buron, 
contre l'amendement, 


M. Robert Buron. Si M. louve! n'a pas 
qualité pour retirer son amendement au 
nom de la commission de la production 
industrielle, le fait que M. René Maver soit 
intervenu au nom du rassemblement des 
gauches, que M. Leenhardt, intervenant 
Si j'ai bien compris, eu sa double qualité 
d'auteur de l'amendement et de merubre 
du groupe socialiste, à retiré sun amendes 
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ment, le fait que le groupe du mouvement 
républicain prend acte officiel- 
lement des déclarations du Gouvernement 
et de M. le rapporteur de la commission 
des finances, doivent permettre à M. Lou 
vel de retirer soramendement, ou tout au 
moins d'indiquer, tout en le maintenant, 
qu'il n’insiste pas beaucoup pour son 
adoption. (Suurires.) 


M. Jean-Marie Louvel. Non, je n'ai au- 
cune qualité pour le retirer et je le vote- 
rüi. 


M. Maurice Michel. Votre destinte est 
d'èlre seul avec nous, monsieur Louvei! 


M. Robert Buron. Puisque M. Louvel est 
obligé de maintenir un amendement qu'il 
n'a aucune qualité pour retirer, je vou- 
drais que le Gouvernement précisât en- 
core l'assurance qu'il vient de nous don- 
ner. 

Nous ciscuterons Ja Joi d’approbation 
du plan à la première date utile, nous « 
dit M. Pleven, mais l’on sait bien que la 
première date utile, c'est toujours une 
date lointaine. 

Si, compte tenu de l'ordre du jour fort 
chargé de cette Assemblée, il est difti- 
cile de fixer, dès à présent, la date où la 
loi sur le plan viendra en discussion, 
nous demandons du moins que les com- 
inissions compétentes soient saisies immé- 
diatement de l’ensemble des textes qui 
sont annoncés depuis deux mois. Un tel 
geste permettrait aux commissions coMm- 
pétentes de se saisir officiellement de 
textes qu'elles se contentent d'étudier de- 
puis longtemps officieusement, et rassure- 
raient les différents membres de cette As- 
semmblée, Je demande done au Gouverne- 
ment de compléter ses promesses par un 
acte, Alors, nous pourrons voter contre 
l'amendement de M. Louvel. 


M. le président. La parole est à M. le 
ministre des travaux publics, des trans- 
poris et du tourisme. 


M, le ministre des travaux publics, des 
transports et du tourisme. Le Gouverne- 
ent est lout prêt à donner les assuran- 
ces qui sont demandées par M. Buron. 1 
indique, d'ailleurs, que, dès maintenant, 
en raison des publications qui ont été fai- 
tes ct des indications qui ont été données, 
Ja commission des finances, la commission 
la production industrielle et éventuel- 
lement les autres commissions compéten- 
12s sont en mesure de metlre la question à 
l'étude. 

Ce qui nous reste en réalité à déposer, 
c'est un texte de loi, mais tous Jes docu- 
ments nécessaires pour l'étude de ce 
texte, vous les avez entre les mains. L 

Par conséquent, rien ne s’oppose à ce 
que vous entrepreniez une étude complé- 
menutaire qui vous permettrait d’être glus 
#vancés le jour où vous aurez à vous pro- 
noncer sur le projet lui-même. 


M. le président. 1a paroje est à M. Mu- 
dry pour répondre au Gouvernement, 


M, Auguste Mudry. Le groupe commu- 
niste n'est pas convaincu par les paroles 
de M. le ministre. 

En effet, trois orateurs ont demandé à 
M. le ministre de dire d'une facon précise 
le Gouvernement entend dieser 
Eon plan. 


M. Leenhardt rappelait tout À l'heure 


que, depuis le 17 août de l’année dernière, 
l'Assemblée avail réclamé le dépôt du 


plan. M. le ministre nous dit: « Mais 
vous pouvez déjà étudier des textes » 
Quels textes ? 


M. Maurice Michel. Des textes en blane, 
sans doute ? 


M. Auguste Mudry. Nous n'avons rien 
sur quoi nous baser pour faire une étude 
sérieuse, nous permettant dès mainte- 
nant de nous prononcer sur celte ques- 
tion très importante. 

Je voudrais donner quelques exemples 
pris dans mon département, 

On construit, à Tignes, un des plus 
grands réservoirs de notre pays, qui va 
coûter 5 on 8 milliards et qui doit alimen- 
ter une dizaine de centrales électriques. 
Entre l'altitude où se trouve Je réservoir 
et l’altitude la plus basse d'utilisation des 
eaux, il y a 1.400 mètres, 800 mètres de 
canalisations sont seulement prévus et les 
600 autres mètres sont freinés par le pro- 
gramme mis en apyication en par 
M. Rarmadier. 

La question dn chômage intervient. 
Mile ouvriers, dans mon département, 
vont être débauchés, Que vont-ils deve- 
nir ? 

A Albertville, on construit ce qu’on 
appelle pompeusement un cercueil. C'est 
un immense hangar où l’on range depuis 
trois mois du matériel qui doit servir à la 
construelion des barrages. La constru- 
tion de cet immense hangar va coûter une 
dizaine de millions. Ce sera de l'argent 
perdu pour le pays, sen ap ce matériel 
devrait servir à construire des centrales 
et des barrages. 

Nous estimoñs que le Gouvernement 
doit déposer au plus tôt son projet pour 
nous faire connaitre sa politique en ma- 
tièwe d'équipement hydro-électrique. C'est 


. pourquoi, ne pouvant être satisfaits, nous 


voterons l'amendement présenté au nom 
de la commission de la produetion indus- 
trielle, 

Il a d’ailleurs été approuvé par la com- 
mission unanime. Son président, après les 
soilivitations des groupes de la majorité, 
se rallie. à la proposition de M. Scenharüt, 
et accepte de prévoir les crédits pour six 
mois, mais nous ne pouvons aller pius loin 
dans la voie des concessions. 

Ce délai permettra au Gouvernement de 
déposer son projet le 30 juin. 

Du 17 août 1948 au 30 juin prochain, le 
déiai est largement suffisant pour prépa- 
rer un plan, ou alors le Gouvernement 
n’en a pas. (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 


M. le président, Monsieur Louvel, vous 
acceptez de modifier votre amendement 
dans le sens demandé par M. Leenhardt ? 


M. Jean-Marie Louvel., Oui, monsieur le 
président. 


M. le président. C’est donc avec la rédac- 
tion suivante que je vais le mettre aux 
voix : 


« Rédiger comme suit le premier alinéa 
de l'article 1%: 

« Le ministre des finances est autorisé 
à consentir pendant le premier semestre 
de 1949, sur les ressources du fonds natio- 
nal de modernisation et d'équipement, 
des avances et des prèts dont le total est 
arrêté à Ja somme de 134 milliards ‘ 
900 millions, conformément à létal À an- 
nexé à la présente loi. » 

La parole est à M. Lespès, pour expli- 
quer son vote. 


M. Henri Lespès. Nous voterons l’amen. 
dement qui nous est proposé par la com. 
mission de la produet on Anâustrielle, 
compte tenu de la modification demandée 
par M. Lecnhardt, car il est bien évident 
que l’amendement de la commission de à 
production industrielle se trouve quelque 
peu pti Je n'insisterai pas sur ce 
poin 


Si nous discutons aujourd'hui les inves. 
lissements sans avoir étudié à fond je 
plan, je répète ce que j'ai dit hier: Nous 
nous trouvons devant une pétition de 
principe. Nous atlons être amenés à faire 
des arbitrages, car il n’est plus question, 
après le vote de la loi des maxima, qne de 
répartir des crédits entre certains postes, 


I semble alors que la sagesse serait 
simplement de dire, il en a d'ailleurs été 
uestion à la commission de la produce. 
tion industrielle, que les projets de cons- 
truction de barrages, par exemple, qui ont 
été entrepris, continueront sur leur lJan- 
cée et ne seront freinés. 


En acceptant l'amendement de la com- 
mission de la production industrielle, 
nous avançons de six mois, en réalité, ja 
remise en ordre de l'équipement de co 
pays. 

Je suis tout à fait d'accord avec les dé. 
clarations faites par M. le ministre des 
travaux pese au nom du Gouvernement 
et selon lesquelles il y aurait le plus grand 
intérêt, non seulement pour le secteur na- 
tionalisé, mais également pour le secteur 
privé, à établir le d'équipement pour 
plusieurs années. Mais je suis eonvaincu 
que si nous exigions que la déeision d'a 
probation plan fût prise pour 
juillet, l'équipement même du pays 
n'en souffrirait pratiquement pas, Par 
contre, pour 1949, je le répète, nous ga- 
gnerions six mois sur la remise en ordre. 


J'ajoute que je ne suis pas complète. 
ment d'accord avee M. le représentant du 
Gouvernement lorsqu'il déclare que nous 
avons déjà la plupart des documents à 


“notre disposition. 


Si j'ai déposé un sous-amendement à 
l'amendement de la commission de ja r16- 
duchon industrielle, c'est pour exprimer 
le vœu qu'à l'occasion de la discu-sion 
du plan une liaison s’établisse enfin entre 
les commissions de modernisation du 
commissariat du plan et les commissions 
intéressées de l’Assemblée nationale, «la 
manière que soit fait enfin un travail :é- 
rieux en matière d'équipement, 


C'est pour toutes ces raisons que nous 
voterons l'amendement déposé au nom 
de la commission de ‘la production inans- 
trielle. 


M. le président. La parole est à M. le 
ministie des travaux publies, des trans- 
ports ei du lourisme. 


M. le ministre des travaux publics, des 
transports et du tourisme, Je désire ré- 
pondre à l'observation présentée par 
M. Lespè:. 


M. Lespès dit qu'un arbitrage devra être 
opéré eutre les différents secteurs alux- 
quels nous avons à appiiquer les crédits 
aujourj'hui en discussion. 


Mais comment faire cet arbitrage si l'on 
nous donne les crédits pour six mois ? 
ne se fera pas du tout pendant les six 
premiers mois pour la raison très nr 

ue, ne sachant pas ce que l’Assembié4 
décidera à la fin du mois de mai ou de 
juin, nous serons dans l'incapacité d'enKar 
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ger | des dépenses dans l’un et dans l'au- 
4re secteur. 


conséquent, nous ne les engagerons 
la fin du deuxième trimestre, et 
je ae permets de vous indiquer que le 
gros des travaux en la matière s'effectue 
au printemps et en été, pendant la période 
flo Lea temps. 


Si donc nous ne pouvons pas engager 
les travaux et passer les commandes pen- 
dant cette période de l’année, nous retar- 
derons considérablement des travaux de- 
venus pourtant urgents. 


fautre part, je signale à M. Lespès qu'il 
s'agit, pour la plupart, d'opérations en 
ours, et que nous aurions l'inconvénient 
supplémentaire d’être obligés d’en arrêter 
un certain nombre. 


C'est ainsi, par exemple, ne cé qui 
“ucerne les voitures métalliques de la 
s. N. C. F., je serais obligé d’arrêter la 
commande jusqu'au jour où vous m’aurez 
donné des crédits, car si je la maintenais, 
j'anticiperais sur les décisions de l’Assem- 
blée, ce que je ne puis faire. 


J'insiste done, dans l'intérêt même de la 
cause défendue par les orateurs qui ont 
parié contre ma thèse, pour que cet 
mr ne soit pas retenu par l’As- 
eermblée. 


M. le président, La parole est à M. Guy 
Petit, 


M. Guy Petit, Mesdames, messieurs, il 
est absolument déplorable que le plan n'ait 
pu étre déposé plus tôt, de façon que les 
commissions compétentes puissent discuter 
sur un texte arrêté qer le Gouvernement, 
foais il est encore plus déplorable de ne 
voter des crédits que pour une courte 
période, ce qui empêche les administra- 
ou les autorités compétentes de 
prendre des engagements de dépenses. 


Nous avons vu ces dernières années un 
rxemple identique dans les crédits d’entre- 
tien. I ne s’agissait pas de crédits d’in- 
vestissement, Nous avons vu l'exemple de 
travaux arrêtés en cours d'exécution faute 
de crédits ou parce que les crédits 
wlaicnt pas renouvelés en temps utile, 
après avoir été votés pour une pério 
L'op courte, 

1 s'agissait, en particulier, de travaux 
routiers, D'ailleurs, M. le ministre des tra- 
Vaux publics le sait très bien. 


M. le ministre des travaux publics, des 
transpor's et du tourisme,’ C'est exact, 


M. Guy Petit. Il en est résulté non seule- 
lueul un retard, mais une perte considéra- 
car l'arrêt des travaux occasionne 
souvent la détérioration de ce qui a déjà 
clé [ait et il faut tout recommencer. 


ln toute matière, il est évidemment fà- 
“heux de n'avoir que des crédits à court 
ertue, C'est pourquoi, tout en insistant 
aupres du Gouvernement pour que le plan 
oil déposé le plus vite possible, nons vote- 
contre l'amendement, (Applaudisse- 
à droite.) 


M. le président. Personne ne demande 
plus parole 


trets aux voix l'amendement modifié 
de M, Louvel, 


JC suis saisi d'une demande de scrutin 
par le Gouvernement, 


Le scrutin est ouvert. 
voles sont recucilis.) 


M. lo président, Personne ne demande 
plus à voter ?.…. 


Le scrutin est clos. 


(MM. les secrétaires font le dépouillement 
des votes.) 


M. le président. Voici le résultat dun dé- 
pouillement du scrutin: 


Nombre des votants. 596 
Majorité absolue... 299 


Pour l'adoption... 221 
Contre 375 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 


M. Louvel a déposé, au nom de la com- 
mission de la production industrielle sai- 
sie pour avis, un amendement à l'arti- 
cie {° teadant à ajouter, après le premier 
alinéa, le nouvel alinéa suivant: 

« Le ministre des finances et des aflaires 
économiques est en outre autorisé à con- 
sentir, sur les ressources du fonds natio- 
nal de modernisation et d'équipement, une 
avance supplémentaire de 18 milliards des- 
tinée à permettre l'exécution de la totalité 
des travaux prévus aux chapitres 2 et 3 
de l’état C annexé à la présente loi dans 
le cas où les entreprises natioñales inlé 
ressées — Électricité de France et Gaz de 
France — seraient dans l'impossibilité d’as- 
surer leur quote-part de financement des 
travaux. Ces avances seront remboursées 
par ces entreprises au plus tard le 31 dé- 
cembre 1949, » 


La parole est à M. Louvel. 


M. Jean-Marie Louvel. Ce second amen- 
dement est également déposé au nom de 
la commission de la production in®us- 
trielle unanime, 


Lorsque nous avons voté, mes chers 
collègues, la loi des maxima, uous avons 
indiqué que nous considérions les objec- 
tifs fixés par le plan Monnet comme des 
objectifs minima. 


Le Gouvernement avait d'ailleurs lui- 
mème reconnu que ces objectifs minima 
devaient coûte que coûte être atteints, et, 
dans ce but, nous avions obtenu dans la 
loi des maxima un crédit total de 269 mil- 
liards, dont 124 milliards 300 millions pour 
Electricité de France et Gaz de France. 


Ce crédit de 121.300 millions, nous le 
à l'état C du présent projet 
e loi, 


Par contre, à l'état A, nous ne retrou- 
vons plus qu’une somme de 104 milliards 
de francs, la différence de 20 milliards 
devait être obtenue — et le Gouvernement 
l'avait reconnu — par autofinancement 
d'Electricité de France et de Gaz de France. 


Ainsi, les travaux de ces deux centre- 
prises devaient étre eflectués pour 104.300 
millions par les crédits prévus à la loi des 
maxima el pour 20 milliards par autotinan- 
cement, 


L'autofinancement était opéré de la façon 
suivante : 

Sur les 20 milliards, 6 milliards étaient 
obtenus par une subvention à Gaz de 
France et 1% milliards par un autolinance- 
ment d'Electricité de France, grâce à un 
relèvement des tarifs haute tension. 

Nous avons eu le regret de constater 
dans les collectifs d'abaittement que la sub- 
vention à Gaz de France n'était plus de 
G miliiaris, mais de 1.700 millioné, soit 
en dimiontion de 4 milliards 300 millions 
de francs. 


En ce qui concerne Electricité de France, 
M. le ministre des finances et des affaires 
économiques a refusé d'autoriser À relever 
les tarifs haute tension. 


Dans ces conditions, il manque une 
somme Ge 18.300 millions, sans laquelle 
les travaux indispensables sur lesquels le 
Gouvernement avait donné son accord, ne 
pourront être exécutés, 


C'est la raison pour laquelle nous vous 
demandons, par voie d'amendement, d'au- 
toriser le ministre des finances et des 
affaires économiques à consentir une 
avancée supplémentaire de 18 milliards à 
prendre sur les ressources du fonds ra- 
tional de modernisation et d'équipement, 
qu'Electricité et Gaz de France devront 
rembourser avant le 31 décembre 1949, si, 
bien entendu, ces entreprises en ont la 
possibilité, par exemple par les moyens 
envisagés inilialement par le Gouverne- 
ment, 

C'est pue je demande à lAssem- 
blée de bien vouloir adopter mon amende- 
ment, Elle marquera ainsi sa volonté de 
voir poursuivre les travaux indispensables 
à l'équipement du pays. 


M. le président, La paroke est à M. le rap- 
porteur. 


M. le rapporteur. Je suis au regret 
d'avoir à combaitre j'amendement pré- 
senté par M. Louvel. 


M. Jean-Marie Louvel. Cela ne m'élonne 
pas: je m'y attendais, 


M. le rapporteur. Ce n'est d'ailleurs pas 
une surprise pour le président de }x com- 
ruüission de la production industrielle 


En effet, il est bien exact que, comme 
Ja dit M. Louvel, il avait été prévu que 
le Gouvernement procéderait À des aug- 
mentations de tarifs de l'électricité et du 
gaz afin de donner aux entreprises nalios 
nales un supplément de recettes suscepli- 
ble d'assurer Jeur autotinancement, 


M. Jean-Marie Louvel. Vous l'avez mimg 
préconisé, monsieur le rapporteur, 


M. le rapporteur. Je l'ai même préconisé, 
en ellet. 


Le Gouvernement a refusé de procéder 
à cette augmentation des tarifs, et l'ame 
dement de M. Louvel a comme cansé- 

uence de se trouver en opposition avec Ia 
oi des maxima. S'il était voté, cela signie 
fierait que cette loi devrait être elle-même 
modifiée et le maximum de dépenses 
prévu pour l'année 1949 augmenté dés 
maintenant de 5 milliards, 


En second lieu, l'amendement de M. Lou- 
vel va à Fencontre de l'amendement 
adopté par la commission des finances à 
la demande de la commission de la re- 
construction uuan:me, et qui prévoit que, 
dans le cas où l'emprunt en cours produi- 
rait une somme supérieure à 100 milliards 
de francs d'argent frais, la totalité des rese 
sources ainsi rendues disponibies serait 
affectée à supprimer le payement par 
titres prévu pour certaines catégories ds 
sinistrés, 

L'Assemblée nationale a donc à faire un 
arbitrage entre la demande de M. Louvel 
et celle à laquelle sa commission des 
finances a déjà donné satisfaction sur la 
demande expresse de la commission de la 
recos-truction, 


Pour toutes ces raisons, je suis obligé 
de mm'opposer au vote de l'amendement 


| présenté par M, Louvel. 
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M. le président. pes est à M. René 
Mayer, contre l'amendement. 


M. René Mayer. Mesdames, messieurs, je 
m'excuse aussi auprès de M. Louvel d2 
combattre, à mon four, son amendement, 
et je voudrais surtout Jui poser une ques- 
iion, Car je suis pas bien sûr d'en avoir 
compris portée, 

L'amendement de M, Louvel vise le cas 
ù | u ises rationales seraient dans 
l'imposcihilité, faute de ressources, de 


vancre ceront remboursées 
ces cntreprises au plus tard le 31 décem- 
bre 1919 » 

Hègnes, j eslime que si Jon 
peut savo ès aujourd'hui que le 31 dé- 


1349 El Lricat * a France et Gaz 
ubourser des avan- 


parfaitement en état 
fin l travaux d'ici la fin de l’année. 

I] 10e paraît donc y avoir 1à une contra- 
diction, Ou elles sont ipables de rem 
bourser avances, et eles trouveront 
+ corerie wrespondants : 
elies nt pas capables, 


En ce cas, l'amendement de M. Louvel 
consiste non pas à faire une avance vala- 
ble pour l'exercice 1949, mais à voter des 
crédits qui dépassent, non seulement ceux 


prévus dams da loi des maxima, 
méme ix inscrits dans le budget de 
4 [4 


M. le présiden!:. Quel est l'avis du Gos- 
: 


M. Edgar Faure, secrélaire d'Etat aux 
finances, Le Gouvernement ne peut que 5e 
rallier aux observations très complètes 
wésentées par M. Pleven et par M. René 
Mayer, et mmsister auprès de M. Louve] 
pour qu'il veuille bien retirer son amen- 
dernent, 

Je sui: eflet, obligé de ne pas aecep 
ler je qu veui mous faire 
autorisant à consentir des avances supplé 
mentaires de 48 milliards de franes dont il 
ne nous donne pas la contre-partie. 


Le prejet de lai que nous discutons en 
nnent n'est pas très ambitieux. I ne 
une irtition de crédits dans 


le cadre de la doi des maxima. 


Je ne vois done pas comment M. Louvel 
peut a-surer le financement de ces 18 mil- 
- 


jards de francs. Et si, comme je crains 
de ] mprendre, il avait l'intentron d'irn- 
e ax ce pp tre, j 
rticle 16 d loi des 


M. le president. La parole est à M. Lou 


st 

M. Jean-Marie Louvel. Je voudrais ré 
aux US qui ln it 1oier 

Ti 3 + ti à pré 
dement ! c'oppose nullement 
à de mruission de ja reconsiras 
] ès diffé 
à 

] 18 iurds de 
fra les x d'Elec- 

Le t r v 

à ll peut: 1° re 


vention de Gaz de France — et rien Ge 
l'empêche de le faire — 2° augmenter les 
taxes haute tension de l'électricité, comme 
il s'était engagé à le faire au mois de de- 
cembre. 

Ainsi, le problème serait résolu. 


Mais il y a une autre solution: c’est 
l'emprunt, Et je réponds à M. Kené Mayer 


que si le Gouvernement autorisait Gaz de | 


France et Electricité de France à émettre 
un emprunt de 20 mälliards de francs, le 
problème serait également résolu. 


Pourquoi ne le fait-il pas ? La loi de 
nationalisation le lui permet. 

Cet emprunt serait intéressant, puis- 
qu'il comporterait un intérêt variable avec 
les recetles. Il réussirait certainement et 
les ressources qu'il dégagerait permet- 
traient de rembourser le fonds de moder- 
uisation et d'équipement. 


Le Gouvernement s'engage--il 3 antori- 
ser un tel emprunt ? 


M. René Mayer. Je vous ai écoulé avec 
soin, xmais je n'ai pas le sentiment que 
vous avez répondu à ma question. 


M. le président. Quel est l'avis du Gou- 
vernement ? 


M. le ministre des travaux publics, des 
transports et du tourisme. Eu iout état 
de cause, la loi des maxima s'oppose À 
l'adoption de l'amendement de M. Louvel 


M. le président, La parole est à M. Lov- 


ve Le 


M. Jean-Marie Louvel, Dans ces condi- 
Lions, je tiens iei à dégager clairement la 
responsabilité de la commission de la pre- 
duction industrielle. 

En effet, étant donné «ce déficit de 
18 mil'iards, si vous ne permetiez pas à 
Electricité de France et à Gaz de France 
de se procurer une somme correspondante, 
un certain nombre de chantiers dont no- 
tre collègue M. Leenhardt a douné la liste, 
vont être cerlainement arrêtés. 


M. Francis Leenhardt, C’est cxtrème- 
ment grave, et il faudrait que le Gôuver- 
nement prenne l'engagement demandé. 


M. dean-Marie Louvel. ..et ou sept 
mille ouvriers seront réduits au chômage, 
mor 


itirer l'attention de l'Assem- 


2 


q 1 il Va en 
des travaux 


M. René Mayer. Et vous ne von 

ler les crédits que pour trois mois! 
M. le président. La parole ect à M. le 

ministre des travaux publics, des tre 


ports et du tourisme. 


M. le ministre des travaux publics, des 


transports et du tourisme. J'a:lais dire à | 
M. Louvel ve que M. René Mayer a fait 


observer. 

J'ajoute que le Gauvermemem ne peut 
s'engager à ‘mettre un emprunt de 
18 ou de 20 milliards de franes 


S'il peut, cette année, émettre un em- | 
prunt pour Electricité de France, à le fera. 


cela dépend d'un certain nombre de 
conditions, en particulier de la situation 
du 1narché. 


Cette année, un cerlain nombre d'em- 


prunte sont eus, notamment pour le bud- | 


get des postes, télégraphes et téléphones 
el pour les sinistrés. Il y en aura d'auires. 


+ 
constquences extrèémement | 


Dans ia mesure de mos possibilités dé 
crédit, nous essaierons de réserver une 
part aussi importante que possible à Fice. 
tricité de France, Cependant, vous ne pou. 
vez demander su Gouvernement de 
orepdre aujourd'hui l'engagement d’émet. 
tre un emprunt d'une wmportance déter. 
minée alors qu'on ne peut connaître à 
l'avance les possibilités de souscription. 


M. le président. La parole ect à 
M. Louvel, 


M. Jean-Marie Louvel. Je suis d'arcord 
avec vous, monsieur le ministre. Mais ; 
reprends l'argument que j'ai donné tout 
à l'heure lorsque a été discuté mon pre- 
mier amendement. 

Electricité de France, n’ayant pas la cer. 
titude de disposer de crédits, ne pourra 
pas engager ou poursuivre des travaux et, 
dans ces conditions, un certain nombre de 
travaux en cours seront arrêtés, 


M. Francis Leenharët, C'est exact. 


M. Jean-Marie Louvel. Vous allez 2:41 
compromettre une partie notable de léqui- 
pement, Ne vous plaignez pas ensuite des 
coupures de courant. 


M. Maurice Michel. C'est le 
soucis du Gouvernement! 


M. le président. Le Gouvernement pe 
donc à l'amendement l'article 46 de la loi 
des maxima ? 


M. le ministre des travaux publics, des 
transports et du tourisme. Oui, moncieu? 
le président. 


Je fais tout de même remarquer À l’an- 
teur de l'amendement et à ceux qui 
défendent que, si l’on avait accepté 
thèse de ne voter les crédits que jusqu'au 
30 juin, les travaux d'Electricité de France 
auraient été arrêtés beaucoup plus tôt et 
le chômage n'en auraît été que plus grave, 


M. Maurice Michel. Si le Gouvernement 
avait tenu ses engagements, Ü n'aurait 
pas été nécessaire de déposer ces 
ments. 


M. fe président. La parole est 3 
M. Leenhardt, pour répondre à M. le mi- 
nistre. 


M. Francis Leenhardt, Nous demandos 
au Gouvernement d'affirmer ici publique- 
ment qu'il partage les préoccupations 
exprimées per M. Louvel et par moi-même, 
qn'il essaiera, soit par une opération de 
crédit, soit par un relèvement ultérieur 
de ‘arifs, de trouver les 18 milliards ce 
francs qui manquent et que, dans l’inter- 
valle, les travaux ne seront ni ralentis n\ 


arrêtés, 


M. le président. La parole set 3 
M. le ministre des travaux publics. 


M. le ministre des travaux publics, des 
et du tourisme. Je donne 1r°5 
volontiers cette assurance. 


Le Gouvernement se préoccupe aut:nt 
ue la commission de la prodmetion 
trielle d'une situation dont ÿl comprend 
parfaitement la gravité. 

HN fera tont son possible pour que !°3 
travaux ne soient pas arrétés et pour 
le fmancement soit assuré dans les meil- 


leures conditions, 


M. le président, Le Gouvernement 
oppose à l'amendement l'article 16 de la 
Joi des maxime. 


| | L 
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“En conséquence, l'amendement est dis- 
joint. 

MM. Apithy, Aujoulat et Martine ont 
présenté un amendement tendant à com- 
pléter l’article 1* par la disposition suw- 
vante: 

« Is concerneront les départements et 
serritoires d'outre-mer pour un montant 
de 20 milliards de francs et seront 
consentis dans les conditions déterminées 
par la loi n° 46-S60 du 30 avril 1916. » 


a parole est à M. Aujoulat, 


M. Louis-Paul Aujoulat. Mes chers col- 
ligues, nous avons déposé cet amende- 
ment en vue d'étendre aux territoires 
d'outre-mer le bénéfice du fonds d’inves- 
tissements dont on vient de nous dire 
qu'il était exclusivement reservé à la mé- 
tropole. 


Les remarques faites tout à l'heure par 
M. le ministre concernant les difficultés 
qu'ii y a à prévoir des travaux de longue 
haleine alors que les crédits ne sont accor- 
dés qu’au compte-gouttes et par fraction, 
s'appliquent d'uue façon très précise aux 
territoires d’outre-mer. 


La loi du 31 décembre nous avait 
accordé 17 milliards de francs au titre de 
la subvention du EF. L D. E. S.. 


Un peu plus tard, les comptes spéciaux 
du Trésor accordaient dix milliards de 
francs à la caisse centrale. 


Nous sommes encore loin de compte par 
rapport au chiffre demandé par le minis- 
tère de la France d'outre-mer pour le 
financement des travaux prévus pour l’an- 
née 1949. 

Sans doute, va-t-on nous opposer que 
notre amendement n'est pe recevable, le 
projet qui nous occupe élant orienté plus 
spécialement vers les dépenses .de moder- 
uisation et d'équipement de la métropole. 


Mais, dans ce cas, nous voudrions 
oblenir du Gouvernement des assurances 
sur le complément que nous pouvons 
attendre, dans les semaines à venir, en ce 
qui concerne les fonds d'investissement 
pour le développement économique et so- 
cial des territoires d'outre-mer. 


On nous laisse espérer que nous pour 
rions compter, d’une part, sur une cer- 
laïre partie de la contre-valeur du plan 
Mar et, d'autre part, sur un nouveau 
projet de loi portant ouverture de crédits 
dans le cadre du budget de reconstruc- 
üon et d'équipement qui pourrait inter- 
venir prochainement. 


Mis nous aimerions savoir si les crédits 
qui pourront ainsi nous être accordés, soit 
au titre de la contre-valeur du plan 
Marshall, soit au titre du budget de 
reconstruction et d’équipement, corres- 
pondront aux besoins réels de nos ter- 
liloires d'outre-mer. 


. Ces besoins sont évalués à près de 
<) milliards de francs. 


C'est pourquoi nous avons déposé un 
amendement prévoyant, dans le cadre de 
la loi actuelle, l'inscription d’un crédit de 
20 milliards de francs, utilisables dans les 
Condilions déterminées par la loi du 
‘0 avril 1946, au bénéfice des départements 
€l tcrritoires d'outre-mer. 


M. le président. 


Quel est l'avis de a 
Commission ? | 


M. le rapporteur. Il suffit de consulter le 
‘apport que j'ai présenté au nom de la 


“rmmission des finances pour vérifier que 


celle-ci s’est vivement préoceupée du pro- 
blème des investissements outre-mer. 


Elle m'avait chargé — ce que j'ai fait — 
d'indiquer, dans les conclusions du rap- 
port, > nous estimions que les crédits 
destinés au développement de ces terri- 
ke 3 devaient être plus largement cal- 
culés. 


Je suis donc plus à l'aise pour dire à 
M. Aujoulat que je ne peux pas accepter 
son amendement. 


Quelle est en effet la situation des terri- 
toires d’outre-mer par rapport aux crédits 
demandés, et quels sont les crédits qui 
ont déjà été accordés à ces territoires ? 


La loi du 31 décembre 1948 a ouvert, 
comme le rappelait tout à l'heure M. Au- 
joulat, au chapitre 300 du budget de la 
rance d'outre-mer, un crédit de 17.800 
millions de francs, à titre de subvention 
au F. I D. E.Ss. 


Aux chapitres 901 et 908 du budget des 
affaires économiques, des crédits s’élevant 
à 2.182 millions de francs ont été accordés 
pour le financement des investissements 
dans les départemenf'outre-mer. I! s’agit 
de dépenses qui sont assumées par un 
fonds spécial, le F. I. D. O. M. 


Aux chapitres 901 et 902 du budget de la 
France d'outre-mer, des crédits, dont le 
total s'élève à 1.200 milions de francs, 
ont été inscrits pour le financement des 
installations radioélectriques outre-mer et 
des travaux d'aménagement du Cap-Vert. 


Dans le projet de loi que nous diseu- 
tons, la participation de la France à la re- 
construction des territoires de l’Union fran- 
çaise s'élève à 6 millards de francs. 


D'autre part, par le canal du fonds de 
modernisation et d'équipement, une 
somme de 17.500 millions de francs est ré- 
servée à l'Algérie, à la Tunisie et au Ma- 
roc. 


Enfin, il est prévu que certaines res- 
sources peuvent être obtenues par l’émis- 
sion d'eifets à court terme en monnaie 
locale. 


D’après les renseignements qui ont été 


donnés à votre rapporteur, et que je de- 


manderai à M. le secrétaire d'Etat aux fi- 
nances de bien vouloir confirmer, le Gou- 
vernement a l'intention de déposer pro- 
chainement un projet de loi tendant à fixer 
la part de l'Etat dans les opérations nou- 
velles à lancer par le F. L D. E, S. en 1949 


Ce projet n’est pas encore déposé, maïs, 
d’après les indications qui m'ont été don- 
nées à titre officieux, il prévoirait des cré- 
dits CR OT de 8 milliards pour 
le F. I D. E. S. et de un milliard pour le 
F. I. D, O. M. 


Si ce projet de loi est déposé et si l’As- 
semblée l’adopte, nous arriverons à un 
total de crédits accordés à la France d’ou- 
tre-mer pendant l’année 1949 qui ne sera 


pas inférieur à 63 milliards de francs. 


Dans ces conditions, il ne serait pas juste 
de prétendre que la métropole a négligé le 
développement de ses territoires d'outre- 
mer et il ne serait pas juste, par consé- 
quent, de la part des représentants de 
l'Union française, de nous demander 
d'adopter un amendement qui, en réalité. 
doit être considéré en conjonction avec un 
autre amendement, portant le numéro 52, 
que nous examinerons ultérieurement, et 
qui, pour donner 20 milliards de plus aux 
territoires d'outre-mer, tend à priver d’une 
somme égale Electricité et Gaz de France. 


Je suis sûr que ces observations déter- 
mineront M. Aujoulat à retirer son amende- 


ment, qui n’est certainement pas recevable 
dans les conditions actuelles. 


président. La parole est à M. Au- 
oulat. 


M. Paul Aujoulat. Nous ne méconnais- 
sons nullement l'effort consenti par la mé- 
tropole depuis le vote de la loi du 20 avril 
1946, pe auquel des plans d'équipement 
ont déjà pu être mis en route avec des 
commencements de réalisation extrème- 
ment prometteurs. 


Mais j'insiste à nouveau sur les diff- 
cultés qu'il y a pour les territoires d’outre- 
mer à entreprendre des travaux impor- 
tants sans savoir suffisamment à l'avance 
l'importance des crédits qui pourront leur 
être alloués. 


Nous nous trouvons, en eflet, devant 
une série de projets qui accordent mor- 
ceau par morceau, 6 milliards, 10 mil. 
liards, 17 milliards. 


Je suis prêt à retirer les deux amende- 
ments que nous avons déposés, mais, 
auparavant, j'aimerais recevoir du Gou- 
vernement des assurances, d’une part, sur 
les crédits qu'il est disposé à nous -accor- 
der au titre du budget de la reconstrue- 
tion et de-l’équipement, et, d'autre part, 
sur la part de Ja contre-valeur de l’aide 
Marshall qu'il est disposé à débloquer en 
faveur des territoires d’outre-mer. 


M. le président. La parole est à M. le 
secrétaire d'Etat aux finances. 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. Je 
voudrais tout d’abord affirmer à M. Au- 
joulat, ainsi qu'à M. Juglas, qui avait 
posé une question analogue, que le Gou- 
vernement se préoccupe naturetlement de 
l'équipement des territoires d'outre-mer 
ct fait siennes les préoccupations expri- 
mées dans le rapport de M. Pleven. 


Certaines dispositions existent déjà en 
faveur du financement de de 
la France d’outre-mer. Dans la loi du 
31 décembre 1948 figurent des crédits de 
subventions au F. L D. E. S. pour 
17.809 millions, auxquels s'ajoutent les 
crédits prévus aux chapitres 901 et %2 
pe 2.820 millions, soit une somme tatale 
e 20 milliards en chiffre rond, 


A ces chapitres sont également inscrits 
des crédits destinés à financer l'équipe- 
ment radioélectrique outre-mer et les tra- 
vaux d'aménagement au Cap-Vert, pour 
1.200 millions. 


D'autre part, je rappelle que la caisse 
centrale de la France d'outre-mer peut, 
sur ses disponibilités propres, participer 
au financement de dépenses d’investisse- 
ment, A cet égard, d’ailleurs, dans le 
cadre de la li des comptes spéciaux du 
Trésor, elle est garantie par une avance 
de trésorerie dans la limite d’un maximum 
de_10 milliards 


Cela dit, et sans parler de la partie du 
budget actuellement envisagée, qui con- 
cerne plus spécialement l'Algérie, la Tuni- 
sie et le Maroc, alors que la question - 
vous préoccupe plus spécialement est celle 
des territoires d'outre-mer proprement dits, 
la question sur laquelle vous me demandez 
plus spécialement des apaisements est celle 
du projet de loi à intervenir. 


Ce projet n'étant pas encore déposé, je 
vous donnée ces indications sous les ré 
serves d'usage. Je pense que, dans l'en- 
semble, les crédits à atteindre sont de 
l’ordre indiqué tout à l'heure par M. Ple- 
ven. En tenant compte, d'une part, des 
avances à consentir au FE, I. D. E. S. et, 
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d'autre part, d'un certain montant de eré- 
dits qui doivent étre accordés à la France 
d'outre-mer ces jours-ci, dans le cadre du 
rojet de loi sur la répartition des crédits 
Alspontbles au titre des dépenses civiles de 
reconstruction et d'équipement, nous de- 
vens arriver à un total de 8 à 9 milliards. 


Je ne puis évidemment garantir un 
chiffre. Mais je crois pouvoir confirmer, 
dans l’ensemble, les indications qui vous 
ont été données. 


Je vous donne, en tout cas, l’assuranre 
que vos préoccupations rencontrent les 
ôtres. 

Je vous demande de ne pas insister sur 
votre amendement, car il ne serait rece- 
vable que sous sa deuxième forme, qui 
consisterait à prendre 20 millitrds ailleurs, 
ce qui renverserait l'équilibre actuel de 
l'éditice. 


M. le président. La parole est à M, Au- 
joulat. 


M. Louis Paul Aujoulat, Je me permets 
d'insister auprès de M. le secrétaire d'Etat 
aux finances, F semble, en effet, que dans 
le projet de loi sur la reconstruction et 
l'équipement, il soit question de diminuer 
Je crédil primitivement inserit, 


Mais étant donné les assurances qu'il 
a bien voulu neus donner, mes amis et moi 
retirons nos deux amendements, 


LA 

M. le président. L'armendement est retiré, 
M. Minjoz à déposé un amendement ten- 
dant à compléter in fine l'article 1°* par les 
dispositions suivantes : 

« La Société nationale des chemins de 
fer français est autorisée à aliéner, sur son 
parc actuel, cinq cents locomotives à va- 
peur de modèle récent et à affecter le pro- 
duit de cette aliénation: 

« Pour moitié à des commandes de voi- 
tures métalliques en remplacement de voi- 
tures en bois qui devront être désaffectées 
en nombre égal; 

« Pour moitié à des commandes d'auto- 
rails légers destinés à remplacer la trac- 
tion à vapeur pour le bp des voya- 
geurs sur des lignes secondaires. » 

. La parole ect à M. Schmitt, pour défendre 
J'amendement. 


. M. René Schmitt. Je n'ai pas besoin d'in- 

sister sur Je er point de cet amende- 
ment, après les diverses interventions qui 
ont en lieu à cette tribune au sujet de ja 
fatastrophe de chemin de fer de Port- 
d’Atelier, 

La deuxième question sera facile à ré- 
soudre. I est, en effet, évident que le prix 
de revient du kilomètre — par conségnent 
l'atténuation du déficit, voire la pos- 
sibilité d'un bénéfice — sera plus réduit 
si l’on remplace, sur les lignes secon- 
daires, Ja traction à vapeur par les auto- 


rails légers. 


M. le président. La parole est à M. le mi- 
pisire des travaux publics. 


M. le ministre des travaux publics, des 
transports et du tourisme. Le Gouverne- 
dient acceple l'amendement, mais de- 
mande à son auteur d'y faire une légère 
rectitication et de dire: « 500 locomotives 
à vapeur, dont trois cents au moins de 
modèle récent. » 


M. René Schmitt. J'accepte cette modifi- 
callon. 


M. le président. là parole est à M. le 
rapporteur 


M. le rapporteur. La commission ne 
s'oppose pas à cet amendement, 

Elle fait seulement observer qu'il de- 
vrait constiluer un article 1% bis, étant 
donné qu'il n’y a pas lieu, dans ce texte 
de loi, de mélanger les sujets, 

D'autre part, il faut préciser que, dans 
son esprit, ce texte signifie bien que la 
S. N. C. F. sera autorisée à aliéner, mais 
qu'elle procédera à cette aliénation selon 
les règles en vigueur à la S. N. C. F. et 
conformément aux instructions qui seront 
données par son conseil d'administration, 
qui reste seul qualifié pour gérer celle-ci. 


M. le président. Monsieur René Schmitt, 
acceptez-vous de transformer votre amen- 
dement en article 1° bis ? 


M. René Schmitt. Oui, monsieur le pré- 
sident. 


M. le président. L'amendement est donc 
réservé et sera donc examiné Jorsque l'ar- 
ticle {°° aura été voté. 

M. Miche] a déposé un amendement ten- 
dant à compléter l'artigje 1* par un nou- 
vel alinéa ainsi conçu: 

« Le Gouvernement devra soumettre 
avant le 31 mars, à l'approbation du Par- 
lement, le plan de modernisation et 
d'équipement de la métropole et des terri- 
toires de l'Union française définissant pour 
quatre années les objectifs à atteindre 
pour la production nationale 
et assurer r'équilibre de la-balance des 
comptes. » 


La parole est à M. Michel. 


M. Maurice Michel. Mon amendement 
reproduit celui qui avait été déposé par 
M. Leenhardt au mois d'août dernier. 

Après le rejet de l'amendement défendu 
par M. Louvel, au nom de la commission 
de la production industrielle, il nous a 
paru indispensable de fixer un délai au 
Gouvernement pour le dépôt du plan. Ce 
plan devait être déposé avant le 1* jan- 
vier 1949, Or, nous sommes au début de 
mars et rien n'a été fait, Notre amende- 
meot donnerait au Gouvernement jusqu’à 
la fin de ce mois pour effectuer ce dépôt. 

Nous avons, en effet, besoin de connaî- 
tre les intentions du Gouvernement. Jai 
indiqué ce matin, que le Gouvernement 
avait demandé à Electricité de France de 
participer financièrement à des entreprises 
ellemmandes et autrichiennes, mais je 
pas oblenu de réponse du ministre. 


Seul, M. le secrétaire d'Etat aux finances 
a dit qu'il s’expliauerait lors de son inter- 
vention dans le débat. Mais je n'ai pas 
encore eu d'explications sur ce point par- 
ticulièrement important. 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. Je 
reconnais volontiers vous avoir dit que les 
explicalions du Gouvernement seraient 
fournies à la fin du débat,. mais sur ce 
point particulier, il serait normal d’atten- 
dr: la venue de M. le ministre de l'indus- 
trie et du commerce, car ma compétence 
budgétaire ne s'étend évidemment pas aux 
questions techniques. 


M. Maurice Michel, J'ai posé ma question 
ce matin. Elle était suflisamment impor- 
tante pour que M. le ministre de l'indus- 
irie et du commerce en soit avisé et vienne 
douner des explications à l'Assemblée, 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. Vous 
aurez une réponse longuement méditée. 


M. Maurice Michel. Ce silence est plutôt 
un aveu, 


M, le secrétaire d'Etat aux finances, Maig 
il est d’or ! 


plan, M. le ministre des finances et des 
affaires économiques, nous a dit hier qu’on 
ne pouvait le soumettre à l’Assemblée, 
parce qu'il est en cours d’examen à l'or- 
ganisation économique européenne, 

Tout à l'heure, M. le ministre des tra. 
vaux publics nous a laissé entendre que, 
si le plan n'avait pas été discuté, c’est 
qu'il était subordonné à la réussite de 
l'emprunt. Il ne semble pas que, dans les 
sphères gouvernementales, on sache exac- 
tement où se trouve le plan. Je pense que 
les quelques jours qui nous séparent de 
la fin du mois permettront au Gouverne- 
ment de le retrouver et qu’il pourra nous 
le soumettre avant le 31 mars. (Sourires.} 

’e demande, en conséquence, à l’Assem- 
eg bien vouloir voter notre amende- 
ment. 


M. le préeident. La parole est à M. le rap- 
porteur. 


M. le rapporteur. Fidèle à la position 
prise à l'égard de l'amendement de M. Lou- 
vel, la commission accepte volontiers de 
principe de l'amendement de M. Michel. 


M. Jean-Marie Louvel, M. Michel à plus 
de chance que moi. 


M. le rapporteur, Mais je demande à l'au. 
teur de l'amendement d'accepter une lé- 
gère modification dans la rédaction. 


Nous sommes tous d'aecord pour que le 
pan de modernisation et d'équipement de 
a métropole soit fourni avant le 31 mars. 
Cependant, 4 rappelle que les plans des 
territoires de l’Union française doivent 
être, d’abord, examinés par les assemblées 
locales des différents territoires. Certaines 
de ces assemblées ont procédé à cette 
étude, mais je ne suis ui sûr que toutes 
aient terminé ce travail, 

Si l’on veut que l'amendement soit res- 
pecté, il } aurait avantage à séparer )s 
question de l'Union francaise de celle de 
la métropole. 


M. Maurice Michel. J'accepte, monsieur ke 
rapporteur. 


M. le président. La parole est à M. Leen- 
hardt, contre l'amendement. 


M. Francis Leenhardt. L'intention de 
M. Michel est, certes, louable, mais son 
amendement vient hu:t mois après l'initia. 
tive que j'avais prise dans ce même sens. 


Je ne crois pas que cet amendement soit 
de bonne méthode, car nous avions décidé 
que le Gouvernement devait déposer avant 
le 31 décembre le projet du plan. L’amen- 
dement aurait plutôt pour effet de régula- 
riser la situation du Gouvernement. 


Je préfère lui reprocher ce retard et 
plutôt que de voter un nouveau texte qui 
risquerait de rester lettre morte, j'aime 
mieux obtenir de lui, puisque nous savons 
que ses projets sont prèts, l'assurance 
qu'ils seront déposés effectivement sans 
que le retard excède trois mois. Voilà pour- 
D je m'oppose à l'amendement de M. Mi- 
chel. 


M. le président. La parole est à M. le 
ministre des travaux publies. | 


M. le ministre des travaux publics, des 
transports et du tourisme. Le Gouverne- 
ment n’est en rien gêné par l'amendement 
L de M. Miche! qui Jui demande de soumet- 


M. Maurice Michel. En ce qui concerne ke 
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lan avant le 31 mars. Mais consi- 

je le PU est vraiment de mauvaise mé- 

mode législative de voter des textes pour 
préciser des délais de ce genre. 

L'Assemblée a demandé aujourd'hui, par 

l'intermédiaire de ses deux commissions 


gampétentes, que le Gouvernement dépose | 


Je texte avant le 31 mars. Par conséquent, 
ÿ appartient au Gouvernement de le faire. 
Si l'Assemblée vote un texte pour redire 
Ja méme chose, la sanction à l'égard du 
gouvernement Sera rigoureusement la 
méme, mais nous aurons introduit dans la 
Joi une disposition parfaitement inutile, 

paf ailleurs, M. Michel demande que le 

lan définisse pour quatre ans les objec- 
bre à atteindre pour développer la pro- 
du:tion nationale et assurer l'équilibre de 
pote balance des comptes. 

Nous sommes tout à fait d'accord. Nous 
nsons, en effet, que le plan est destiné à 
Développer ‘a production nationale, ce qui 
exige évidemment une politique d’importa- 
tions, et à assurer l'équitibre de notre 
balance des comptes, ce qui nécessite 
l'application du plan Marshall. 

Au demeurant, le délai de quatre ans, 
fixé par M. Michel, n’a pre été choisi par 

hard Il correspond à la période d’appli- 
cation du plan Marshall, et je salue iei cette 
#ihésion tarlive, mais enthousiaste, du 
parti communiste au plan Marshall. (Sou- 
fires., 


M. le président, La parole est à M. Mi- 


- 
Cie, 


M. Maurice Michel. Je constate que. lors- 
quon demande au Gouvernement de dé- 
poser un plan de modernisation, il nous 
dt: assurez-vous, cela ne va pas tarder. 


Mais lorsqu'on veut fixer une date, le 
Gouvernement n'est plus d'accord. Il veut 
socioyer des délais toujours de plus en 
pus longs, ce qui montre bien que nos 
sont amplement justifiées. C'est 
prrquoi j'insiste auprès de l’Assemblée 
pour qu'elle fixe un nouveau délai. 

Largument que nous oppose M. Leen- 
lurit est je suivant: puisque l’ancien 
d'lsl n'a pas été respecté, il est inutile 
d'en liver un nouveau. Ce raisonnement 
tjuivaut à dire que le Gouvernement ne 
Uenira jamais compte des volontés de l’As- 
C'est, permettez-moi de le sou- 
Ügner, une singulière conception. 


M. Francis Leenhardt. Je préfère lui de- 
Dunier un engagement. 


M. Bernard Paumier, Le Gouvernement 


Uent pas les engagements. 
M. Maurice Michel. Quant à notre adhé- 
Son au plan Marshall, que M. le ministre 


se rassure: je ne suis pas le véritable 
“eur de l'amendement; je n'ai fait que 
lhrendre les termes mêmes de celui 
disiat déposé M, Leenhardt et que l’As- 
Stblée avait voté à l'unanimité, au mois 
d'août dernier. 


M. le ministre des travaux publics, des 


ù Fra. et du tourisme. Alors, c’est un 
aement! 


." Maurice Michel. Reprenant le texte 
de M. Leenhardt, je suis persuadé 


recueillera aujourd’hui la même 


| M. le président, M. Michel ayant accepté 

modification de rédaction proposée par 

Pborteur, l'amendement. est ainsi 
IRC: 

Gouvernement devra. soumettre 
mars, à l'approbation du Par- 


lement, le plan de modernisation et 
d'équipement de la métropole définissant 
pour quatre années les objectifs à 
atteindre pour développer la production 
nationale et assurer l'équilibre de la 
balance des comptes. » 

Je mets aux voix l'amendement de 
M. Michel, ainsi modifié. 


(L'amendement, ainsi modifié, mis aux 
voix, est adopté.) 
. M. le président, L'article 1 est réservé 
jusqu'au vote de l'état A. 

Je donne: lecture de l'état A. 


ETAT A 
Tableau des avances et des prêts autorisés 


sur les ressources du fonds de modernisa- 
tion et d'équipement. 


LIGNE 
d 
compte | PÉSIGNATION DES PRÊTS | SOMMES 
spécial. 
millions 
de franes. 


IL — Prêts aux entreprises! 
nationales et à la Société 
nationale des chemins de 
fer français. 


Prêts aux Charbonnages de 
France et Houillères de 
2e  |Prêts à l'Electricité de France 
39 |Prêts au Gaz de France... 
4e Prêts à la Société nationale 
des chemins de fer fran- 


Total pour les prêts aux 
entreprises nationales 
et à la Société hatio- 
nale des chemins del 
fer français....…......1201.000 


IH, — Prêls aux établisse- 
ments de crédit spécialisés 
où à effectuer par leur in- 
termédiaire. 


5e Prêts pour l'équipement de 
l'agriculture et l'industrie 
6o |Prêts pour l'équipement des 
entreprises industrielles (au- 
tres que celles visées aux 
7e Prêts pour l'équipement des 
chemins de fer appartenant 
à des collectivités publi- 


Total pour les prêts aux 
établissements de cré- 
dit spécialisés ou à 
effectuer par leur in- 
termédiaire ........ 


8o — Préfs à eflectuer pour 
la réalisation des investis- 
sements faits en dehors de 
la 20.000 


Total pour l'état A....,1269.000 


MM. Apithy, Aujoulat et Martine avaient 
présenté un amendement ainsi rédigé: 


ETar A 


« À. — I. — Prêts aux entreprises natio- 
nales et à la Société nationale des chemins 
de fer français. 

« I[ — Prêts à Electricité de France, 
97.300 millions de francs. 

.« Réduire le montant des prêts de 20 mil- 
liards de francs ». 


« B. — I. — Prêts à effectuer pour la 
réalisation des investissements faits en 
dehors de la métropole, 20 milliards de 
francs. 

« Augmenter le montant des prêts de 
20 milliards de franes ». 

” M. Aujoulat a déclaré qu'il le reti- 
rait. 


M. Louis-Paul Aujoulat. Nous retirons 
cet amendement, en effet. 


le président. L'amendement est re- 
tiré. 

MM. Bergeret, Catrice et Mauroux ont dé- 
posé un amendement ainsi rédigé: 


ETar A 


« 4° Prêts à la Société nationale des 
chemins de fer francais, 31,700 millions 
de franes. 

« Réduire le montant des prêts de 2 mil- 
liards de francs ». 


La parole est à M. Bergeret, pour défen- 
dre l'amendement. 


M. Henri Bergeret. Monsieur te prési- 
dent, ne sachant pas si l'amendement de 
M. Louvel serait accepté ou non, j'avais 
déposé deux amendements, L’amendement 
de M. Louvel n'ayant pas été accepté, ie 
vous prie de considérer comme seu! va- 
lable l'amendement n° 49, que vous venez 
d'appeler. 

M. le ministre des travaux publics nous 
disait hier qu'il fallait combattre, ici 
comme au Palais du Luxembourg, une 
certaine campagne de dénigrement qui 
semblait se faire jour. Je serais véritable- 
ment confus s'il pouvait croire que cet 
amendement, qui tend à réduire des prêts 
destinés à la Société nationale des chemins 
de fer français, peut alimenter, dans une 
certaine mesure, celle campagne. 

Notre rôle doit être de mettre à la dis- 
position de nos commissions respertives 
nos connaissances et nos informations sur 
des sujets déterminés et d'inviter les mi- 
nistres techniques à revoir leur propre op- 
tique, parfois déformée par le légitime 
souci de défendre les grandes administra- 
tions dont ils sont les tuteurs. Ne trouvez 
donc pas étonnant, monsieur le ministre; 
que je me fasse l'interprète d’un certain 
nombre d'agents supérieurs et d'ingé- 
nieurs de la S. N. C. F., recrutés depuis 
vingt-cinq ou trente ans et qui peuvent ju« 
ger en toute impartialité des dépenses d’1n- 
vestissement engagées par recours au£ 
avances de l'Etat, 

Déjà, lors de la discussion de la loi des 
maxima, j'ai attiré l'attention du Gouver- 
nement à ce sujet et j'ai élé assez heu- 
reux pour faire à ne un amendement 
soumettant les grandes entreprises natio- 
nales faisant appel au œédit de l'Elat à 
un contrôle a posteriori semestriel, ce que 
M. Leenhardt a bien voulu souligner dans 
son rapport pour avis sur le projet en 
discussion. 

Aujourd’hui, dans le cadre des autori- 
sations de dépenses, je me permets d’atti- 
rer l'attention. de l’Assemblée avant de 
lui demander d'adopter mon amendement 
qui tend à réduire de 2 milliards le mon- 
tant des sommes mises à la disposition de 
la S. N. C. F., afin de les rendre dispo- 
nibles à l'état C, lors du vote de l'arti- 
cle 6. 

Je ne reprendrai pas devant vous, mon- 
sieur le ministre, la controverse ouverte 
sur l’électrification des chemins de fer et, 
en particwier, de la ligne Paris-Lyon. Je 
Marque seulement mon adhésion aux con- 
clusions de M. Pleven qui, dans son rap- 
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port au fond, a ft judicleusement indi- 
que que, si nous avions aujourd'hui 4 
nous prononcer, il nous serait difficile de 
ke faire, 
©" M. le rapporteur dit, en propres termes: 
« I s'agit là d'une opération dont, s’il 
fallait l’'engager actuellement, on pourrait 
ee derander si ele est opportune ». 

Cette pertinente observation insérée dans 
un rapport de 110 pages, devait être re- 
levée et doit conduire M. le secrétaire 
d'Etat aux finances à plus de prudence 
quand il doit arbitrer les dépenses.les plus 
rentables à imposer au contribuable. 

Je rejoindrai aussi M. Lespès, qui faisait 
hier la même observation au sujet de 
l'azote. 


M. Francis Leenhardt. Je ne suis pas 
d'accord pour l'azote. 


M. Henri Bergeret, C'est à voir, 


M, Francis Leenhardt., C'est tout vu. 


M, Henri Bergeret, Il s'agit de considé- 
rer, nou le prodigieux effort qu'a fait la 
S. N. C. F. au lendemain de la libération, 
mais la rentabilité des sommes énormes 
qui ont été englouties en travaux à ren- 
dement douteux. 

J'ai déja dit qu'il fallait se garder de 
confondre modernisation et embellisse- 
ment et j'y reviens. Mais il faut aussi sur- 
veiller les administrations qui vivent sur 
plusieurs budgets et qui confondent les 
dépenses d'investissement avec les dépen- 
ses d'exploitation. 

lei se place avec sa pleine valeur l’ar- 
gumentation de mon ami M. Catrice, con- 
cernant le prix de revient, objectif essen- 
tiel de toute gestion commerciale que doit 
conserver la 4. N. C. F. S'il est possible, 
es des astuces financières, de virer des 

épenses de l’un à l’autre de ces comptes, 
on ne reviendra jamais à l'appréciation 
normale du prix de revient el, par là 
même, à un fonctionnement normal des 
entreprises nationales, tant il est vrai que 
l'exemple est contagieux. 

J'ai entendu M. Beauquier proposer 
l'augmentation de ia dotation des dépenses 
d'équipement de la S. N. C. F. en vue d às- 
surer le remplacement des voitures métaili 
ques parvenues à un certain degré d'usure 
nécessitant leur réforme. Je dis: non, et 
toujours en accord avec M. le rapporteur. 

S'il est exact que 53 p. 100 de nos dé- 
penses d'investissement sont consacrés au 
lua‘ntien en état du matériel, et seulement 
43. p. 100 affectés à de véritables inves- 
tissements, c'est l'’aveu que nous ne som- 
mes ni sincères, ni sérieux et que le bud- 

et d'exploitation ne supporte pas toutes 
es charges inhérentes à la bonne marche 
de nos services publics. 

L'examen du budget d'investissement 
doit donc se compléter de l'examen dé- 
tailié du budget ordinaire. Or, nous avons 
eu dernièrement la surprise d'apprendre 
par la presse qu’une commission d'inves- 
Ugations avait conclu à la possibilité de 
réduire de 12 milliards le budget d’exploi- 
tation de la S. N. C.F. 

Dans ces conditions, monsieur le rappor- 
teur. votre rôle est bien délicat. Avec ces 
douze milliards, vous pourriez peut-être 
apaiser :es inquiétudes de M. Beauquier. 
Permeltez-moi alors de vous dire mon in- 

uiélu je devant ce gaspillage de dépenses 

‘exploilation dont les conséquences por- 
tent sur les dépenses d'investissement. 

Dans le vocabulaire lapidaire des che- 
minots, on avait baptisé d'une facon élo- 
quente, pour la fonction, certains proposés. 


Nous avions notamment, outre le lampisfe, 
passé à la célébrité, l’ « aboyeur », le 
« chasse-goupille », le « pince-minute ». 
Savez-vous qu'aujourd'hui on ne parle pius 
que du « porteur de serviette », symboli- 
sant l’'Armada des inspecteurs contrôleurs 
dont le nombre inquiète le personnel d’exé- 
cution, continuellement compressé, et dont 
la fonction porte atteinte aux attributions 
du dirigeant local, lui aussi souvent me- 
nacé dans ses attributions par ces por- 
teurs de serviette ? 


Je connais une gare dont la comptabi- 
lité a été vérifiée quatre fois en deux se- 
maäaines par des spécialistes contrôleurs. La 
première de ces équipes dépendait du ser- 
vice local, la seconde du service régional, 
la troisième de l’équipe volante du service 
‘ii et la quatrième du service cen- 
ral. 


Ces quatre équipes, de cinq inspecteurs 
chacune, ont procuré un redressement de 
20 francs, l’une redressant, du reste, l’er- 


reure de l’autre. (/üres.) 


J'en arrive, après ces explications né- 
cessaires, à l’emploi des sommes prove- 
nant. des crédits en cours de discussion. 
J'estime qu'ils peuvent être réduits de 
2 milliards de francs en vue de tenir 
compte de l'emploi que nous en avons sous 
les yeux et que connaissent bien les agents 
supérieurs, 


Je ne parle pas de la disproportion des 
dépenses mobilières quand on les compare 
à ctlles de nos propres administrations. 
N'avez-vous pas constaté l’indigence du 
mobilier des bureaux de poste, des re- 
cettes des finances, et même des banques 
nationales, et comparé les somptueux bu- 
reaux de la Société nationale des chemins 
de fer français modernisés sous l’angle de 
l'architecture, avec leurs homologues des 
services publics ? 


J'ai cité déjà des constructions édifiées 
avec luxe, complétées par des ornements 
en métal noble. mais je n’ai pas parlé d’un 
re en cours de réalisation qui consiste 

remplacer systématiquement, sur les dé- 
d'investissement, les appareils 

‘horlogerie des gares par des horloges 
électriques. 


M. René-Jean Schmitt, IL y a aussi les 
gares-taudis. 


M. Henri Bergeret. Dans une gare, on 
procède en ce moment au remplacement 
d'une dizaine d'horioges et à l'installa- 
tion de 300 horloges électriques. Dans une 
gare moyenne, on en place 45; dans une 
petite gare, 26; dans les bureaux d’un ser- 
vice local, 70. 


Mais comme, auparavant, on a tenu à 
moderniser les bureaux et que l’on a rem- 
placé les cloisons en briques par des cloi- 
sons en verre, l'observateur peut voir 
DER temps huit ou dix pendules à 
a fois, 


Voilà une dépense d'investissement par- 
faitement inutile, 


M. René Mayer. Ces pendules marquent- 
elles toutes la même heure ? (Rires) 


M. Henri Bergeret, Ce n’est pas certain. 

En tout cas, je sais que certaines pen- 
dules sont installées dans les lieux d'ai- 
sance; j'en connais qui sont placées dans 
les lampisteries. (Rires.) 


J'estime que ce ne sont pas à des 
dépenses d'investissement 
et je me demande, d'autre part, où sont 
ET tous les appareils de chronométrie. 

a les à tous reversés en bloc et personne 
n'a pu dire au comité mixte où sont pas- 
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sés ces chronomètres. La plupart d'entr 
eux pouvaient, du reste, durer encore 
cent ans. 
Faut-il rapprocher cette dépense, % 
sieur le ministre, de l'arrêt à peu nes 
complet de l'entrée en France de traverses 
pour voies courantes, ordonné judiciense. 
nent, du reste, par M. le secrétaire d'Etat 
aux affaires économiques, dont les ser. 
vices se sont aperçus que, lorsque k 
S. N.C.F. importait une traverse, elle 
pe 4 dollars, tandis que les Belges ne 
a payaient que 2 dollars ? 
Voilà pourquoi, monsieur le ministre 
insiste plus encore que lors du vote «ie 


a loi des maxima, afin que nos collègues 


nous suivent dans la compression des 
dépenses d'investissement de la S.N.C.F. 
et pour obliger ce service public à n'en. 
gager que des dépenses rentables. 

De nombreuses dépenses doivent être 
faites. Je songe à cetle grue de 2 tonnes 
et demie qui existe encore et qui ne rend 
aucun service dans les gares. Je pense à 
ces quais que. obstinément, l'on main. 
tient à un mètre vingt, c’est-à-dire à la 
hauteur d’une plate-forme, Ja S.N.C.F. 
ignorant qu'il existe des camions à bennes 
basculantes qui pourraient basculer diree 
tement dans les wagons. 


Pour toutes ces raisons, je demande à 
l’Assemblée de voter une réduction dt 
2 milliards de francs. 


M. le t. La parole est à M. !« 
ministre des travaux publics, 


M, le ministre des travaux publics, des 
transports et du tourisme. Je répondrai à 
M. Bergeret qu'il soulève deux questions 
parfaitement distinctes, ainsi qu'il le 
reconnaît volontiers: la question du bud. 
get d'exploitation et celle du budget 
vestissement, laquelle nous intéresse au. 
jourd’hui. 


En ce qui concerne le budget d’exploi- 
tation, il était parfaitement du rôle du 
ministre des travaux publics et des trans 
ports de charger une commission de faire 
une enquête sur les frais d'exploitation de 
la S.N.C.F 


Cette enquête administrative a été fais 
ar trois fonctionnaires qui m'ont remis 
eur rapport, et c'est sur la foi de ce rap 
port que j'ai prescrit à la S.N.C.F. de 
réaliser sur l'ensemble de son budget 
d'exploitation, et plus particulièrement 
sur ses frais généraux, 12 milliards de 
francs d'économies. 


C’est parce que j'avais constalé que cir- 
tains frais étaient effectivement exagérés 
que j'ai imposé cette réduction massive, 
qui va obliger la S.N.C.F., celte anne 
et probablement les années suivantes, à 
faire un très gros eflort de réduction. 


Mais le budget d'investissement et de 
reconstitution est autre chose. I consis!e 
à donner à la S. N. C.F. les moyens tech 
niques de travail et d'amélioration de ren- 
rendement. 


Or, si nous examinons dans le détail les 
crédits demandés à l'Assemblée, nous 
trouvons, d’une part, l’électrification de la 
ligne Paris-Lyon, les travaux ayant té 
rovisoirement arrêtés sur les autres 
ignes à l'exception de la petite Hgne Aix 
Annecy. 

Or, cette électrification est en Cour 
d'exécution Elle est extrêmement avi” 
cée première fraction pourra 
proba lement être mise en service € 
1950. 


M. Henri Bergeret. Malheureusement 
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nistre des travaux publics, des 
sue du tourisme. Toutes les 
commandes sont passées. 
sans vouloir entrer dans le fond du su- 
et, je déclare qu'il nous coûterait plus 
cher d'arrêter ceîte électrification que de 
ja terminer. 


M. Henri Bergeret. Oui, mais l’exploita- 
tion est un désastre. 


M. le ministre des travaux publics, des 
transports et du tourisme. Or, je persiste 
à penser que ces travaux sont parfaite 
ment rentables, puisqu'ils auront ur 
effet d'économiser 600.000 tonnes de char- 


bon par an. 
M. Henri Bergeret, Ce n'est pas exacl. 


M. le ministre des travaux publics, des 
transports et du tourisme. C'est votre opi- 
nion, non celle de la Société nationale des 
chemins de fer français. L. 

M. Henri Bergeret. C'est controversé par 
tous les techniciens. 


M. René Mayer. J'exprime mon admira- 
tion envers ceux qui, alors que l’on ne 
sait pas quel sera le prix du courant éfec- 
trique où du charbon dans deux ou trois 
ans, peuvent dire dès maintenant si cette 
opération sera rentable ou non. 


M. Henri Bergeret. Pour faciliter votre 
développement, monsieur Mayer, je dirai 
qu'il y a pire que cela, c'est que M. le 
ministre des travaux publiés se réjouit de 
mettre en service l'année prochaine une 
partie de cette ligne! 


ol René Mayer. Je m'en réjouis égale- 
ment. 


M. Henri Bergeret. Or, l’année prochaine, 
Il faudra encore délester les industries pro- 
ductrices. En effet, vous ne disposerez pas, 
monsieur le ministre, d’un nombre suffi- 
ant de kilowatts hydroélectriques pour 
faire rouler les locomotives. 


M. Jean-Marie Louvel. Très bien! 


M. Henri Bergeret, Vous serez donc 
oblige de retirer de l'électricité aux indus- 
{res pour la donner aux chemins de fer. 


M. René Mayer. Je suis sûr que M. le mi- 
Bisire Va vous répondre, mon cher col- 
ligue. (Sourirés.) 


M. le ministre des travaux publics, des 
traneports et du tourisme. L’amnte pro- 
taane, c'est Ja partie Laroche-Dijon qui. 
je l'espère — je répète ce mot — sera mise 
en circulation. 

Bien entendu, parallèlement à cette 
électrification de la F., doit se 
Poursuivre Ja construction de barrages. 
Je suis d'accord avec M. le président de 
la de la production industrielle 
Por connaître absolue nécessité de 
Mener de pair l'amélioration de notre ré- 
(lectrique et l'équipement électrique 
S. N. F, Si nous accomplissions 
ans l’autre, nous tomberions alors 
SOUS le coup de l'observation que vous 
Venez de faire, 

Au demeurant, les techniciens de la S. N. 

sont jusqu'à présent unanimes. Yons 
monsieur Bergerel, À 
une opimon contraire. 


Le Henri Bergeret. Ouvrez Le Monde, 
le ministre. 


» 


M. le ministre des travaux publics, des 


du tourisme, Perniettez-mui 
Continuer, 
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Les techniciens, unanimes jusqu’à pré- 
sent, estiment que cette opération sera ren- 
table, Peut-être ne le sera-t-elle pas autant 
qu'ils le pensent, nous n’en savons rien 
à l’heure actuelle et je veux bien en don- 
ner acte à M. René Mayer. Toujours est-il 
que le plus gros des dépenses est actuel- 
lement terminé et qu'arrèter maintenant 
l’électrification serait tout à fait stupide. 


M. René Mayer. Très bien! 
M. Henri Bergeret. D'accord. 


M. le ministre des cravaux publics des 
transports et du tourisme. Nous avons. 
d'autre part, à assurer les dépeuses d2 ma- 
tériel roulant. Ce n’est un secret pour pei- 
sonne qu'un très grand nombre de nos 
wagons ont té détruits on emmenés en 
Allemagne on dans les territoires de l'Est, 
que nous n'en avons récupéré qu'une fai- 
ble part, que l£ matériel qui nous reste 
est très usé, que nous avons un besoin 
exprêéme de wagons et que nous devons 
en censtruire si nous ne voulons pas voir 
ralentir les transports dès la fin de cette 
année. 

En <e qui concerne les transports voya- 
eurs, il est inutile d’insister après le dé- 

t qui s’est récemment insülué dans 
cette enceinte, Nous avons besoin d'un 
grand nombre de wagons métalliques 
pour remplacer les wagons en bois. Noms 
avons besoin d’autorails qui devront être 
utilisés sur un certain nombre de lignes 
non rentables avec la traction à vapeur. 
Nous avons besoin aussi d'améliorer les 
intallations fixes, dans un certain nombre 
de grandes gares, notamment à Longwy, 
où nous ne sommes pas, en €e moment. en 
mesure de faire le triage nécessaire, les 
installations existantes n'étant pas con- 
formes aux besoins de l'exploitation. 


Ce sont 1à des travaux essentiellement 
rentables, en tout cas nécessaires si nous 
voulons, au cours des années à venir, 
acheminer le minerai de Lorraine. 


M. Roné Mayer. Ei le charbon. 


M. le ministre des travaux publics des 
transports et du tourisme. Ainsi que le 
charbon. 

Si | crédits peuvent sembier dis- 
cutables, 1l en est d’autres qui b'ont pas ce 
caractère. Ce sont notamment ceux, 
entarmés d'ailleurs, qui sont au 
logement des cheminots. Celui-c1, dans un 
certain nombre de grandes gares, est une 
nécessité absolue pour la Socitté natio- 
nae des chemins de fer françaié car 
nombre de cheminots ont été déplarés et 
n'ont pas de logement. Un certain nom- 
bre de grandes gares se trouvent à l'écart 
de toute agglomération susceptible de la- 
ger ce personnel important. 

Nous avons donc un certain nombre de 
dépenses à faire. 

Nous avons réduit tout ce qui pouvant 
être réduit; nous avons supprimé tout ce 
que vous appelez des travaux somptual- 
res, et vous venez me demander mainte- 
oant, monsieur Bergeret, après m'avoir re- 
proché il y à quarante-hnit heures seule. 
ment de ne pas fatre l'effort nécessaire 
pour l'amélioration de la Socété natio- 
nale des chemins de fer frameais et no- 
lamiment de son matériel, deux milliards 
d'économies sur des dépenses indispensa- 
bles, Je dis que, pour la Société natio- 
nale des chemins de fer français, pour 
ses cheminots et dans : intérêt de l'éco- 
nomie nationale, vous ne pouvez pas me 
demander cela. J'espère donc que vous 
retirez votre amendement. 


M. le président. La parule est à M. Leen- 
hardt, 


M. Francis Leenhardt. Monsivur je mi- 
nistre, je crois que vous ne devriez pas 
vous opposer à ce qu'un sérieux avertis- 
sement soit donné par l'Assemblée natie- 
nale à la Société nationale des chemins de 
fer francais en ce qui concerne l'utilisation 
des’ crédits d'investissement. Je pense que 
votre läche n'en serait que facilitée. 

Deux problèmes se posent, en effet, :e- 
lui de l'utilisation des crédits d’investisse- 
ment êt celui des conditions dans les- 
quelles les investissements sont décidés, 

Si mes renseignements sont exacts, 
la pratique, des technique: 
très remarquables sont adressés par la So- 
ciété nationale des chemins de fer tran- 
çais à la commission des investissemente, 
qui constate qu'il s'agh de travaux inté- 
ressants. 

Mais nous n'avons pas. quo 
l'on s’enquière d'un façon assez précise du 
trafic auquel ces investissements vont <er- 
vir. On se fonde toujours sur l'hypothèse 
du trafic du plan Monnet, Mais, avant d'ot- 
teindre les divers objectifs du plan Monnet, 
un problème doit se poser, dont on sent 
déjà l’acuité se manifester par suite de 
la baisse du trafi: de la Société nationale 
des chemins de fer français, 
de la coordination entre le rail et li route 
Par conséquent, l’économie du plan Men- 
net peut subir de profondes fificat:ons, 

L'autre prob'ème est celui &es 
dans lesquelles les fonds ont gérés Cela 
lient, je crois, À l'organisation actuel'e de 
la Société nationale des chemins de fer 
français. 

Je sais que vous travaillez à la réformer 
très sérieusement sur la base de ce qui 
a été fait par votre prédécessear M. Jules 
Moch, en ce qui concerne la région médi- 
terrancenne. 

Mais, pour l'instant, cette organisition 
n'est pas encore réalisée partout comme 
elle l’est dans la région médit2rrantenne, 

Chaque région est dirigée pratiquement 
par trois chefs de service: le chef de la 


| voie, le chef de la traction et le chef de 


l'exploitation. 

Autrefois, lorsqu'il y avait des résewux, 
chague région était surveille par un di- 
recteur général de réseau et par un conseil 
d'administration. Depuis que les réseaux 
ont été supprimés, ÿ n'y.a plus, à l'éche- 
lon régional, de conseil d’admamistration 
pour surveiller les trois chefs dont je viens 
de parler ; ils ont une autonomie très large 
et, bien souvent, ils engagent des travarx 
sans coordination entre eux. Om voit mn 
chef de la voie et des bâtiments décider 
de créer une gare et, quelque :emps après, 
le chef du service de la traction décider 
qu’on cessera le trafic sur la :igne. 

Il y a donc un effort considérable à ra- 
liser pour que l'échelon régional soit da- 
vantage surveillé, comme cela a été réalist 
dans la région méditerranéenne ; “de Ja 
sorte nous aurons toule garantie que les 
fonds très importants qne nous voulons 
bien donner à la Société nationale des che- 
mins de fer français seront employés sui- 
vaut l'utilité économique maxima, 


M. le président. La parole esl à M. le 
ministre des travaux publics. 


M. le ministre des travaux publics, des 
et du tourisme. Je répondrai à 
M. Leeuhardt que je n'ai pas du tout L'in- 
tention d'étendre au sein de la Société 
nationale des chemins de “er français 
l'expérience méditerranéenne et que mes 
projets de réorganisation sont compiete- 
ment différents. 


M. René Mayer. Très bien! 
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M. le ministre des travaux publics, des 
transports et du tourisme. Je suis de 
ceux qui pensent que l'expérience n'a pas 
été tellement stisfaisante. 


Il ne faut pas confondre la question des 
investissements avec celle de l'exploita- 
ion, sur laquelle des critiques parfaite- 
ment justifiées ont été faites. IL y & eu 
des erreurs de conception et d'application, 
je le reconnais très volontiers et la ‘âche 
du rministre et des services de contrôle 
est de veiller à ce qu’elles ne se repro- 
duisent pas. Il faut toutefois reconnaitre 
que, si peu d'années après la guerre et 
dans les conditions particulièrement dif- 
ficiles où la Société nationale des chemins 
de fer a été amenée à faire sa reconstruc- 
tion, son rééquipement et la remise en 
marche de l’ensemble de ses services, il 
soit excusable que quelques abus subsis- 
leut encore. 

Mais il s'agit ici des crédits d’investis- 
serment, Or, la Société nationale des che- 
ins de fer m'avait demandé à l'origine 
15 milliards de francs. Le crédit prévu 
n’est que de 31 700 millions. La réduction 
sst done considérable, Or, cette dotation 
n'a pas été réduite dans d'aussi ‘mpo” 
lantes proportions sans que mes services 
aient étudié très attentivement chacun 
des postes proposés par la Société aatic- 
nale des chemins de fer français. Nous 
sommes arrivés à un chiffre vraiment in- 
compressible et je vous demande une fois 
encore de ne pas le comprimer davantage. 


M. le président. La parole est à M. Ber- 


geret 


M. Henri Bergeret. Je vous apporte mon 
agrément sur un point, Vous avez dit que 
vos services examinaient de très près les 
dépenses d'exploitation. J'en suis lheu- 
reux, 

Mais je m'étonne que vous n'ayez pas 
été surpris de pouvoir pratiquer une ré- 
duction de 12 milliards sur ces dépenses. 
Cette somme me paraît trop importante 
pour pouvoir passer inaperçue. 

Yous nous avez dit, d'autre part, que 
le budget d'investissement de la Socuété 
nationale des chemins de fer français 
avait été réduit de 115 à 70 milliards de 
francs. A force de réduire dans de pa- 
reilles proportions, {e m'en excuse auprès 
de mes collègues algériens, nous eurons 
l'air de marchands de tapis. Que pense le 
commissaire du Gouvernement — le pré- 
sident du conseil d'administration est 
nommé par le Gouvernement egalement 
— de cette débauche de dépenses que 
vous pouvez si facilement réduire airs, 
vrâce à vos services de contrôle ? 

J'attire votre attention sur le genre ae 
dépenses dont j'ai parlé. Vous ae m'avez 
pas répondu à ce sujet. Peut-être avez- 
vous été pris au dépourvu ? Je vous en 
excuse bien volontiers. 

Mais il s'agit de dépenses que le publie, 
le contribuable peut constater gar lui- 
mêrne. Et elles sont choquantes. Par 
exernple, sur la portion de ligne Laroche- 
Paris, on vient de repeindre des rustal- 
lations avec de la peinture à l'huile, — 
matière qui fait encore défaut pour la 
reconstruction des immeubles des sinis- 
trés — d'une couleur presque blanche, 
‘@mblable à du ripolin \squells ne 
sonvient pas tellement À des 
terroviaires, si rapidement noircies par les 
oussières et les fumées, Il s'agit à d une 
dépense importante. 

Je parlerai d'une autre prodigauté de 1a 
Société nationale des chemins Ÿe fer fran- 
çais Et je pense que M. le président 
Becnhardt m'anpuiera de son 


autorité. 


Nous avons entendu, à la commission 
des affaires économiques — tous ses mem- 
bres s'en souviennent — un contrôleur 
devises pratiquait la S. N. C. F, pour l'im- 
portatic : de ses traverses en bois, 

Je Gu's, d'après certains de mes collè- 
gues en fcnetions à la S. N. C. F., que 
celle-ci est. dans l'impossibilité absolue 
d'obtenir des traverses parce que le Gou- 
vernemc.t ne tolère pas qu'elle en im- 
pc _:. Or, M. le président Leenhardt et nos 
collègues se souviennent certainement que 
nous avons appris, au cours d’une audi- 
tion, que la S. N. C. F. payait ses traver- 
ses importées deux fois plus cher que 
les particuliers. 

C'est pour toutes ces raisons que je livre 
à vos méditations ma demande réduction 
de crédit de 2 milliards de francs, au su- 
jet de laquelle je m'en remets à da sa- 
gesse de l'Assemblée. 


M. te président. La parole est à M. 1e mi- 
nistre des travaux publics, 


M. le ministre des travaux publics, des 
transports et du tourisme. Je voudrais ré- 
ondre à M. Bergeret, probablement pour 
a dernière fois, pensant que nous pour- 
rons ensuite clore le débat, au sujet des 
12 milliards de francs de réduction. 

Ce n'est évidemment pas une économie 
= pourrait être réalisée très rapidement. 
a S. N. C. F, devra faire un grand effort. 
Ces 12 milliards représentent 4 p. 100 de 
son budget total. 

En ce qui concerne la réduction de cré- 
dit que j'ai opérée sur le budget d'inves- 
tissement, j'indique que la S. N. C. F. ne 
m'a pas présenté de demandes inutiles; 
elle m'a soumis les demandes qu'il était 
de sun devoir de m'adresser. 


Elle m'avait demandé une commande de 
15.000 wagons que j'ai été obligé de ré- 
duire à 8.000. Elle avait demandé une com- 
mande de voitures métalliques très supé- 
rieure à celle qu'il a été possible de lui 
accorder sur les crédits compatibles avec 
la situation financière du pays. C’est le 
manque de ressources financières, pour 
une très large part, qui nous a amenés à 
réduire les demandes de la S. N. C. F, au 
chiffre actuel. 


C'est la raison pour laquelle vous pou- 
vez tre certains que ce qui est demandé 
représente vraiment un minimum, Sans 

uoi, je vous assure que men collègue des 

nances l'aurait cerlainerment supprimé. 
comme c'eût été son devoir. 


Quant aux horloges dont vous avez 
parlé, je ne les ai pas vues, mais je ne 
pense pas qu'il puisse y en avoir pour 
deux milliards de francs. 


M. Henri Bergeret, s'en faut pas de 
beaucoup. 


M. le ministre des travaux publics, des 
transpor.s et du tourisme. Lieux milliards 
de francs d'horloges ? J'en serais surpris! 

En ce qui concerne les traverses, vous 
faites sans doute allusion à la liquidauon 
d'un marché que nous avions passé en 
Tchécoslovaquie et qui est, je crois, ter- 
miné maintenant, Actuellement, la S. N 
C. F, fait venir ses traverses de Corso où 
elle vient de créer une exploitation im- 
portante, 


Je crois que vous aurez satisfaction en 
ce qui concerne nos importations et les 
pertes de la S. N. C. F. en devises. 


M. le président. Quel est l'avis de la 
Commission sur l'amendement ? 


M. le rapporteur, La commission est np, 
turellement toujours intéressée par lg 
réductions de crédits. (Sourires.) 

Toutefois, elle aurait préféré 
l'amendement de M. Bergeret précisät sup 
quelle partie des dépenses Portge 
rait la réduction de deux milliards deman. 
dée, car son auteur a certainement com 
sulté le tableau annexé au projet du 
vernement, les emplois 
jetés pour ces crédits. 

Décider une réduction de deux milliardg 
de francs sans dire sur quoi il faut k 
faire porter, c’est employer, me semble, 
t-il, une méthode assez dangereuse. 

M. Bergeret ne pourrait-il pas précis 
et compléter son amendement en ce sens Ÿ 
Cela permettrait à la commission d'avoir 
une opinion. 


M, le président. La parole est à M. Len 
geret. 


M. Henri Bergeret. J'eslime qu'il faut 
tenir compte de l’ordre de grandeur de ls 
réduction globale et distribuer cette moe 
dération sur les différents chapitres qui 
nous sont soumis 

Je pense en particulier, au chapitre d4 
mobilier et à celui de l'outillage, 


M. le ministre des travaux publics, dés 
transports et du tourisme, Je m'oppose à 
l'amendement de M. Bergeret dans l'inté. 
ret de la Société nationale des chemins 
de fer francais. 


M. le président. Je mets aux vox 
l'amendement de M. Bergeret, repoussé 
par la commission et par le Gouverne 
ment. 

(L'amendement, mis aux voix, n'est pai 
adopté.) 


M, le président, M. Paumier à déposé 
un amendement tendant à rédige 
comme suit le début du paragraphe 5° da 
l'état A; 

« Avances ou prêts » (le reste sans chan 
gement.) 

La parole est à M. Paumier. 


M. Bernard Paumier. Mon amendement 
est beaucoup plus limité et plus modeste 
que les autres amendements que now 
avons discutés au cours de cette séance. 

UN a simplement pour bnt d'ajouter ls 
mot « avances » au texte du paragraphe A. 

J'ai déjà eu l’occasion de fixer la pos: 
tion de mes amis sur ce point de vue lors 
de la discussion générale. 

Dans plusieurs articles du projet de 10 
on lit, en effet, qu'il sera accordé c des 
avances et des prèts »n ou « des avances 
ou des prêts » selon le libellé de l'article. 
Mais si, au début du tableau A, on park 
d' « avances et prêts », on constate que, 
dans la rédaction de plusieurs chapitres, 
ue figure souvent que le mot « préts » 

C'est pourquoi je demande que l'on fass 
précéder ce mot du terme « avances ». 


M. le ministre des fravaux publics, dés 
transports et du tourisme, D'accort, 
sieur Paurnier. 


M. Bernard Paumier, Je ne 
guidé seuiement par le souci de la réti” 
tion. J'estime qu'au fond les avances 
sont prélérables aux prêts, que leur aux 
est moins élevé et que leur remboursement 
doit, si je ne m'abuse, être à plus 1076 
terme. 

Puisque M. le ministre me donne * 
l'avance 6on accord, j'aurais 
grâce à développer plus longuement m9 
amendement 
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“jai cru qu'il s'agissait d'ane erreur. 
plie se trouvera réparée si, comme je le 
won amendement est adopté. 


M. le président. Quel est l'avis dé la 


commission ? 


La 


M. le rapporteur. 
accepte l'amendement. 


.le président. La parole est à M. le 
gccrctaire d'Etat aux finances. 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. Le 
mot « avances » ne me parait pas être le 
terme propre. I ne s’agit pas d’avances à 
court terme. Le mot « prêts » est le terme 
techuique qui convient. Je n'en fais pas 
nne question de principe, mais e ne vois 
pas l'intérêt de la correction demandée. 


commission 


M. le président. Je mets aux voix 
l'amendement de M. Paumier, accepté par 
Je Gouvernement et par la commission. 


L'amcndement, mis quz voix, cst 
adopté.) 


M. le président. La parole est à M. le 
punistre des travaux publies, des trans- 
purts ct du tourisme. 


M. le ministre des travaux publics, des 
transports et du tourisme. Je vais deman- 
der à la commission des finances de bien 
vouloir accepter de revenir, en ce qui con- 
corne l'état A, tout au moins partielle. 
ment, sur une proposition du Gouverne- 
ment, 

La commission des finances a viré une 
somme de 1 milliard de franes du 
comple 4°: « Prêts à la Société nationale 
des chemins de fer français », au compte 
514 Prèts pour l'équipement des chemins 
de fer appartenant à des collectivités pu- 
hliques ». 

Outre que je serais particulièrement 
géné si je disposais de 1 miiliard de frarr: 
de moins, le fait de donner cette année 
pour l'équipement des chemins 
de fer apparténant à des collectivités: pa- 
Lb'iques ne me paraît pas de stricte utilité. 

En effet, avant de déterminer quelles 
seront les lignes sur lesquelles nous de- 
“rons réaliser travaux en particulier — 
s'agit surtout de l'élargissement de 
unes à voies étroites — il faut établir wa 
pan précis de ces lignes, leqnel ne peut 
(tre fait que dans le cadre de la loi de 
qui sera soumise à l’Asserm- 

op 
demande donc à la commission des 
lunces de se contentér pour celte ausée 
juser le printipe de prèts pour l'equi- 
des chemins de fér et a'ins:rire 
Slenent une somme de 209 millions de 
lines au paragraphe 7°, en rétablissant 
Millions au paragraphe 4°: « Prêts à 
Socifté nationale des chémins de te 
», 

le Quel est l'avis de la com- 

ISSION 


M. le rapporteur. La commission accepte 

transaction, Elle voulait avant tout’ 
poser le prineipe de ces avances et de ces 
äux collectivités dont dépendent des 
Nes ferrées indépendantes de la Société 
des chemins de fer francais. 


Se Francis Leenhardt. Je demande la pa- 


a président. La parole est à M. Leen- 


Francis Leenhardt. L'élat A prévoit 
Que les pré ur l'équipement de l'agri- 


à 24 milliards de ‘francs, sur lesquels le 
rapport de M. Pleven precise que cinq mil- 
liards de francs seront destinés à l'indus- 
trie de l'azote, 

Ilier après-midi, l’Assemblée a entendu 
unie intervention véhémente de notre col- 
lègue, M. Les, contre l'effort d'équipe- 
ment de l'industrie de l'azote, Je regrette 
que M. Lespès ne soit pas présent, mais 
j° suis obiigé de contester, quelle que soit 
‘estime que j'aie par ailleurs pour son ta- 
lent, lés i.formations qu'il a apportées. 

Il a déclaré, sur la foi d’un document 
britannique qu'il n’a pas précisé, que, 
d'après les p'ans nationaux qui ont été éta- 
blis en Europe pour la production de 
l'azote, on dépasserait de 15 p, 100 en 1952 
les possibilités de consomation. 

J'oppose à ce document britanniqne, non 
précisé, le rapport prov'soire de l'organi- 
sation européenne de coopération écono- 
Imique qui exprime, au contraire, son in- 
quiétude, constatant que, malgré tous les 
plans nationaux, qui vont êlre coordonnés 
augmenter la production de l'azote, 
e rythme de celle augmentation sera très 
insuffisant, étant donné l'accroissement 
révu de la production agricole, qui doit 
ètre poursuivi très activement, Les obser- 
vations de M. Lespès ne sont pas fondées, 

Ne sont pas davantage fondées les criti- 
ces portées sur l'usine en voie de cons- 
truction, à Rousset, pour utiliser les terres 
fines provenant des lignites de Fuveau. 
M. Lespès à cité, pour prix de revient de 
la tonne brute d'azote, le chiffre de 3 mil- 
lions de francs, qui serait de trois fois le 
pfix de revient de fabrication . d'autres 
uses, 

Tous les chiffres que j'ai pu me pro- 
curer, puisés aux meilleures sources, 
que ce soit au commissariat général au 
ou au tuüinistère de l'industriæ el 
du commérce — M, le ministre de l'in- 
austrie et du commerce n'est pas présent 
et je n'en suis que plus enclin À apporter 
moi-même à l’Assemblée ces informations 
— lous ces chiffres montrent, au con- 
iraire, qué production d'azote fran- 
Caise, YŸ compris celle à provenir de 
l'usine de Rousset, ressort à un prix de 
revient inférieur à ceux de l'azote que 
nous sommes obligés d'importer, Notre 
prix de revient est d'environ 78.300 francs 
la tonne, tandis que uous réalisons des 
importations sur là base dé 110.000 francs. 

Nons prévoyons que, même au terme 
du plan Monnet, en 1932, notre produe- 
lion ne sera que de 350.000 tonnes. ous 
serons done encore conduits à importer, 
à un prix supérieur au prix de revient 
français, plus de 106. tonnes par an. 

J'insisle donc pour que l'effort du Gou- 
vernement soit poursuivi, en Ce qui con- 
cerne fabrication de l'azote, et que 
toutes les installations existantes où pré- 
vues bénéficient des crédits mécessaires. 


M. le président. La parole est à M. Tuo- 


guy Vrigeul. 


M. Tanguy Prigent. Je voudrais savoir du 
Gouvernement st, s'agissant des prêts pour 
l'équipement de l'agriculture et l'indusirte 
de l'azote, les 10,500 millions accordés au 
ministère de l'agriculture au titre du 
deuxième semestre de 1948 ont été entiè- 
rement ahsorbés et, dans le cas contraire, 
si le ministère de l'agriculture bénéficiera, 
en 1949, du report de la parlie jnutilisée 
en 1948. 


M, le secrétaire d'Etat aux finances. Je 
crois savoir que ces crédits ont élé utilisés 
entiérement; en luul cas, le report est de 


ei l'industrie de l'azote s'éleyeront 


droit. 


M. le . La commission propose 
dans l'état A, de transférer, À 0 ra- 
graphe 4°, un crédit de SU) millions yréievé 
sur la dotation du paragraphe 7°. 

Je mets aux voix l'état À, avec cette mo- 
dification des dotations des paragraphes 4° 
er. 

(L'étal À, ainsi modifié, mis aux voir, est 
adopté.) 


M. le président. Personne ne demande 
plus la parote ?.. 

Je mets aux voix l'article te, 

(L'article 17, mis aur voir, est adepté.) 


M. le président. Nous reprénons l’amen- 
dement présenté par M. Minjuz, accepté par 
le Gouvernement et par la counuission, €6 
qui deviendrait l'article 1° bis. 

J'en rappelle les termes: 

._« Art. 4 bis. — La, Société nationale des 
chemins de fer français -est autorisée À 
aliéner, sur son parc actuel, locouno- 
tives à vapeur, dont 300 au moins de 
modèle récent et à aflecter le produit de 
celte aliénation: 

« Pour moitié à des commandes de voi- 
tures métalliques en remplacement de voi- 
tures en bois qui devront être désaflec- 
tées en nombre égal; 

« Pour moitié À des commandes d'auto- 
rails légers destinés à remplacer la trac- 
tion à vapeur pour le transport des voya- 
geurs sur des lignes secondaires ». 


La parole est à M. Servin, contre l’amen- 
dement, 


M. Marcel Servin. Je poserai d'abord cette 
question au Gouvernement: au profit de 
qui véut-on aliéner ces cinq cents locomo- 
lives ? J'espère avoir une réponse, ear je 
pense qu'on ne peut accepter de priver 
le parc français de locomotives de cinq 
tents unités sans avoir pour celles-ci des 
perspectives d'utilisation, Je souhaite que 
ce ne soit pas pour les mettre À la dis- 
position des chemins de fer à voie étroite ! 


M. le ministre des travaux publics, des 
et du tourisme, Je vons répon- 
rai. 


M. Marcel Servin. Je m'étonne d'un tel 
amendement, car, à ma connaissance et 
d'après les chiffres de la Société nationale 
des chemins de fer français elle-même, 
nous ne dieposoris que de 13.000 locomo- 
tüives contre 16.500 avant la guerre, 

Par ailleurs, vous savez que nos ma- 
chines « tournent » actuellement en per- 
mâinence, vingt-quatre heures sur vingt- 
quatre, ou presque, avec eimple change- 
ment des équipes qui les conduisent, con- 
irairement aux pratiques d'avant la guerre. 
Ce système n'est pas sans avoir des con- 
séquences néfastes, 

Une seule équipe — mécanicien et chauf- 
feur — n'est plus affectée à une même 
locomotive, la connaissant donc parfaite- 
ment; des hommes nouveaux prennent 
place, chaque jour, sur des locomotives 
différentes qu'ifs ne connaissent pas. Ce 
qui ne va pas sans augmenter les ris- 
ques d'accidents, ni sans entrainer une 
usure très rapide du matériel. 

Enfin, !’amendement de M. Mjajoz pose 
le problème du choix entre l'abandon de 
loesmotives, dont le nombre est dejà in- 
suffisant, et la privation de wagons métal- 
liques dont nous avons grand besoin. En 
d'autres termes, on nous demande d'opter 
entre Ja peste et le choléra! 

La pénarie de wagons métalliques est 
aus<i. sensible que relle des 
En adoptant l'amendersent, si nous avons 
quelque chance de nous procurer des wa- 
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Inétalliques, nous risquons par con- 

e de ne plus disposer de loromotives 
pour en assurer la traction, ce qui n'est 
pas une solution très raisonnable, 

Nous sommes donc opposés à cet amen- 
dement, car nous estimons qu'il est né- 
cessaire d'augmenter, à la fois, le nombre 
de nô: locomotives et celui de nos wa- 
gons métalliques. 

M. Minjoz essaie de résoudre le problème 
du financement — je m'excuse de l'ex- 

ression — « par l'absurde », Appartenant 
Fan groupe qui, pendant de longs mois, à 
soutenu la nécessité de diminuer les cré- 
dits rniltaires, il devrait parfaitement 
comprendre qu'il est possible de prendre, 
sur ces crédits, les sommies nécessaires à 
l'achat de wagons métalliques, sans qu'il 
soit besoin de s'engager dans la voie de la 
veute de nos locomotives, 

C'est parce que nous estimons qu'il faut 
preudre sur les crédits militaires les sotm- 
mes nécessaires à l'équipement de notre 

avs en wagons métalliques que nous vo- 
erons contre l'article { bis proposé par 
M. Minjoz. (Applaudissements à l'extréme 


gauche.) 


M. le président. La parole est à M. le mi- 
aistre des travaux publics, 


M. le ministre des travaux publics, des 
transports et du tourisme. Je suis au re- 
gret de vous dire, monsieur Servin, que 
Vous ne connaissez pas parfaitement la 
question. 

Nous avons, à l'heure actuelle, un parc 
de locomotives excessif par se à nos 
besoins, puisque 1.40 de ces locomotives 
sont inutilisées, Nous pensons done qu'il 
est possible d'en aliéner un certain nom- 
bre et d'utiliser les-somrmmes provenant de 
cette vente à l'achat de voitures métalli- 
ques et à la construction d'autorails. 

Pourquoi avons-nous aujourd'hui un 

arc de Jocomatives suffisant ? Parce que, 

epuis quelques années, nous avons pu 
banaliser les locomotives, avantage consi- 
dérable sur le plan du service, et ce dont 
e n'ai jamais entendu les mécaniciens ni 
es chauffeurs de la S. N. C. F se plaindre. 

Nous avons donc un « roulement » 
beaucoup plus important qu'avant guerre. 
Nous avons aussi une traction au fuel-ail, 
car nous utilisons un grand nombre d'au- 
toraiis. 

Comple tenu des commandes acluelle- 
ment passées et qui doivent être livrées 
su cours de ces prochaines années, nous 
joui=<ons- ainsi, | ce domaine, d’une 
certaine aisance, alors que notis manquons 
d'autorails et de voitures métalliques. 

Je signale d'ailleurs que la S. N. C. F. 
n'a aucun besoin qu'une loi l'autorise à 
vendre des Jocormotives, Mais une loi doit 
permettre l'affectation du produit de ces 
ventes à telle utilisation déterminée. 

A qui seront vendues ces locomo- 
tives ?” A qui voudra les acheter. Le 
con<eil d'administration de la S. N. C. F. 
les mettra, ou non, en vente, à son gré, 
au prix qu'il jugera bon. Ce qui importe, 
en celle affaire, c'est qu'il puisse tendre, 
avec les sommes qu'il se sera éventuelle- 
ment ainsi procurées, à mettre fin à une 
pénurie tres grave en un autre domaine. 


M. le président, Ta parole est à M. René 
Mayer, pour répondre à M. le ministre, 


M. René Mayer. Je considère que la ré- 
dactiuu de l'umendemeut de M, Minjoz, 
malgré les rectilications de M. le rappor- 
teur de la commission des finances et les 
indications de M. le ministre, n'est pas 
correcle. 


Je pense que le ministre des travaux 
publics peut autoriser la vente et le rem- 
ploi des fonds; je ne sache pas que la 
S. N. C. F. doive demander le vote d’un 
article de loi pour procéder au remploi du 
capital que peut fui procurer une telle 
vente. 

Je constate simplement que M. le mi- 
nistre des travaux publics se dessaisit, au 
profit du Parlement — ce qui est fort gra- 
cieux de sa part, mais pourrait être par 
ailleurs gènant — du droit d'autoriser 
l'aliénation de certaines locomotives. 


M, le ministre des travaux publics, des 
transports et du tourisme, Je ne me des- 
saisis pas du droit d'autoriser l’aliénation 
de certaines locomotives. Il s'agit simple- 
ment du droit d'utilisation des fonds pro- 
venant de Ja vente. 


M. René Mayer. L'imendement 
pose: « La C.F. 
aliéoer.…. » 


dis- 
est autorisée à 


M. le ministre des travaux publics, des 
transports et du tourisme, !! s'agit en fait 
d'autoriser le rémploi de fonds, 


M. René Mayer. !! faut done modifier le 
texte. 


M. Marcel Servin. || s'agit beaucoup plus 
simplement de faire couvrir par le Parle. 
ment certaine opération,  (Protestations 
sur divers bancs.) 


M. le président, la parole est à M. Ber- 
geret, 


M. Henri Bergeret, Je m'élonne, mon. 
sieur le ministre, que vous avez fait état 
d'ua excédent de 1.400 locomotives, alors 
que, l'an dernier, on en importa un cer- 
lain nombre, s'agit donc d'un manque 
de prévision dans les programmes de la 
S. N. C. F. 


L'amendement laisse apparaître une ré- 
ticence en ce qui concerne la qualité des 
locomotives. Pensez-vous donc vendre un 
type dé locomotive qui n'aurait pas donné 
salisfaction ? L'Assemblée pourrait alors se 
demander si M. Minjoz, en présentant cet 
amendement, n'est pas venu en aide au 
Gouvernementspour le sortir d'un mauvais 
pas. 


M. le ministre des travaux publics, des 
transports et du tourisme. Ne cherchez pas 
d'explication aussi compliquée ! 


Pour répondre à l'argumentation valable 
de M. René Mayer, je propose de rédiger 
ainsi le début de l'amendement: 


« La Société nationale des chemins de 
fer francais est autorisée à affecter, sur le 
bn de l'aliénation éventuelle de 500 
ocomotives à vapeur, dont 300 au mbins 
de modéle récent... » 


M. René Mayer. Faut-il donc un lexte 
pour permettre celte opération ? 


M. le ministre des travaux publics, des 
transports et du tourisme, Qui, et le repré- 
sentant dut ministère des finances au Ccon- 
seil d'administration de la Société natio- 
nale des chemins de fer français s’est pré- 
valu de l'argument, 


M. Henri Bergeret. En effet, il s'agit du 
compte d'établissement, 


M. René-Jean Schmitt. Le Gouvernement 
n'est done pas en mauvaise posture, 


comme vous le laissiez entendre, monsieur 
Bergeret. Au nom de M. Minjoz, je proteste 
contre votre al'égation. 


= 

M. Henri Bergeret. Je n'ai rien affrug 
mon cher collègue, Mais quand on apprend 

qu'il y a 1.400 locomotives en excédent à 
la Société nationale des chemins de : 

français, on est en droit de se demand 
pourquoi on en a importé 735 l'an derni 


M. René Jean Schmitt, M. Minjoz n'avait 
pas à être mis en cause dans cette affaire, 


M. Henri Bergeret. Si le ministre s'était 
borné à répondre à M. Servin que la bang 
lisation des locomotives nous procurait 
l'occasion d'en distraire aujourd'hui 
du parc de la Société nationale des chemins 
de fer français, j'eusse été d'accord ave 
lui. Je crois, en effet, qu’il faut banalisæ 
les locomotives pour leur faire rendre le 
maximum, L'homme est fatigué avant 
li:umotive, c'est certain. 


Mais les services compétents devaient 
savoir qu'on avait commandé, l'année der. 
nière, un trop grand nombre de locome 
tives, et dépensé ainsi des devises big 
inutilement, 


M. le ministre des travaux publics, des 
transports et du tourisme. C'est inexact; 


on n’a pas commandé de locomotives 
J'année dernière; on en à simplement 


recu. Et c’est lorsque nous nous sommes 
apercu que les locomotives américaines 
étaient d'une conduite beaucoup plus 
simple que les modèles français que nous 
avons pu faire l'expérience de Ja banalk 
sation. 


Il est avéré aujourd'hui que cette exp 
rience est plus fructueuse qu'on ne l'avait 

révu. D'où notre aisance en ce domaine 
e la traction, Mais vous ne pouvez ri 
reprocher à la Société nationale des che 
mins de fer français. 


M. le président. La parole est à M. Sen 
vin. 


M. Marcel Servin. On place la Société né 
tionale des chemins de fer français dans 
une alternative que je m'excuse de qui 
lifier d’immorale. Après des accidents qui 
ont coûté Ja vie à de nombreuses pen 
sonnes, on lui demande, pratiquement, (4 
choisir entre la poursuite de son tralis 
avec des wagons de bois, avec tous l4 
aléas et tous les accidents que cela su 
pose, et la privation de locomotives. C' 
inadmissible, 


Vous dites, monsieur le ministre, qui 
nous avons {1.400 locomotives en excédent 
C’est au début de cette année ou à la fin 
de l'année dernière que vous vous ti 
êtes avisé, Cependant, des locomolives 
avaient été commandées à l'étranger, qui 
ont coûté à la France nombre de devises, 
Vous les avez reçues. Vous voulez mail 
tenant vous débarrasser de 500 locomtw 
tives du pare de la Société nationale de 
chemins de fer français. Mais, l’année pr 
chaine, peut-être affecterez-vous à noi 
veau des devises à l’achat de nouvelif 
locomotives américaines. Cela fait sans 
doute l'affaire des fabricants de locom* 
tives des Etats-Unis, mais non pas cel 
des finances de notre pays. (Applaudiss* 
ments à l'extrême gauche.) 


M. le ministre des travaux publics, d# 
transports et du tourisme. Vos affirms 
tions sont de la plus haute fantaisie! Vous 
ne connaissez rigoureusement rien à ? 
question et vous énoncez des inexal 
tudes totales, 


M. Marcel Servin. Est-ce inexactitude 1 
tale que cet achat de quelque 700 locomn 
tives aux Etats-Unis et cette proposition 
de vent: de 500 locomotives ? 
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M. Maurice Deixonne. Il n'est pas dit 
que ce sont les mêmes. 


M. Marcel Servin. Vous dites que ce ne 
sont pas les mêmes, mais je constate 
u'on propose la vente de 300 locomotives 
de modèle récent. 


René Mayer. En cette matière, un mo- 
aile récent peut dater de trente ans. 


M. Marcel Servin. Tout est relatif, cer- 
tes, et nous avons effectivement en France 
des locomotives datant largement de plus 
de trente ans. On peut donc considérer 
comme un « modèle récent » une machine 
d'une dizaine d'années. Mais il est inad- 
missible qu’on importe des Etats-Unis des 
locomotives pour en vendre d'autres de 
modèle récent et parfaitément utilisables. 

On ne nous fera pas croire qu’on puisse, 
ayant 3.500 locomotives de moins qu'avant 
la guerre, cependant que le trafic en voya- 
geurs-kilomètre et en tonnes-kilomètre dé- 
passe de 50 p. 100 le trafic de cette épo- 
que, vendre 506 machines de notre parc. 

Vous voulez éluder le problème du finan- 
cement de la construction des wagons mé- 
talliques alors que les sommes nécessaires 
peuvent être prélevées, notamment, sur les 
crédits militaires, (À 
l'ertrème gauche. — 
vers bancs.) 


laudissements à 
æclamations sur di- 


M. le président. Voici la nouvelle rédae- 
tion proposée pour l'amendement devant 
constituer un article {1 bis: 


« Art. 1% bis. — La Société nationale des 
chemins de fer français est autorisée à 
affecter le produit de l’aliénation éventuelle 
de cinq cents locomotives à vapeur dont 
trois cents au moins de modèle récent: 

« Pour moitié à des commandes de voi- 
tures métalliques en remplacement de voi- 
tures en bois qui devront être désaffectées 
en nombre égal; 

« Pour moitié à des commandes d’auto- 
rails légers destinés à remplacer la trac- 
tion à vapeur pour le transport des voya- 
geurs sur des lignes secondaires. » 


Je mets aux voix l'amendement ainsi 
rédigé, 


M. René-Jean Schmitt. Nous demandons 
le scrutin, 


M. le président. Je suis saisi d’une de- 
mande de serutin présentée au nom du 
groupe socialiste. 


Le scrutin est ouvert. 
(Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande 
plus à voter 


Le scrutin est clos. 
. (MM. les secrétaires font le dépouillement 
des votes.) 


M. le président, Voici le résultat du dé- 
Pouillement du scrutin: 


Nombre des votants......... 2931 
Majorité absolue ............ 166 


Pour l'adoption 119 
Contre ...... 212 
L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 


L'Assemblée voudra sans doute renvoyer 
nastite de la discussion à la prochaine 


L'n'y a pas d'opposition ?.. 
l'en est ainsi décidé, 


REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. Demain jeudi 3 mars, à 
neuf heures trente minutes, 1° séance 
publique : 


Demande d'arbitrage de la commission 
de l’agriculture sur l'avis favorable donné 
par M. le président du conseil sur la de- 
mande de diseussion d'urgence du rapport 
fait par ladite commission sur la proposi- 
tion de résolution de M. Moussu et plu- 
sieurs de ses collègues tendant à inviter 
le Gouvernement à retarder la date d’ap- 
nager du déeret n° 48-1986 du 9 décem- 

re 1948 portant réforme fiscale (n°* 6338- 


«6482. — M. Valay, rapporteur.) 


Discussion d'urgence de la proposition 
de résolution de M. Deixonne et plusieurs 
de ses collègues tendant à inviter le Gou- 
vernement à faciliter la construction et la 
reconstruction des établissements scolaires 
— M. Doutrellot, rappor- 
eur. 


Discussion des conclusions du rapport 
n° 6598 de la commission chargée d’exa- 
miner une demande en autorisation de 
oursuites (n° 5928) contre un membre de 
‘’Assembiée. — (M. Borra, rapporteur.) 


Suite de la discussion: 1° du projet de 
lo: et de la lettre rectificative au projet de 
loi portant autorisation des dépenses d'’in- 
veslissement (reconstruction, modernisa- 
tion et équipement) pour l'exercice 1949; 
2° du projet de loi et de la lettre rectifi- 
cative au projet de loi portant autorisation 
de dépenses d'investissement (reconstruc- 
tion, modernisation et équipement) pour 
le premier trimestre de 1949 5943-6276. 
5965-6010-6331-6578-6585. — M. René Pleven, 
rapporteur.) 


Discussion du projet de loi portant ré- 
artition de l'abattement global opéré sur 
e budget des affaires économiques par la 
loi n° 48-1992 du 31 décembre 1948 
(n°3 6227-6515, — M, Charles Barangé, 
ES général. — Rapporteur spécial: 
M. Gilles Gozard) ; 


Diseussion du prejet de loi portant répar- 
tition de l'abattement global opéré sur le 
budget du travail et de la sécurité sociale 
par la loi n° 48-1992 du 31 décembre 1948 
{n° 6177-6521, — M. Charles Barangé, 
général. — Rapporteur spécial: 
M. Rametle) ; 


Discussion du projet de loi portant 1épar- 
tition de l'abattement global opéré sur le 
budget des anciens combat@nts et victimes 
de guerre par la loi n° 48-1992 du 31 dé- 
cembre 1948 (n°s 6225-6522, — M, Charles 
arangé, rapporteur géntral. — Rappor- 
teur spécial: M. Aubry); 


Discussion du projet de loi portant ré- 
artition de l’abattement global opéré sur 
e budget de l'aviation civile et commer- 
ciale par Ja loi n° 48-1992 du 31 décembre 
1948 (n° 6173-6519. — M, Charles Barangé, 
général. — Rapporteur spécial: 
M. Jacques Gresa); 


Discussion du projet de loi portant répar- 
tition de l'abattement global opéré sur le 
budget de la justice par la loi n° 48-1992 
du 31 décembre 1948 (n° 6248) ; 


Discussion du projet de loi portant ré- 
partition des abattements globaux opérés 
sur le budget des finances par la loi n° 48- 
1992 du 31 décembre 1948 (n°+ 6263-6518. 
— M. Charles Barangé, rapporteur général. 
— Rapporteur spécial: M. Mendès-France) ; 


: Discussion du projet de loi portant répar- 
tition des abattements globaux opérés sur 
le budget de la présidence du con<eil ra- 
vitaillement) par la loi n° 48-1992 du 
31 décembre 1948 (n° 6262-6510, — 
M. Charles Barangé, rapporteur général, — 
VII. Ravitaillement: rapporteur spécial: 
M. Paumier); 


Discussion du projet de lui purtant repar- 
tilion de l'abattement global opéré sur le 
budget de la présidence du conseil par la 
loi n° 48-1992 du 31 décembre 1943 
(nes 6229-6507, — M. Charles Barangé, rap- 
porteur général. — Rapyporteurs spéciaux : 
a) M. Paul Ribeyre: I. Services administra- 
tifs: I, Service de presse: HI. Service de 
la défense nationale; c) Groupement des 
contrôles radioélectriques; d) 
de l’Europe occidentale: b) M. Dusseauix: 
V. Commissariat général du plan: VI. Se- 
crétariat général du comité interministériel 
pour les questions de coopération écono- 
mique, en Europe; 


Discussion du projet de loi portant ré- 
partition des abattements goss opérés 
sur le budget de la France d'outre-mer par 
la loi n° 48-1992 du 31 décembre 1948 
(nos 6264-6512, — M. Charles Barangé, ra 
orteur général. — Rapporteur spécial: 
M. Burlot). 


Discussion du projet de loi portant ré- 
partition des abattements globaux opérés 
sur le budget de la reconstruction et de 
l'urbanisme par la loi n° 48-1992 du 31 dé- 
cemibre 1948 6277-6517, — M. Charles 
Barangé, rapporteur général. — Rappor- 
teur spécial: M. Joseph Laniel). 


Discussion du projet de loi portant ré- 
partition des abattements globaux opérés 
sur le budget de la santé prune et de 
la population par la loi n° 4$-1992 du 31 dé- 
cembre 1948 6251-6009, — M. Charles 
Barangé, rapporteur général. — Rappor- 
teur spécial: M. Marc Dupuy). 


Discussion du projet de loi portant ré- 
partition des abattements globaux opérés 
sur le budget de l'agriculture par la loi 
n° 48-1992 du 21 décembre 1948 (n° 6266- 
€514, — M. Charles Barangé, rapporteur 
général. — Rapporteur spécial: M. de Lin- 
guy). . 


Discussion du projet de loi portant ré- 
partition des abattements globaux opérés 
sur le budget de l'éducation nationale par 
la loi n° 48-1992 du 31 décembre 1948 
(nes 6260-6513, — M. Charles Barangé, rap- 
orteur général. — Rapporteurs Spéciaux : 
. Cogniot, chapitres de l'éducation natio- 
nale. — M. Marcel David, chapitres de 
l'éducation physique et des sports et de 
l'enseignement technique). 


Discussion du projet de loi portant ré- 
partition des abaitements globaux opérés 
sur le budget de l’industrie et du eom- 
merce par la loi n° 48-1992 du 31 décem- 
bre 1948 {n° 6265-6511, — M. Charles Ba- 
rangé, rapporteur général. — Rapporteur 
spécial: M. Abelin). 


Discussion du projet de loi portant ré- 
partition des abattements globaux opérés 
sur le budget des affaires étrangères par 
la loi n° 48-1992 .-du 31 décembre 1948 
(n°+ 6228-6516. — M. Charles Barangé, 

orteur général. — Rapporteur spécial: 

, Jacques Duclos). 


Discussion du projet de loi portant ré- 
artition de l'abattement global opéré sur 
# budget de l'intérieur pay la loi n° 48- 
1992 du 31 décembre 1958 (n°° 6230-6508, — 
M. Charles Barangé, rapporteur général, — 
Rapporteur spécial: M. Truffaut). 
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Discussion du projet de loi portant re- 
artition de l'abattement global opéré sur 
e budget de la marine marchande par la 
loi n° 48-1992 du 31 décembre 1948 
(n°s 6156-6520, — M. Charles Barañgé, rap- 
porteur général. — Rapporteur spécial: 
M. René Pleven). 


A quinze heures, 2° séance publique: 


Vote du projet de loi tendant à faire ac- 
corder une pension nationale à la veuve du 
docteur Charcot, capitaine au long cours, 
explorateur. (N° 6372, 6468, 0178, — 
M. Emile-Louis Lambert, rapporteur.) (Sous 
réserve qu'il n'y ait pas débat.) 


Suite de la discussion des affaires ins- 
erites à l'ordre du jour de la 1° séance, 


A vingt et une heures, 3° séance pu- 
blique : 


Discussion du projet de loi portant ou- 
verture de crédits provisoires et aulorisa- 
tion d'engagement de dépenses au titre 
des dépenses militaires pour les mois de 
mars, avril et mai 1949 (6591), 

Il n'y à pas d'observation ?... 

L'ordre du jour est ainsi réglé. 


RENVOIS POUR AVIS 


M. le président. La commission des af- 
faires économiques demande à donner son 
avis sur la proposition de loi (n° 433) de 
MM. Robert Bétlolaud et Jean-Moreau ten- 
dant à instituer la responsabilité des pré- 
sidents et administrateurs des entteprises 
nationalisées, qui a été renvoyée pour exa- 
men au fond à la commission de la jus- 
tice et de législation, 


La commission de ja défense nationale 
demande à donner son avis sur le projet 
de loi (n° 6591) portant ouverture de cré- 
dits provisoires et autorisation d'engage- 
ments de dépenses au titre des dépenses 
Militaires pour les mois de mars, avril et 
mai 1949, qui a été renvoyé pour examen 
au fond à fa commiss'on des finances. 

Conformément à l'article 27 du règle- 
ment, l'Assemblée voudra sans doute pro- 
noncer ces renvois pour avis. (Assenti- 
ment.) 


5 
DEMANDES D'INTERPELLATION 


M, le président. J'ai reçu de M. Jean 
Pronteau une demande d'’interpeiiation 
sur la signification exacte et la portée des 
déclarations faites par le président du con- 
seil à une agence américaine, déc'arations 
qui témoignent de la volonté du Gouver- 
nement français de participer à la prépa- 
ralion d'une guerre d'agresion contre 
l'U. R.S.Ss. 


J'ai recu de M. Pierrard une demande 
d'interpellation sur la signification que le 
Gouver:ement accorde aux déciarations 
faites récemment à Bruxelles par M. Wins- 
ton Churchill, déclarations qui tenlent à 
une guerre d'agression antisovié- 
ique, en reprenant des arguments autre- 
fois utilisés par Hitler et Goebbes. 


J'ai reçu de M. Aujoulat une demande 
d'interpeilation sur les perspectives of- 
fertes par l'application des accords de ja 
Baie d’Along pour mettre fin au conflit 
entre la France et le Vietnam et satisfaire 
les aspirations du peuple vietnamien. 


J'ai reçu de M. Guy Desson une demande 
d'interpellation sur les mesures que le 
Gouvernement compte prendre en ce qui 
concerne la structure et l’organisation de 
la radiodiffusion française, 


J'ai recu de M. André fourné une de- 
mande d’interpellation sur les conditions 
scandaleuses dans lesquelles des ofliciers 
et policiers en armes ont perquisitionné, 
sans mandat ni motifs officiels, dans ies 
appartements de Mme la gs Oliva- 
Roget, domiciliée à Bages (Pyrénées-Orién- 


tales) et ont emporté des documents et 


papiers personne:s, notes et mémuires, 
ayant appartenu à son mari. 

La date des débats sera fixée ultérieure- 
ment. 


— 7 — 
RENVOI A DES COMMISSIONS 


M. le président. Dans sa séance du 9 dé- 
cembre 1948 l’Assemblée nationale avait 
renvoyé à la commission du ravitaillement 
la proposition de résolution de M. Guyot 
et plusieurs de ses collègues tendant à in- 
viter le Gouvernement à suspendre immé- 
diatement toutes poursuites ou mesures 
de contraintes engagées contre tout trans- 
porteur, et l'annulation des réclamations 
de la S. A. T, A. R. en ce qui concerne le 
remboursement des sommes perçues par 
les transporteurs (n° 5114). 

La commission des moyens de commu- 
nication demande que cette aflaire soit 
renvoyée pour le fond à son examen. 

IL n’y a pas d'opposition 

Il en est ainsi ordonné. 


Dans sa séance du 4 février 1949, l’As- 
semblée nationale avait renvoyé À la com- 
mission des pensions le projet de loi 
(n° 6327) instituant en faveur de certains 


grands invalides et mutilés de guerre une: 


indemnité spéciale extraordinaire, 

La commission des finances, d'accord 
avec la commission des pensions, demânde 
que celte affaire soit renvoyée, pour le 
fond, à son examen, la commission des 
pensions restant saisie pour avis. 

n'y,a pas d'opposilion 

Il ên est ainsi ordonné, 


DEPOT D'UN PROJET DE LOI 


M. le président. J'ai recu de M. le mi- 
nistre de la défense nationale un projet 
de loi portant création de coutingents de 
croix de la Légon d'honneur et de mé- 
dailles militaires en faveur des personnels 
mililaires n'appartenant pas à l'armée ac- 
tive. 

Le projet de loi sera imprimé sous Je 
n° 6627, distribué et, s’il n'y a pas d'op- 
position, renvoyé à la commission de if 
défense nationale. (Assentiment.) 


DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI 


M. le président. J ai recu de M. Gresa 
et plusieurs de ses collègues une propo- 
sition de loi tendant à préciser le droit 
à pension des fonctionnaires entrés lardi- 
vement dans les cadres, 

La proposition de loi 


sera imprimte 


sous le n° 6693, distribuée et, s’il n’y à 
pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion des pensions. (Assentiment.) 


aationale en vue 


J'ai reçu de Mme Sportisse et plusieurs 
de ses collègües une dé li 
tendant à la suppréssion du régime spé. 
cial des territoires du Sud en Algérie, . 

La proposition de loi sera 
sous le n° 6634, distribuée et, s'il n'y a 
pas d’oppasition, renvoyée à la commis. 
sion de l'intérieur. (Assentiment.) 


— 10 —- 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE RESOLUTION 


M. le président, J'ai reçu de M. Monin 
et plusieurs de: ses collègues une propo- 
sition de résolhation tendant à modifier 
l’artiele 14 du lement de l'Assemblée 
e la constitution d'une 
commission des boissons. 

La sition de résolution sera impri- 
mée n° 6628, distribuée et, s'il 
n’y a pas d'opposition, renvoyée à la 
commission du suffrage universel, du rè- 
g'ement et des pétitions. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Jean-Paul David une pro- 
osition de résolution tendant à juviler 
e Gouvernement à appliquer rigoureu- 
sement les dispositions réglementaires qui 
interdisent aux militaires d’adhérer à des 
organisations sans l'autorisation du 
nistre. 

La proposition de résolution sera imri- 
mée sous le a° 6636, distribuée et, s'il 
n'y a pas d'opposition, renvoyée à là 
commission de la défense nationale. 
(Assentiment.) 


J'ai recu de M. Jean-Paul David une 
proposition de résolution tendant à invi- 
ter ie Gouvernement à déposer-un projet 
de loi accordant aux victimes d'accidents 
du travail atteintes d’une incapacité grave 
des avantages matériels analogues è ceux 
dont bénéficiaient certains invalides de 
guerre. 

roposition de résolution sera impri 
n° 6627, distribuée et, s'il 
n’y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission du travail et de la sécurité 60- 
ciale. (Assentiment.) : 


DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président. J'ai reçu de M. Llante 
un rapport fait au nom de la commission 
chargée d'examiner une demande en auto- 
risation de greg contre un membre 
de l'Assemblée (n° 6020). 


Le rapport sera imprimé sous le n° 6621 
et distribué. , 


J'ai reçu de M. Gros un rapport fait 
au nom de la commission de l’agriculture 
sur la proposition de loi de M. Perdon et 

lusieurs de ses collègues tendant à éten- 

re aux salariés des professions agricoles 

le bénéfice de la majoration aux allocs- 
tions familiales octroyé aux salariés des 
autres professions (n° 6562). 


Le rapport sera imprimé sous le n° 8620 
et distribué. 


J'ai reçu de M. Farinez un rapport fail 
au nom de la commission de l’agricuilure 
sur la proposition de loi de M. Le Sciellour 
et plusieurs de ses collègues tendant à 
modifier le décret-loi du 30 octobre 19% 
sur le régime applicable aux assurances 
sociales dans l'agriculture (n° 4905). 


Le rapport sera imprimé sous le n° 6631 
et distribué, 
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Fr de M. Gros un rapport fait 
la commission de l'agriculture Errata 


oposition de résolution de M. Per 
plusieurs de ses collègues tendant 
à inviter le Gouvernement à 
lus tôt le décret fixant les modalités d'ap- 
jication de la loi n°48-1398 majorant les 
Pdemnités dues aux accidentés du travail 
dans les professions agricoles ou forestiè- 


res (n° 6333). 
Le rapport sera imprimé sous le n° 6692 


pt distribué. 


J'ai reçu de M. Alfred Coste-Floret un 
rapport fait au nom de la commission des 
affaires étrangères sur le et de loi 
gutorisant le Président de la épublique 
à ratitier deux accords conclus le 13 jan- 
vier 448 entre le Gouvernement français 
et la commission préparatoire de l’organi- 
ation internationale pour les réfugiés 
5419). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 6635 
et distribué. 


J'ai recu de M. Mouton un rapport fait 
au nom de la commission des pensions 
gur la proposition de résolution de M. Mou- 
ton et ylusieurs de ses collègues tendant 
à inviter le Gouvernement à prendre les 
mesures nécessaires pour attribuer une 
pension d'invalidité aux mutilés à la suite 
d'an acte de dévouement (n° 5927). 


Le rapport sera imprimé sous le n° 6638 
ét distribué, 


J'ai reçu de M. Jean Duclos un rapport 
fit au nom de Ja commission des pen- 
sions sur la proposition de loi de M. Au- 
guste Touchard et plusieurs de ses collè- 
aues, tendant à évincer des opérations de 
a « revision des pensions dites abusives » 
celles qui furent attribuées par décision 
de justice (n° 458), 


Le rapport sera imprimé sous le n° 6639 
ét distribué, 


J'ai recu de M. Auguste Touchard un 
rapport fait au nom de la commission des 
ge sur les propositions de loi: 1° de 
M. Auguste Touchard et plusieurs de ses 
collègues tendant à revaloriser la retraite 
du combattant; 2° de M. Pierre Meunier 
et plusieurs de ses collègues, tendant à 
revaloriser la retraite combattant 
6123, 6163), 


Le rapport sera imprimé sous le n° 6640 
Et distribué, 


Jai recu de M, Bonnet un rapport fait 
äu nom de la commission du vail et 

il de la publique sur le pro e 
loi modifiant le chapitre IV du RU du 
Il du code travail (n° 6161, 


Le rapport sera imprimé sous le n° 6841 
€t distribué, 

J'ai recu de M. Calas un rapport fait au 
om de l'éducation nationale, sur le pro- 


Position Je résolntion de Mme Lucie Gué- 


Un et plusieurs de ses collègues, tendant 
8 Mviier Je Gouvernement mettre en 
dans son intégralité l’article 9 
1408 oi du 13 août 1947 portant le n° 47- 
À elatif à la rémunération des élèves 
éps.. tt des élèves maîtresses des 
met. normales primaires en stage de for- 
professionnelle, par l’inseription 
Jogel de l'éducation pationale des 
essaires à l'établissement de leurs 
d'instituteurs stagiaires dès la 
La. Te année de leur stage (n° 5777). 

€ Tapport sera imprimé sous le n° 6645 


et 
bué, 


DEPOT D'AVIS 


M. le president. J'ai reçu de Mile Die- 
nesch un avis présenté au nom de la 
commission de lédueation nationale eur 
le projet de loi portant extension de la 
législation des assurances sociales aux 
écrivains non salariés (n°* 5002, 6779). 


L'avis sera imprimé sous le n° 6643 
et distribué, 


J'ai recu de Mlle Rumeau nn avis pré: 
senté au nom ‘le la commission de l'édu- 
cation nationale sur la proposition, de ré- 
solution de Mme Roca et pusieurs de ses 
collègues tendant à inviter le Gouverne- 
ment à accorder à tout groupe de jeunes 
âgés de moins de 21 ans, avec accomrmpa- 
gnateurs à raison d’un accompagnateur 
pour dix voyageurs ou fraction de dix, 
une réduction de 75 p. 100 sur le prix des 
transporis (n°° 4418, 4792, 4899). 


L'avis sera imprimé sous le n° 6644 
et distribué. 


DEPOT D'UN AVIS TRANSMIS 
PAR LE CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. J'3i reçu, transiis par 
M, le président du Conseil de la Répu- 
mm vs un avis donné sur la proposition 
de loi, adoptée par l’Assemblée nationale, 
tendant à reviser certaines rentes viagères 
constituées entre particuliers. 


L'avis sera imprimé sous le n° 6642, dis- 
tribué et, s’il n’y a pas d’oppositon, ren- 
voyé à la commission de la justice et de 
législation. (Assentiment.) 


Personne ne demande la parole Le 


AU RAPPORT (N° Go15) FAIT PAR M. CHARIES 


BARANGÉ AU NOM DE LA COMMISSION DES 
FINANCES SUR LE PROJET DE LOI PORTANT 
répartition l'abattement global 
SUR LE budget bts affaires économiques 
PAR LA LOI N° 48-1902 pu 31 LÉCEMBRE 1948 


Page 31. fre colonne, crédits demandés 


par le Gouvernement: 


Chapitre 129, au lieu de: « 33.061.000 », 
Lire: « 260.000.) », 


Page 33, fr colonne, crédits demandés 


per le Gouvernement: 


Chapitre 902, au lieu de: « 3.21% », 
Lire: « 3.590.000 ». 


Erratum 


au compte rendu in exitensa 
de La 1 séance du 18 février 1949. 


PROPAGANDE ÉLECTORALE POUR LES É!ECFIONS 


CANTONALES {N° 1998. 


Page 677, 2* colonne, article 9, 2° ligne: 
Au lieu de: « des articles 14 À 


ci-dessus... », 


Lire: « des 17 à G et & bis 


ci-dessus... », 


QUESTIONS 
REMISES A LA PRESIDENCE 
DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 

LE 2 MARS 1949 


(Application des articles à 97 du règlement.) 


«a Les questions doivent étre très sommaire 


La séance est levée, 
{La séance est levée à vingt-trois heures 


cinquante-cinq minutes.) 


Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée nationale, 
Pau» Laïssy, 


Modifications aux listes étectoraise 
des membres des groupes. 


L GROUPE DES RÉPUBLICAINS INDÉPENDANWYS 


(20 membres au lieu de 31.) 
Supyrimer le rom de M, Delachenal, 


H. — GROUPE DU CENTRE RÉPUBLICAIN 
D'ACTION PAYSANNE ET SOCIALE 


1e Rédiger ainsi la dénomination de ce 


groupe: 


Groupe du centre républicain indépen- 


dant d'action paysanne et sociale; 


2° (14 membres au lieu de 13). 
Ajouter le mom de M, Delachenal. 


ment rédigées et ne contenir aucune imputa- 
tion d’ordre personnel à l'égard de tiers noms 
mément désignés, » 
« Art, 97. — Les questions écrites sont pu- 
bliées à la suite du compte rendu in extens; 
dans le mois qui suit cette publication, leé 
réponses des ministres doivent également # 
être publiées. 
. « Les ministres ont toutefois la faculté de 
déclarer par écrit que l'intérét public leur in- 
terdit de ré re ou, à titre exceptionnel, 
qu’ils réclament un délai supplémentaire pou 
rassembler les éléments de leur réponse; 6e 
si supplémentaire ne peut excéder w# 
mois. à 


QUESTIONS ORALES 


DEFENSE NATIONALE 


9064. — 2 mars 1949. — M. Albert Cau de. 


mande à M. le ministre de la défense natio. 
nale: dans quelles conditions s'est faite 
la :usion de la gendarmerie marilime aves 
la gendarmerie nationale, étant donné qua 
cette fusion n’offrait aucun avantage mais 
présentait un contraire une foute d'inconvé- 
nients;, 2° en quel sens on peut invoquer une 
raison G'économie, étant donné qu’ n'y « 
eu ni compression d'effectifs, ni suppression 
de crédits, mais que l'opération se par 
une augmentation très sensible des erédits et 
qu'elle entraine, en outre, la démoralisation 
totale du personnel de la genGarmerie mari- 
time qui était engagé par contrat À servis 
dans la marine et non dans la gendarmerie 
nationale ; 3° que! a été l'avis de la commis- 


Sion chargée d'étudier la possibilité d'une 
fo pourquoi l'on n'a pas tenu 
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Ge l'expérience de fusion réalisée 
cu laquelle fut désastreuse et dut être 2 INTERIEUR 
mbandonée en 1935 sur avis d’une commis- odin demande à M. le ministre ances 
sion intenuinistérielle; 5° s'il ne juge. pas | et des affaires iques dans quelles con- 9367. — 2 mars 1949. — M. André-Jean Godin 
opportun d'annuler le déeret de fusion. ditions les admimstrations départementales | demande à M. le ministre de l'intérieur: 1e je 


RECONSTRUCTION ET URBANISME 


9355. 2 mars M. Jacques Ven. 
droux nice à M. 1e minsitre de la recOns- 
truction et de l'urbanisme le cas d’un sinis- 
ré, sou ; à un échange de parcelles requis 
vn application d'un plan d'urba- 
me et qui se voit, au cours des opérations 
went, attribuer un terrain dont 
était sutre propriétaire, que l'association 

licale locale lui a un prix déterminé, 
qu'elle préténd devencre avec.  béné- 
demande s'il s'agit d'un pro- 

les sûnt, en toute hypo- 

hèse, les disposilions légales ou réglemen- 
res dont les lasaires au remvrmbre- 
it prévaloir en l'espèce 


1440 


‘sous normai €! 


fondés à s 


S ÉCRITES 


AFFAIRES ETRANGERES 


9356. 2? mars 1040, — M. Georges Cogniot 
demo à M. le ministre des affaires étran- 
&ères s'il e:t exact qu'on ait envisagé d’in- 
viter en France, 4 tit officiel, sous pré- 


text colloque scientifique, un physiole- 
Œisie suédois d'origine allemande, connu 
Comme organisateur ct dirigeant des groupe- 
gnents national-soclalistes de Suèée et signa- 
dé coinme ennemi déclaré de Ja France par 
des diplomatiques de nolre pays 


ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE LA GUERRE 


9357. mars 19,9, — M. deseph Dela- 
Chenal à M, le ministre des anciens 
combattants et victimes de la guerre si tous 


des rtés n'ont pas droit à Ja sde de 
capii . #t quelles forrmalilés doivent rem- 
plir à cet ef ux qui ne l'ont pas encore 
obte ve 


DEFENSE NATIONALE 


9358. 2 mars #99 — M, André Barthé. 
à M. te ministre de la défense 
nationale à quele date il pense permettre à 
a ville de Dôle (jural d'occuper les locaux 

a caserne Bernard qui lui ont été cédés il y 
an plus de trois ans, qui demeurent en grande 
partio vides. alors que celte localité souffre 
d'une très grave crise de logement. 


ENSEIGNEMENT TECHNIQUE, JEUNESSE 
ET SPORTS 


9359. - 2 rmars 1919 — M. Andre Barthé- 
lemy - à M. le secretaire d'Etat à l'en- 


seignement technique à la jeunesse et aux 
sports qu'au début de mars des moniteurs 


s ‘pendant de la direction de la 
jeunesse et des sports m'ONt pas encore percn 
eur traitement de fanvier: qu'aux demandes 
de pavement d'acompte sur Parriéré qui leur 
est du il a rté répondu que: « les crédits & 
Surpléonce ont demandés à Paris, il y & 
plus d'un mois, mais rien imsqu'à présent, ne 
pons a aceardé *: et lui demande ce 
faire pour que cesse une telle 
t empé'her qu'elc ne 
vel! 


FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


9360 2 mars 1959 — M, dosph Denis de- 
Piarrte à M, te munistre des finances et des 
affarres économiques ext, en irancs, le 
montant des caisies d'or cfflechuées de- 
pure février tant par la police que 
Dar rs servires des douanes, où devenu Ja 
pre l'Etat à cuite des trin-artions 
car 


ou communales peuvent opérer des achats de 
vétements destinés à étre vendus à 
fouclionnaires, même lorsque ceux-ci ne sont 
pas astreints au port d'un uniforme. 


9362. — ? rars M, Emile Haïbout 
demande à M, le ministre des finances et des 
affaires économiques auel à été le anontant 
total, pour chaque année jusqu'en 1948, des 
recettes au titre de la taxe de 10 p. 100 dite 
taxe du fonde forestier naticnal et quelles ont 
été pour chacune de ces années, le total des 
sommes aflectées au reboisement. 


9963. — ? mars 1919. — M. Paul Hutin-Des- 
grées demande à M, le ministre des finances 
et des aflaires économiques s'il envisage de 
prendre les mesures nécessaires pour que les 
sommes versées en trop, au titre de lem- 
prunt (prélèvement exceptionnel}, soient im- 
putées sur les impôts des contribuables inté- 
ressés, sans pénalités de retard. 


FRANCE D'OUTRE-MER 


9364, — 9 mars 1949, — M, Jacques Furaud 
deinande à M, le ministre de la France d'ou- 
tre-mer: 1° ci les officiers F F. L. qui ont 
été intégrés, en vertu du décret du #S mai 
1945 et à compter de leur démobilisation, 
dans le corps des administrateurs des colo- 
nies ct des services civils de l’Indochine, ont 
la possibilité de bérxificier du décret du 17 
tobre 1947 relatif à la durée des congés admi- 
nistratifs des fonctionnaires n'ayant bénélicié 
que de permissions d'absence, c'est-à-dire si 
on peut assimiler leur temps passé sous les 
drapeaux hors de France depuis juin 140 à 
un séjour colonial &e même durée: 2° si, en 
conséquence, ces fonctionnaires peuvent con- 
sidérer comte un congé la période passée en 
France après leur démobilisation, notamment 
dans l'attente de leur embarquement et se 
aire mandater pendant ledit congé la diffé- 
rence entre les sommes qwils ont perçues 
et ‘a socle de congé 


9365, — 2 mars 1919 — M. Jean Cayeux 
expose à M, le ministre de la France d'outre- 
mer que l'examen de fin de stage, pour les 
stagiaires de l'administration coloniale, a été 
passé quant à l'écrit, en août, quant à l'oral 
(passage devant la commission} en décembre 
1958: il s'élonne que les résultats n'aient pas 
encore Ct4 publiés: et demande à quelle 
date fl compte rendre officielle la liste des 
recus en vue de Ja poursuite de leur carrière. 


0266. — mars 1939. — M. René Malbrant 
expose à M, te ministre de la France d'outre- 
mer que les marchandises importées en Afri- 
équatoriale française sont acfuellement 
‘umises à une taxe douanière de 20 p. 108, 
ste nôn seu'ement sur les prix de facture, 
is encore sur leur pris du transport jus- 
'au territoire destinataire. en résulte que 
territoires du Nord (Tchad et Oubangüi) 
ibissent une imposition supplémentaire fort 
evéc, en raison de leur éloignement de Ja 
te, imposition qui, en Ce qui Con"erne ic 
had est basée sur une augmentation du 
ix de revient de 27.000 francs env:on 
ne lorsque les produits fmportés sont ache- 

a Pointe Noire, de 15000 ‘ranes en- 


10S Via 
in, ‘orsqu'ils sont transités via Nigéria, ei 
est considérablement pins élevée jiors- 
le fransport de ces produits s'effectue 
r avion ce qui est fréquemment ie ras. Et 
1t demande s'il n’envisage pas de mettre fin 
ceite situation anvrmale en mneti‘uant une 
exation unique, applicable à tantes les par 
rulises importées en Afrique équaloriale 
que: que soit eur leu 4° révephon 

il de dégrèvements qui permettraient 
lourdes charges de transport 
Tchad et l'Oubangur en rai 
laiorement par rapport aux ter- 
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nombre de fonctionnaires de la préfesture de 
police qui, épurés au lendemain de ja libéra. 
tion, ont été depuis réintégrés sous quelque 
forme que ce soit; 2° le fotal des sommes 
versées à titre de rappel aux fon:tionnaires 
ainsi réintégrés; 3 le nombre de fonetion. 
naires de la préfecture de police promus qu 
lendemain de la libérafion, au fitre de la 
Résistance; 4° le nombre des fonctionnaires 
ainsi Pen qui ont été rétrogradés ou qui 
ont dû quitter l'administration soit par 
mission, soit par mise & Ja retraite, 


9368. — 2? mars 1919. — M, Auguste Tow 
chard expose à M. le ministre de l'intérieur 
que les bureaux de bienfaisance viennent de 
recevoir une circulaire de l'administration 
de l'assistance publique de Paris, relative à 
la suppression de la mensualité d'assistance 
obligatoire et de la majoration départemen- 
tale, à compter de février, aux personnes qui 
réçoivent l'allocation mensuelle temporaire 
portée à 1.600 francs par l'Assemblée patio 
nale et servie aux économiquement faibles. 
Cette allocation était auparavant de 1% 
francs: que la mensualité d'assistance obliga. 
toire était de 800 francs, de sorte que 

ces économiquement faibles le résultal de 
l'augmentation de 400 francs par mois se tra- 
duit pour eux, par suite de la suppression de 
la mensualité d'assistance obligatoire, rar 
une diminution de 400 francs par mois ui 
demande s'il compte réexaminer cette me- 
sure, afin que soit réparé le plus rapidement 
possible le préjudice causé à cette catégorie 
de vieux travailleurs déjà si éprouvée, el quel- 
les sont les raisons de cette suppression. 


RECONSTRUCTION ET URBANISME 


9968, — 2? mars 1919 — M. Eugène Riga 
demande à M. le ministre de la reconstruc- 
tion et de l'urbanisme si le deuxième para- 

aphe de l'article 31 de la lox du 4e septem- 

re 1948, ainsi conçu: « Si le loyer pratique 

au 31 décembre 1948 était supérieur à celui 
ui résulte de l'alinéa précédent, sans toutg- 
ois dépasser la vaeur tive définie à l'ar 
ücle 27. il sera maintenu à ce taux », doit 
s'interpréter en ce sens que le loyer doit être 
ramené au (aux de l'alinéa fer du même ar- 
ticle, ou s’il doit ètre interprété dans ie sens 
que le montant du loyer doit être maintenu 
à son chiffre antérieur et fait remarquer que 
cette seconde interprétation entrainerait pour 
conséquence de mettre ke locataire qui à at- 
cepté un loyer élevé dans une situation par- 
ticulièrement défavorable, puisqu'il subirait 
les majorations prévues par le quatrième all- 
néa du même article. 


TRAYAIL ET SECURITE SOCIALE 


9970. — 2 mars 1949. — M. dules Ninin® 
demande à M, le ministre du travail et de la 
sécurite sociaie si, après une interruption 
plus ou moins kngue, provoquée, dans le cas 
considéré, r un séjour outre-mer, le 
vailleur salarié, qui à versé 
toutes ses cotisations et reprend son activité 
dans la métropnle, a droit immédiatement au 
benéfice du de la sécurité sociale. où 
si. au contraire. fi doit attendre l'expiralion 
du délai de trois moïs prévu par la iégisla- 
tion en vigueur. 


9371. — 2 mars 1919, — M. dean-Paul Palew 
ski demande à M. te ministre du travail et de 
la sécurité sociale les raisons pour lesquelles 
les services de 8 sécurité sociale refusent le 
remboursement d'un traitement de pé 
ipénisétol}) alors que ce remède est 
antibiotique agrèé par l’ordre des méderins, 
qu'une loi stipule que l'assuré peut user 


n'importe quel médicament prescr:t par 501 
médecin et que la sécurité sociale accepte 
pour ce traitement le remboursement des 
de de piqûres et non da médicament. 
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RÉPONSES DES MINISTRES 
AUX QUESTIONS ÉCRITES 


PRESIDENCE DU CONSEIL 
FONCTION PUBLIQUE 
ET REFORME ADMINISTRATIVE 


627. M. Gérard Vée demande à M. le 
secrétaire d'Etat à la présidence du conseil 
‘oncuon publique et réforme administra- 
ïve): nombre d'emplois de directeurs 
généraux et de directeurs existant dans les 
“nuinistrations cegtralss des ministères en 
le nombre de postes nouveaux créés 
le gouvernement de Vichy; 8° le nombre 
de postes nouveaux créés depuis la libération; 
Le ponbre de poste effectivement occupés 
Yheure artuelle, (Question du 18 janvier 


e, — %e Le romb:e d'emplois de di- 
vecteurs €t de directeurs d'adminis- 
trauoa ceotrale de ministères s'élevait au to- 
tal à 114 cn 1999, à Savoir, 74 emplois de di- 
recteurs dans les ministères civils et 40 ans 
les déprr'ements militaires; 2° et 3° compte- 
tenu des créations de postes réalisées sous 
Joccupa'ion par fe gouvernement de fait se 
ouvernement dé l'Etat français et 
de celes cffectnées immédiatement après la 
Libération, le nombre tolal des emplois de di- 
recteurs zéntraux et de directeurs d’adminis- 
tra'ion centrale a atteint 200 au début de 
406, sot une augmgntation de 86 emplois 


par ranvort à 1939. La détermination des pos- 
tes crées par le gonvernement de fait et de 


ceux créés immédiatement après la Libéra- 
ton a nécessité, à défaut d'archives suffisan- 
tes au secrétariat d'Elat à la fonction publi- 
que et à la réforme administrative, la <onsul- 
tation du ministère des finances et fera l'ob- 
jet d'une réponse ultérieure; 4o le décret 48- 
416 du 27 décembre 1948 a ramené à 433 le 
nombre des einplois de directeurs généraux 
et de directeurs des administrations centrales 
des ministères, 


8954. Robert Chambeiron à 
M. le ministre de la défense nationale si le 
père où la inère d'un mineur décoré à ütre 
posthume a le droit de porter la ou les dé- 
toralons de leur enfant (Question du 3 fé- 
vrier 1919.) 

Réponse, — Les décoralions posthumes 
sont attribuées uniquement À titre de 
souvenir, sans que les descendants ou Îles 
scendants puissent étre autorisés à porter 
es de res décorations. 


AGRICULTURE 


8079, M. Bernard Paumier derande à 
M. le ministre de l'agriculture quel recours 
peut employer un propriétaire qui n'entend 
pas acccpler les opérations de remermbre- 
nent telles queïles résuwtent du classement 
effectué par la commission communale et si 
ch peut obliger un ou plusieurs propriétaires 
“une Mètue Commune à accepter le remers- 
brement au cas où, pour une raison quel- 
“onque, il ne leur donne pas satisfachon. 
Dans l'aftirmative, en vertu de quels textes 
Vueslion du 26 novembre 1948.) 

Réponse. — En ce qui concerne: la 1® ques- 
‘01, le recours contre les décisions de la 
“Mission communale peut, en vertu de 
laricle 4 de la loi du 9 mars 1941 validée 
"4 lononnance du 7 juillet 1945, être în- 
+ Par tout intéressé devant la commission 
æwrncnlale dans un délai de seize jours à 
sd de la notification do la décision com- 
La commission départementale sta- 
V uins les deux mois et peut modifier le 
“Mbrcment; recours de ses décisions peut 
* Dorlé devant le conseil d'Etat pour fn- 
ptience, vice de forme, excès de pou- 
1,01 Violation de la loi. Sur le deuxième 


point, 
voit 


‘Caislation sur le remembrement 
icune sanction pénale, Les difficul- 


tés qui peuvent naître an moment de la 
prise de possession sont d'ordre privé, Au sur- 
plus, de telles diffieuhés n’ont pas encore été 
signalées, depuis la mise en application de 
la loi du 9 mars 1941. 


8980. — M. Bernard Pawmier l'allen- 
lion de M. le ministre de l'agricuiture sur 
le marché des tourteaux. A ja libre concur- 
rence entre les fournisseurs, qui était de rè- 
fie avant la guerre, s’est subsütiée une or- 
ganisation commerciale du marché, où les 
détenteurs des tourteaux (huiliers et impor- 
tateurs) ne sont freinés dans leur politique 
d'expansion et de concentration commerciale 
que par: le contrôle de l'aiministralion et par 
le contrôle professionnel du service de coor- 
dinatien du négoce des tourteaux. Dans ces 
conditions, il est à craindre qu'un retour 
possible à lahandance, supprimant le con 
irôle administratif et le contrôle profession- 
nel, ne laisse flusiement le egltivateur ulilisa- 
teur face à face avec la puissante union syn- 
dicale des fabricants d'huile et de tourteaux 
maitres de Ja praduciion métropolitaine «et 
coloniale et candidate aux importations. H 
lui demande s’il est exact que, dans certains 
milieux, on envisage la création d'un comptoir 
des tourteaux. {Question du 26 norembre 
1918.) 


Réponse. — Le retour peogressif à la li- 
berté d’approvisionnement en tourleaux sur 
le marché intérieur tel qu'il résulte des dis- 
posiions de l'arrêté du 2 février 1919 ‘Journal 
ojiliciel des 7 et 8 février 1919) permet de 
mieux sjuster les ressources aux besoins, Le 
contrôle administratif n'est pas supprimé pour 
autant puisqu'aussi bien continue à s'exvr- 
cer d'une part dans l: domaine des prix et 
d'autre part, sur jes importations et les ex- 
Jortations. En ce qui concerne la création 
comploir des tourteaux, aucun projet 


de cette natnra n'est parvenu au minisiére 


de l'agriculture. 


8148. — M. Patrice Bougrain demande à 
M. le ministre de lFagricuiiure pourquoi Les 
dromesses formelles fuites au Parlement par 
le Gouvernement, en juillet 1948, de réduire 
à 30 p. 109 de la récoile, la part prioritaire ré- 
servée à l'O.N.LC., n'ont pas élé tenues, et 
pourquoi les différents privilèges tolérées à 
ce £'oupement, geconnus plus nuisibles 
qu'utiles, n'ont pas élé suppriné<s. (Question 
du 2? cécernbre 1938.) 


Réponse. — La rég'ementation du marché 
des ciréales secondaires a élé assouplie, de- 
puis le début de la présente campagne agri- 
cole, d’une façon aussi large que l'ont permis 
les disponibilités de ces céréales, 1° Par cùr- 
culaires ministérielles du 25 août et du 14 sep- 
tembre 1943, les impositions de céréales se- 
condaires, auxquelles les prodncteurs étaient 
antérieurement astreints, ont été supprimées 
Les réales en cause, collectées par ies 
g'nismes stockeurs, ‘ainsi que eelles imper 
tées par l’office national interprofessionnei des 
céréales ont été mises à la disposition des 
utilisateurs prioritaires dClenteurs de bons 
d'achat, Le système des bons d'achat avait été 
institué pour ce motif que la demande dépas- 
sait très sensiblement le volume des disponibi- 
lités; 20 à partir du mois de janvier 19%, les 
imr”rtations déjà effectuées les importa- 
tions prévues oour le premier semestre de 1949 
ont permis de supprimer les bons d'achat 
En vertu d'une circulaire du 15 janvier 199 
(comotétée et précisée par une circulaire du 
11 févriery, l'achat des céréales secondaires, 
collertées par les organismes stockeurs ou 
importées par l'O.N.I.C., s'effectue depuis 
le 1er févrirr, sans limitation de quantité, 
et sans autres conditions que le respect du 
prix de taxation et l'obtention d’un titre de 
mouvemenL 


8205. — M. Eugène Delahoutre demande À 
M. le ministre de l'agriculture si un boucher 
détaillant qui effectne, en sa qualité de com- 
merçant, des versements à la caisse d’allo- 
cations familiales, est tenu également de €0- 
tiser À la ealsse Wallocations familiales agri- 


cotes, sous prétexte qu'il est 
quatre hectares d'herbages, que, par 
ailleurs, il n’emploie pas de main-d'œuvre 
agricole. (Question du 7 décembre 1918.) 


Réponse, — La qualté de commercant af- 
fñié à une caisse d'allocations familiales du 
régime général n'est pas exclusive de la qua- 
lité d’exploitant agricole affilié à une caisse 
du régime agricole. Aux termes de l'article % 
du décret du 29 juillet 1989, relalif à la fa- 
mille çt à fa natalité, les cotisations dues à 
la caisse d’alloralions fumiliales agricoles va- 
rient suivant l'importance et la nature des 
exploitations dans les coniitions que le comité 
déparlemental, instütné par l'article 13 du 
décret du 31 mars 19%, déterminera. Dans 
chaque département le comité départemen- 
tal fixe une superficie minima 4 partir de 
laquelle il y a présomption d'emploi de 
main-d'œuvre et obligation de verser des co- 
tisations aux <aisses agricoles. Cette super- 
ficie-varie suivant la nature des terres et des 
cultures; elle est généralement du tiers de 
celle qui peut-être exploitée normalement par 
na lravailieur agricole qui y consacrerait toute 
son activité professionnelle. Le contrôleur dé- 
partemental des lois sociales en agriculture, 
qui est de droit secrétaire du comité dépar- 
temental des allocations familiales agricoles, 
fournit tous renseignements sur les règles 
d'assietle des cotisations agricoles dans le 
département. 


ropeiélaire de 


8435. — M. Roger Devemy sizncle à M. 4e 
ministre de l'agriculture que le prix du quin- 
tal de son a été élevé de 14% franes à 1.14%) 
francs; que ce pris, augmenté des diverses 
taxes perçues pour le comple du Trésor, ne 
permet pas d’écouler normalement la fabri- 
cation de son à un moment où le marché de 
cette denrée est de plus en plus étroit; et 
lui demande s'ü ne serait pas possible de 
décider une diminution sensible du prix des 
issues lequel ne devrait pas, à son avis, excé- 
der 1.100 francs le quintal, prix qui pour- 
rat d'ailleurs peser favorablement enr le 
marché de la viande. (Question du 23 dé- 
cembre 1938.) 


Réponse. — Le prix ôn son a été ramené 
ar le décret dy 14 janvier 1949 à 1.150 francs 

quivtal, prix identiqne à celui fixé par le 
décret du 9 août 1938. 


8722 — M. Bernard Paumier attire l'allenton 
de M, le ministre de l'agriculture £ur Lin ac- 
cord récemment passé entre les gouverne- 
ments français et hollandais à propos de 
l'introduction en France d’exploitants agri- 
coles qui vicndraient avec leur matériel, leur 
cheptel, des semences, êtc. Des ouvriers agri- 
coles doivent également venir travailler et 
après un stage de plusieurs mois sont mème 
susceptibles d'obtenir une exploitation; et 
lui demande quelles mesures il compte pren- 
dre pour réglementer cette introduction sans 
géner les cultivateurs français, (Question @u 
20 janvier 1949.) 

Réponse, — Aucun immigrant étranger ne 
peut actuellement être admis à se iixer dans 
un département en qualité d’explottant agri- 
cole, s'il n'a obtenu, au préalable, des <er- 
vices du ministère de l’agriculture, l'aulorisa- 
tion d'y exercer cette profession. Les accords 
conclus entre ‘es gouvernements français et 
néerlandais ne dispensent pas les exploitants 
agrircies néerlandais de cette formalité qui 
permet de s'opposer à ce que ces imimnigranis 
ne viennent aggraver la concurrence à laquelle 
conne déjà lieu dans certaines régions la 
reprise des exploliations vacantes, 


8723 — M. Bernard Paumier 
M. le ministre de l’agriculture dans quelles 
conditions el à quefs prix seront importés les 
500.000 quintaux d'avoine et les 109.000 quin- 
taux d'orge que doit nous faire parvenir la 
Pologne en raison de l'accord commercial qui 
vient d'être récemment signé entre ce pa 
et la France, (Question du 20 janvier 1949.) 

Li se, — Aucun contrat n'a encore été 
conclu en ce qui concerne l'importation des 
céréales polonaises, L'organisme d'Etat pole- 
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nais qui détient le monopole des exportations 
de céréales a fait connaître son intention 
d'envoyer prochainement dans ce but des né- 
gocialeurs à Paris. Les prix et les modalités 
d'exécution ne pourront être connus que lors 
de la venue de ces négociateurs, 


8728. — M. Bernard Paumier dénonce & 
M. le ministre de l’agriculture la duperie des 
oints prioritaires remis à certains produc- 
eurs de blé en compensation de leurs livrai- 
sons; et lui demande quelles dispositions il 
compte prendre pour que les points prioritaires 
restant à distribuer soient rapidement hon- 
rés, (Question du 20 janvier 1949.) 


Réponse. — Les points prioritaires des pro- 
ducteurs de blé ont été honorés dans toute la 
inesure permise par les importations de maté- 
riel agricole et par les contingents de car- 
burant et de pneumatiques alloués au iminis- 
tère de l’agriculture, Des démarches instantes 
continuent d'être faites par ce département 
auprès des ministères intéressés pour l'ob- 
tention des quanlités restant à fournir. 


8811 - M. Noël Barrot demande à M, le mi- 
nistre de l’agriculture pour quelle raison cer- 
taines caisses mutuelles d'assurances agricoles 
ne remboursent pas à leurs assujeitis les jour- 
nées d'hospitalisation en clinique privée à 
l'occasion d’un accouchement, mais règlent 
simplement un prix forfaitaire, (Question du 
25 janvier 1949.) 

Réponse. — Les caisses mutuelles d'assu- 
rances sociales agricoles remboursent les pres- 
tations en nature dues aux assurés sociaux 
cbligaloires sur les bases des dispositions de 
leurs tarifs de responsabilité. Ces tarifs de 
responsabilité sont établis conformément à un 
modèle établi par la caisse centrale de secours 
mutuels agricoles, en application d’un arrêté 
et d'une circulaire du 19 avril 4946, Hs pré- 


voient, en cas d'accouchement dans une cli- 
nique privée, le remboursement des presta- 
tions en nature de la manière suivante: a) si 
la clinique est agréte par la caisse ou à passé 


convention avec elle, les frais de séjour sont 
remboursés et il est versé une somme forfai- 
taire à Ülre de remboursement des honoraires 
raédicaux et des frais pharmaceutiques; b) si 
la clinique, sans avoir passé de convention 
ni été agréée par la caisse, s’est néanmoins 
soumise à son contrôle, les frais de séjour ne 
sont pas remboursés, mais il est versé une 
somme forfaitaire en règlement des honoraires 
médicaux et des frais pharmaceutiques; €} si 
la clinique ne rentre pas dans l'une des 
catSzories visées ci-dessus, la caisse ne rern- 
bourse ni les frais de séjour, ni les honorai- 
res; toutefois, elle peut, après accord de son 
contrôle médical, accorder les prestations 
comme si l'accouchement avait eu lieu à 
dornicile, 


8952 -— M. Bernard Paumier demande à M. le 
ministre de l'agriculture: 1° à combien s'élève 
maintenant le montant de la souscription des 
bons de 5 ans émis par la caisse nationale 
de crédit agricole depuis le 9 août 1948 et 
destinée à favoriser la modernisation et l'équi- 
pement de l'agriculture, dont un arrêté du 
19 janvier 1949 vient d'autoriser la caisse à 
disposer de la totalité du produit des bons 
émis, jusqu'au 31 mars 1949; si Ces sO0mM- 
mes sont affectées au fonds de modernisation 
et d'équipement créé par la loi du 7 janvier 
1948, et si les sommes recueillics serviront ex- 
clusivement À l'agriculture. (Qttestion du 


& février 1949.) 


Réponse, — 40 Le montant de la sous- 
cription des bons à 5 ans de la Caisse natio- 
nale de crédit agricole émis depuis le 9 août 
1948 destinée au financement de l'équipement 
agricole s'élevait à 1.765.063.000 F au 10 février 
1040: %o conformément aux dispositions de 
l'arrêté du 9 août 1948, le produit de l'émis- 
sion spéciale de bons à 5 ans est utilisé ex- 
clusiveroent pour le financement des investis- 


soments agricoles inscrits dans le programme 
dressé par le n de l'agriculture, 
+ e 
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le sous-amendement de M. Leenhardt, à 
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d'investissements 
67 milliards). 


Majorité 


Pour l'adoption. 


Contre 


L'Assemblée nationale 


(Avanres 


et prêts de 


n'a pas adopté, 


Ont voté pour : 


André (Pierre). 

Apithy. 

Mile Archimède. 

Arthau«. 

Astier de La Vigerie 

Aubame. 

Auguet. 

Aujoulat. 

>abet !Raphaë). 

Ballanger (Ropert), 
Seine-ct-Oise. 

Bordoux (Jacques), 

Barel 

Barrachin. 

Barthélémy. 

Bartolini. 

Mme Bastide (Denise), 
Loire 

Baudry d'Asson (de). 

Bayrou 

Benchennoutf 

Benoist (Charles), 

Bergasse, 

Berger. 

Besset, 

Billat 

Billoux. 

Biscarlet. 

Bissol 

Blanchet, 

Boccagny. 

Bonte  Florimond), 

Bourbon. 

Mme Boutard. 

Boutavant. 

Xavier Bouvier, IHe- 
et-Vilaine. 

Bouvier - O'Cotiereau, 
Mayenne. 

Brault. 

Mme Madeleine Braun. 

Brillouet. 

Brusset (Maxi). 

Cachin (Marcel), 

Calas. 

Camphin. 

Cance. 

Capitant (René). 

Cartier ‘Marlus), 
Haute-Marne. 

Casanova. 

Castellani. 

Castera. 

Cermolacce, 

Césaire 

Chambeiron. 

Chambrun (de). 

Mme Charbonnel. 

Chausson. 

Cherrier. 

Chevalier 
Indre. 

Citerne 

Clemenceau (Michel). 

Clostermann. 

Cogniot 

Condat-Mahaman. 

Costes (Alfred), seine 

Cot. 

Coulibaly Ouezzin. 

Cristofol, 


(Louis), 


Cruizat. 

Grouzier, 

Mme bDarras, 

Dassonville, 

Denais (Joseph). 

Denis (Alphonse), 
Haite-Vienne, 

Desjaidins. 

Djemad 

Mme Douteau, 

Doyen. 

Dreyfus-Schmidt, 

Duclos (Jacques), 
Seine, 

Duclos (Jean), Seinc- 
et-Oisc. 

Dufour, 

Dumet {Jean-Louis}, 

Duprat (Gérard). 

Marc Dupuy (Gironde). 

Dusseaulx. 

Dutard. 

Mme Duvernois. 

Fajon (Etienne), 

Favet. 

Félix. 

Félix-Tchicaya. 

Fievez 

Mme François. 

Frédéric-Dupont, 

Frédet (Maurice). 

Furaud, 


Mme (Gallcier, 


Garaudy. 
Garcia, 
Gautier. 
Genest, 
Geoffre (de}, 
Ginestet. 
Mme Ginoilin, 
Giovoni, 
Girard. 
Girardot, 
Gosnat. 
Goudoux, 
Gouge. 
Greffler. 
Grenier (Fernand), 
Gresa (Jacques). 
Grus. 
Mme Guérin (Lucle), 
Seine-Inférieure. 
Mme Guérin (Rose). 
Seine. 

Guiguen 

Guillon Jean), indre- 
et-Loire. 

Guissou (Henri). 

Guyot (Raymond), 
Seine. 

Harmani Diori. 

Hamon (Marcel), 

Henault. 

Mme Hertzog-Cachin. 

Houphouet-Boigny, 

Hugonnier. 

Joinviile (Alfred 
Malleret). 

Joubert 

Juge 

Julian (Gaston), 
tes-Alpes. 

July 

Kauffmann 


ger (Alfred). 


Krioger 


Hau- 


Kuehn (Renéj. 

Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône. 

Mme Lambert (Marie), 
Finistère. 


Len.ps. 

Laniel (Joseph). 

Lareppe. 

Laribi. 

Lavergne, 

Lecœur. 

Lefèvre-Pontaiis 

Legendre. 

Mrûe Le Jeune 
Côtes-du-Noïé. 

Lenormand. 

Lepervanchs (de), 


Lespès. 

L'Auillier (Waldack). 

Liquarc. 

Lisette. 

Livry-Level. 

Llante, 

Louvel. 

Lozeray. 

Macouini. 

Maillocheau. 

Malbrant. 

Mamadou 

Mamba Sano. 

Manceau. 

Martine. 

Marty (André). 

Masson 
Loire. 

Maton 

Mehaignerie. 

André Mercier (9ise). 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Michaut (Victor), 
Seine-Inférieure. 

Michel. 

Michelet, 

Mido! 

Mokhtari. 

Mondon. 

Montagnier, 

Montel (Pierre. 

Montillot. 

Môquet. 

Mora. 

Morand. 

Mouton. 

Mudry 

Musmeaux. 
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Mme Nautré. 
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Noël (Marcel), Aube. 
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Palewski. 
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Ahnne. 
Allonneau. 
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Antier. 
Anxionnaz. 
Archidice. 
Arnal!. 
Asseray, 
Auban. 
Aubry. 
Audeguil. 
Augarde. 
Bacon. 
Badiou. 
Barangé (Charles, 

Maine-et-Loire, 
Barbier. 
Barrot. 
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Paul Bastid. 
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Cartier (Marcel), . 
prôme. 
Catoire. 
Catrice. 
Cayeux (Jean). 
LA 
Derc lier. 
hahan-Delmas. 
Chamant. 
Char iot (Jean). 
Char rpentier, 
stellain. 
tard. 


Chau 


aller (Fernand), 
Alg 
Chev al er (Jacques), 


_ Ale 
»valli lier (Pierre), 
Chrisuaens. 

vffin. 

Coli 

Cordennier. 


Coste- -Floret 


Haute-Garonne. 


Coste-Floret (Paul), 


Hérault. 
Coudray. 
Courant 
Couston. 
Dagain. 


Daladier (Edouand), 


Damas. 

PDarou. p ul). 

David (Jean-Pa 
Seine-<t-Oise, 

David (Marcel), 
il 

Delfe rre 

Delos du Raw. 

Mme Degrond. 

Deixonne, 

Delachenal, 

Deijahoutre, 

Deibos (Yvon), 

Dec0s. 

Deni $ 
dogn 

(Edouard), 

shors. 

Desson d 

bevemy. 

bevinat. 

Dezarnaulds. 

Dhers. 

Diällo (Yacine}. 

Mie Dienesch. 

Dixm it 


Domi injon. 

Douala. 

Doutre!lot 

Draveny 

forest. 

rumas (Joseph}, 

‘Foannès}. 

Mlle Dupuis (José), 
seine 

Dupuy (Marceau), 

Iquesne, 
Dorroux. 

Huvean 


Fal 

Yves), 
(Philippe). 
Igar}, 


Fin 


id, 

Fr ‘ment. 

sabelle, 

raborit, 

iailland, 


rället 


André), Dor- 


Godin, . 

Gorse. 

Gosset, 

Gouin (Félix). 

Gourdon. 

Gozard (Gilles). 

Grimaud. 

Guérin (Maurice), 
Rhône, 

Guesdon. 

Guilbert. : 

Guillant (André). 

Guille, : 

Guitlou € Louis), Finis- 


Guitton. 

Guyomard, 

Guyon (Jean -Kay- 
mond), Gironde. 

Halbout, 

Henneguelle.” 

Horma Culd Babana. 

Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes, 

Hugues (Joseph- 
André). Seine, 

Hulin. 

Hussel 

Autin-Desgrèes._ 

Ihuël. 


Jacquinot. 
Jaquet. 
Jean-Moreau. 
Jeanmot. 

(Géraud). 


Jufes Jullen, Rhône, 
Kir 


Labrosse. 

Lacaze (Henri). 

Lacoste. 

Lamarque-Cando. 

Lambert Œmile-Louis). 
Doubs. 

Mile Lamblin. 

Lamine-Guèye. 

Lapie (Pierre-Olivier). 

Laurelli. 


tal 
Laurent (Augustin), 
Nord. 
Le Bail. 
Lecourt. 
Le Coutaller. 
Lécrivain-Servoz. 
Leenhardt (Francis). 
Mine Lefebvre 1(Fran- 
cine, Seine. 
Lejeune(Max),Somme. 
Mie Lempereur. 


‘Le Scie!lour, 


Lescorat 
Letourneau. 
Le Troquer (André). 


‘Levindrey. 


Loustau. 

Lucas. 

Charles Lussy. 
Mabrut. 

Mallez 

Marcellin. 

Marc- -Sangnier. 

Marie :André). 

Maroselhi. 

Martel (Louis). 

Martineau, 

Masson (Jean), Haute- 
Marne. 

Maurellet 

Maurice-Petsche, 

Mauroux. 

Mayer (Danlel), Seine. 

René Mayer, Constan- 
tine. 

Mazet. 

Mazier 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 


Mendès-France. 

Menthon (de). 

Mercier (André-Fran- 
ois) Deux-Sèvres. 

Métayer 

Jean Meunier, Indre- 

(Lo 
icha (Lows}, 
Vendée, 


ün ci-dessus. 


Mitterrand. 


Moch (Jules). 

Moisan, 

Mollet {Guy). 

Monin 

Monjaret, 

Mont. 

Montef (André), 
Finistère. 

 Morice: 

Moro Giafferr] de). 

Mouchet. 

Moussu. 

Nini 

Puy-de- 


es. 

Orvoen. 

Pantaloni. 

Penoy. 

Petit (Eugène- 
Claudius). 

Petit (Guy), Basses- 
Pyrénées. 

Mme Peyroles, 

Pflimlin. 

Philip (André). 

Pierre-Grouès. 

Pinay 

Pineau. 

Pleven (René). 
Poimbæutf. 

Mme Poinso-Chapuis. 

Poirot (Maurice). 

Foulain. 

Pourtier 

rigent (Robert), 
Nord. 


Prigent (Tanguy), 

Finistère, 
Queuille. 

uilici. 

abier. 
Ramadier. 
Ramarony. 
Ramonet. 
Raymond-Laurent. 
Rech ile), 


egaudie. 
Rencurel. 
Tony Révillon. 
Reynaud (Paul). 
Ribeyre (Paul). 
Ricou. 


N'ont pas pris 
MM. 
Badie 
Boukadoum. 
Degoutte. 


Rigai Eugène), Seine. 
Rincent. 
ues, 
Mohamed Cheikh. 

Schaff. 
Stherer (Marc). 
Schmidt (Robert) 

Haute-Vienne. 
Schmitt (Albert), Bas- 


Rhin 

Schmitt (René), 
Manche. 

Schneiter. 

Schuman (Robert), 
Moselle. 

Schumañn (Maurice). 

Segelle. 

Serre. 

Siefrict. 

Sigrist. 

Silvandre. 

Simonnet, 

Sion. 

Sissoko (Fily- -Dabo). 

Smañl. 

Solinhac, 

Sourbet, 

Taillade. 

Teitgen (Ilenry}, 
Gironde. 

Tei (Pierre), Lle- 

ilaine. 

Temple. 

Thibault. 

Thiriet 

Thomas (Eugène). 


.{Thoral. 


(Jean-Louis). 
(de). 

Toublanc, 

Triboulet. 

Truffaut. 

Valay. 

Valentino. 

Vée. 

Verneyras. 

{Emmanuel} 
ard 


Viollette (Maurice). 
Vuillaume. 

Wagner. 

Wasmez. 

Mile Weber. 

Yvon. 


part au vote : 


Derdour. 

Khider. 

Lamine Debaghine. 
Mezerna. 


Ne peuvent prendre part au vote: 


MM. 
Rabemananjara. 


Raseta. 
Ravosahangy. 


Excusés ou absents par sensé: 


MM 
Aragon (d'). 
Chevigné (de). 
Errecart. 
Gay (Francisque). 
Giacobbi. 


Lalle 

Marin. (Louis). 
Moustier (de). 
Naegelen (Marcel). 
Roïlin (Louis). 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Edouard 
blée nationale, et M 
la séance. 


résident de l'Assem- 
dclore, qui présidait 


Les nombres annoncés en séance avaient 
té de: 


Nombre des 596 
Majorité absolue.......,.,....... 299 


Pour 2» 


Mais, après vérification, 


ces nombres. ont 


été rectifiés conformément à la liste de scru- 


(SCRUTIN N° 1461) 


Sur l'amendement de M. 


Minjoz l’artt- 


cle 17 qu projet relatif aux dépenses d'in- 
vestissements (Aliénation du matériel de la 


Société nationale des 
çais). 


Nombre des votants... 


chemins de fer 


332 


Majorité 


Pour l'adoption. 


Contre 


121 
211 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 


Ont voté pour : 


MM. 
Allonneau. 
Archidice. 
Arnal. 

Auban. 

Aubry. 

Audeguil. 

Badiou. 

Baurens, 

Bèche. 

Bétoiaud 

Bianchini. 

Binot. 

Biondi. 

Borra, 

Bouhey (Jean). 

Bruyneel, 

Capdeville. 

Cartier (Marcel), 
Drôme. 

Catoire. 

Cerclier. 

Charlot (Jean). 

Chaze. 

Coffin. 

Colin. 

Cordonnier, 

Coste-Floret (Pau), 
Hérauit. 

Dagain, 

Damas. 


Darou. 

David {Marcel}, 
Landes. 

Defferre. 

Mme Degrond. 

Deixonne. 

Delbos (Yvon). 

Depreux (Fdouand), 

Desson. 

Devinat. 

Diallo (Yacine), 

Doutrellot. 

Draveny. 

Dupraz (Joannès). 

Durroux. 

Evrard. 

Faraud- 

Faure (Edgar), 

Froment. 

Gazier. 

Gernez. 

Gorse 

Gouin (Félix), 

Gourdon. 


Gozard (Giles). 

Gueslon. 

Guille. 

Guitton 

Guyon (Jean - Ray- 
mond), Gironde. 

Henneguelle. 
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Jaquet. 
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Jouve (Géraud). 
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Airoldi. 
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Mile Archirnède, 
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Ballanger (Robert), 
Seine t-O1 


Lacoste. 
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Lapie (Pierre-Olivier), 

Laurent (Augustin), 
Nord. 

Le 

Lecourt. 

Le Coutaller 

Leenhardt Francis). 

Lejeune Max), somme 

Mme Lempereur. 

Le Troquer (André). 

Levindrey. 

Loustau. 

Charles Lussy. 

Mabrut. 

Marcellin. 

Maurellet. 

Maurice-Petsche, 

Mayer (Daniel), Seine, 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Métayer 

Jean Meunier, 
et-Loire. 

Minjoz. 

Mitterrand. 

Moch (Jules). 

Mailet (Guy). 

Morice. 

Ninine. 

Nog 


Indre- 


Philip (André). 

Pinay 

Pineau. 

Pcirot (Mauric2)}. 

Poulain 

Pr: (Tanguy), 
Finistère, 

Gueuille. 

Fabier 

Ramadier. 

Regaudie. 

Tony Révülon. 

Ricou 

Rincent 

Schmitt (René), 
Manche. 

Schneiter. 

Schuman 
Moselle. 

Segelle. 

Silvandre. 

Sion 

S'ssoko 

Thomas (Eu gène). 

Valentine 

Vée 

Very (Emmi: 

Wagner. 


(Robert), 


contre : 


Barel. 

Barrachin. 

Barthélémy, 

Bartolini. 

Mine Bastide Denise}, 
Loire 

Baudry d'Ascon (de); 

Bennist (Char'es), 

Rergasse. 

Berger. 

Besset. 
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Billat, Mme Hertzog-Cachin Thuillier Mme Vail Andr | 
-Cachin. ail'amt-Coutu- - 
Bissol Joinville (Alfred Toujas. Vergès. 
B'anchet. Malleret). Tourne. Mme Vermesrgh. fhuel Ouedraogo M 
Boccagny. Joubert. Tourtaud, Pierre Vilion. Jeanmot. PaleWski 
Bourbon tes-AIpes. Plers 
Mme Boutard. July Se sont abstenus volontairement : Krieger (Alfred 
Boutavant Kriegel-Valrirnont. MN Kuehn Kené) 
Xavier Bouvier, Llle- | Lambert (Lucien), à Mme _Poinso Chaputs. 
1-Vilaine, ouches-du-Rhône. arbie: Lacauze ‘henri). Pourt 
Bouvier O'Cottereau, | Mme Lambert (Marie), Lambert (Emile- Mlle Prevert 
Mine Madeleine Braun. | Laniel (Joseph). Basses | Limune Debaghine. | Ramonet. 
Brusset (M Larenpe. Christiaens Quiliei. Lars. Raulin-Laboureur (de), 
Lavergne. Delachenal. Ramarony LaurailL Raymond-Laurent, 
Cal : Lecœur. Deshors. Reynaud (Paul) Lécrivain-Servoz. Recy (de). 
Lefèvre-Pontalis. Dixmier. Ribeyre (Paul) Mme Lefebvre (Fran- | Reilie-Souit. 
Lepervanche (de). Laurens (Camille) Toublane Lescorat. Roques. 

L'iluilier (Waïldeck). | Cantai  |Tribouiet. Lespès. Mohamed Chelk 
Castera Lisette et. Letourneau. Sarava 
Cermo'acce. Liante Liquard. Sauder. 
Césaire Lozeray. N'ont pas pris part au vote: Livry-Level, Scheft. 
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Manceau. Ahnne. Clostermann. Mamba Sano. Schmitt (Albert), Bag 

« asson (Albert), mio ave). oste-Floret (Alfr Marie (André). chumänn urice 
Seine | André Mercier (Oise). | Asseray. Martine. . 
Meunier (Pierre), Côte- | Aubame. Couston. Martineau. Siefridt. 
ae uezzin. d'Or. Augarde. Daladier (Edouard). Masson (Jean), MHaute- | Sigrist. 
ques Michaut (Victor), Aujoulat. David (Jean-Paul), Marne. Simonnet. 
seine-Inférieure. Babet (Raphaël). Seine-et-Oise, Mauroux. Smañi 
rpg Michel. Bacon. Defos du Rau. René Mayer, Constas |So:inhae. 
Midol. Badie. Degoutte tine.. Taillade, 
Mokhtari. Barangé (Charies), Delahoutre. Meck.. Teitgen (Henri), 

D nais Montagnier. Maine-et-Loire. Delcos, Médecin. Gironde. 
Montef (Pere), || Barrot Denis» (andré), | Mehgienerie 
Montillot, as. ogne. - et-Vilaine, 
re Môquet. Paul Bastid. Derdour Mendès-France. Terpend 
Houteau Mora. Baylet. De:jarains, Menthon (de). Terrenoire, 
Morand. Bayrou. Devemy Mercier (André-Fran- | Theetten. 
us-<cnrmidt. Mouton. Beauquier, Dezarnaulds. çois), Deux-Sèvres. | Thibault. 

uelos Jacques), Mudry- Bégouin. Dhers Thoral. 

SEEN Musmeaux. Ben Aly Chérif, Mlie dDienesch, ichaud (Louis Tinaud (Jean-Louis). 
Jean. Seine Mme Nautré. Benchennouf, Dominjon. Vendée. Tinguy (ae). 
Mme Nedelee. Béné (Maurice). Douala 
Noël (Marcel), Aube. | Bentaieb Duforest. 
Patinaud. Tounes. Dumas (Joseph), Monjaret. Vendroux. 

au abri ‘ranger | ; Monjare 
Dutard Paumier. Bessac. Duçuy (Marceau) Monteil (André), Viatte. 
Mme Duvernois Perdon (Hilaire). Beugniez. Gironde. Finistère. Villard. 
Fa,0n Etienne). Mme Péri. Bichet. Duquesne. Moro-Giaflerri (de). Viollette (Maurite}, 
Favet Péron (Yves). Bidault (Georges). Du:seaulx, Mouchet. Vuillaurmne. 
Félix. Petit (Albert), Seine. | Billères Duveau. Moussu. Wasmer. 
Félix-Tehicaya Peyrat Blocquaux, Elain. Mutter (André). Mlle Weber. 
Fievez. Peytel. Bocquet. Fabre Nazi Boni. Woïiff. 
Mme François. P.errard. Boganda. Fagon (Yves), Nisse. Yvon. 
Pirot Bonnefous, (Phliippe). N 

édet_ ‘3 oumadère. onnet. arinez. e 
Mme Galicier. Pourtalet, Mlle Bosquier, Fauvel. M À: 
Garaudy. Pouyet. Boukadoum, Finet Raseta. 

Garcia Pronteau. Boulet (Paul). Fonlupt-Esperaber abemananjara. Ravoahangy. 
Gautier Prot Bour. Forcinal, 

Genest Mme Rabaté. Bouret (Henri). Fouyet, Excusés ou absents par congé : 
Genftre (der. R. mette Bourgès-Maunoury. Furaud, MM Lall 

Ginrstet. Por arc Bouxom Gabelle. Aragon (d') 

Mme Ginollin., - Mme Reyraud. | Buriot. Gaborit. Chiens {dé 
Giovoni. Rigal ‘Aïbert), Loiret. | Buron. Gaillard. Érrecart 
Girard, Rivet Cadi (Abdelkader). | Gallet. Gay (Ftancisqué 
Girardart Mme Roca. | Caillaver. Galy-Gasparrou. ollin (Louis). 
Gosnat Rochet ‘Waldeck). Capitant (René). Garavel. : 

Goudaux Rosenbtatt Caron Garet , 

Gouge Roucaute (Gabrleb, | Cartier. (Glihert, N'ont pas pris part au voie: 

| a Seine-et-Oise. . ervolino. M. Edouard Herriot, président de l'Assem" 
Grenier (Fernand) idai 
Gros Roulon Cayeux (Jean). Grimaud, 

Mme üuérin :Lucie),| Rousseau. Cayol Guérin (Maurice), 

Seine-Intérieure Ruffe Chaban-Delmas. Rhône. Les nombres annoncés en séance avaient 
Mie Guérin (Rose), |M:le Rumeau. Charpentier, Guilbert té de: 
Sa vard Charpin. Guillant (André). Nombre des 831 

uiguen Schauffler (Charles). Chassaing. Guillou (Louis), Finis- Majorité 100 
Jean), indre-| Mme Schel. Chautard. tère, Pour 119 
ire. Servin Chevalier (Fernand), |Guissou (Henri), 

uyot ‘Raymond), Sesmaisons (de). Alger. Guyomard Mai s ont 

Hamani Diort Mme Sportises. Alger. Horma Ould Babana, tin 
gamon {Marcel}. Thamier, Chevallier (Louis), |llugues (Emile), 

- Thorez (Maurice). Indre. Alpes-Maritimes, Paris. — Imp, des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 
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